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le charme 


Crédit : 
les banques 




M. Pierre Bérégovoy, ministre 
de l'économie et des finances, 
recevra,, hindi 29 octobre, les 
représentants de l'Association 
française des établissements de 
crédit pour examiner avec eux les 
conditions dans lesquelles, douze 
ans après sa mise en place, & la fin 
de 1972, l'encadrement dé crédit 
sera, à partir de janvier prochain, 
progressivement démantelé. 

Cet événement historique per- 
mettra aux banques et aux éta- 
blissements financiers de repren- 
dre une initiative qu'ils avaient 
plus ou moins perdue, figés dame 
un système sclérosant de droits 
acquis, de références automati- 
ques et de plafonds contraignants. 
Tout un corset de réglementations 
de nature à interdire, en principe, 
une concurrence réelle entré les 
établissements va sauter. 

11 n'est pas question, toutefois, 
que les autorités de tutelle renon- 
cent à tout moyen d'action sur les 
activités bancaires.: Avec le Tré- 
sor, quand fl emprunte à court 
terme, les banques sont les princi- 
pales créatrices de monnaie, et 
dans nul pays an monde fl ne leur 
est alloué une liberté totale. 1 
L’excès de crédit, peut être fau- 
teur d'inflation ; les gouverne- 
ments l’ont appris à leurs dépens. 

Un contrflle .est donc née» 
saine. H peut s'exerc er de deux 
façons-: par lé* taux dSntécët et 
par ks quantité##) cz€di& distri- 
buées. Le réglage par les taux: est 
plus faefle et plus brutal : quand 
la demande de crédit est .jugée 
trop forte et de nature à créer trop 
de moyens de paiement, donc trop 
d'inflation, la banque centrale fait 
monter directement ou indirecte- 
ment les taux d’intérêt, ce qui ren- 
chérit les ressource* des banques 
et fait monter le ooflt de leurs cré- 
dits. Les emprunteurs sont décou- 
ragés et la demande fléchit; 
inflation aussi 

Ce réglage est -appliqué aux 
États-Unis, en Grande-Bretagne 
et en Allemagne, pays où les 
structures du réseau bancaire sont 
assez homogènes, la plupart des 
établissements de médit collec- 
tant eux-tnéraes leurs ressources. 

En France, ce système de régu- 
lation n’était guère applicable et 
aurait même été dangereux, du I 
fait de l'hétérogénéité et du désé- , 
qnilibre de la profession, partagée I 
entre de grands réseaux collec- 
teurs de dépôts (banques com- j 
mercùdes et mutualistes) et des 1 
établissements prêteurs, sans | 
réseau de collecte, obligés , 
d’emprunter aux banques excé- 1 
dentaires. | 

FRANÇOIS-RENARD. 

(lire la suite page JûLj 


Sur la piste bulgare 

Le juge Martella accuse un deuxième Turc 
Savoir tenté d'assassiner le pape , k 13 mai 1981 , et renvoie 
le Bulgare Antonov devant la cour d'assises 
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De notre correspondant 

Rome. - « Nous avons ta certi- 
tude qu'il y eut. à l'origine de la 
tentative d’assassinat du pape un 
complot international. * Telles 
sont les conclusions de l’enquête 
que le juge d’instruction Martella 
mène depuis-près de deux ans sur 
l’attentat dont fut victime Jean- 
Paul Û le 13 mai 1981 sur la 
place Saint-Pierre. B les a rendues 
publiques vendredi 26 octobre. Le 
juge a retenu' que sept -personnes 
devaient être jugées en cour 
d'assises, à commencer par 
M.. SergucT Antonov, fonction- 
naire de la compagnie bulgare 
Balkan Air. Deux autres Bulgares 
et quatre Turcs sont aussi, selon 
lui. impliqués dans l’affaire. 

L’ènquête a, d’autre part, 
permis d’établir que le 13 mai 
1981, AK Agça n'avait pas été le 
seul'à tirer sur le pape : le. second 
auteur de l'attentat a été identifié 
comme étant un autre Tkirc, Oral 
Cetik. Celui-ci aurait tiré le troi- 
sième coup de feu qui blessa le 
pape à la main gauche et 2 
l’avant-bras. C’est là un Sèment 
nouveau confirmé par des 
« preuves », a affirmé te juge. En 
revanche, celui-ci n’a pas retenu 


ks accusations (T Agça selon les- 
quelles fl y aurait eu une tentative 
pour assassiner M. Lech Walesa 
lors de son séjour à Rome. 

Le procès des sept accusés aura 
probablement Beu au début de 
1985. Certains d’entre eux seront, 
selon toute vraisemblance, jugés 
par contumace. En parti culier.Ies 
deux Bulgares employés par leur 
ambassade à Rome, MM. Jelio 
Vassfliev et Todor Ayvazov, qui 
réussirent 2 quitter l'Italie peu 
avant que la justice n’émette un 


mandat d’arrêt à leur encontre. 
Un autre personnage de l’enquête 
est actuellement, scmble-t-il, réfu- 
gié en Bulgarie, Bekir Celienk, de 
nationalité turque. D est peu vrai- 
semblable que ces trais hommes 
viennent en Italie pour y être 
jugés. Cellenk est l’un des princi- 
paux chefs du trafic d’armes et de 
drogue qui transite par la Bulga- 
rie. Ce serait lui qui aurait chargé 
Agça de tuer Jean-Paul EL 

PHILIPPE PONS. 

(Lire la suite page 2 ) 
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Sciences, médecine, formes et idées nouvelles 

Cimetières- jardins 


MALTE 

Le Saint-Esprit travailliste 
contre l’épiscopat 

(Page 8) 

URSS 

Le B AM sera-t-il de la fête ? 

(Page 8) 

CENTRISTES 

La croisade du «parler vrai» 

(Page 10) 

L’ASSASSINAT DE CRECORY 
Le silence dans la vallée 

(Page 12) 


M Moubarak à Pâris LE1rï ^ NTIfeME anniversaire de L’insurrection en ALGÉRIE 

'u détente tous azimuts... La génération muette 


Si la fréquence des réunions au 
sommet correspond proportioanel- 
kment 2 l’intensité des relations 
entré Etats, celle des entretiens 
entre MM., François Mitterrand 
et M. Hosni Moubarak témoigne- 
rait du caractère exceptionnel des 
rapports franco-égyptiens. La ren- 
contre 2 Paris des deux prési- 
dents, le lundi 29 octobre, sera la 
neuvième en trois ans : un record, 
si l’on excepte les contracta entre 
les chefs des Etats membres de la 
Communauté européenne. 

« Le courant passe entre les 
deux hommes; ils se compren- 
nent, . ils sympathisent » , expli- 
quent des responsables avant de 
rappeler ressentie] : non seule- 
ment aucun contentieux ne sépare 
les deux pays, maïs leur coopéra- 
tion est en pleine expansion dans 
divers domaines : économique, 
commercial, financier, militaire. 
Globalement, oo peut soutenir 
que la France est le deuxième par- 
tenaire de l’Egypte, après l’Amé- 
rique, bien que cette dernière, il 
est vrai, ait pris une avance consi- 


Cartier 
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dérable dam les finances et le 
commerce extérieur de la vallée 
duNfl. 

A d’anciennes affinités vien- 
nent s’ajouter des intérêts tradi- 
tionnels dictés par la géo- 
politique. Pour la. France, 
l'Egypte était et demeurera — 
malgré les vicissitudes passagères 
- la pièce maîtresse sur l'échi- 
quier du Proche-Orient; et cela 
en raiosn de la position stratégi- 
que qu’elle occupe, de son poids 
démographique, du rayonne m e n t 
multiforme de ses élites. Pour 
l’Egypte, la Fronce esc depuis 
Bonaparte, un phare culturel (ses 
écoles enseignent actuellement le 
français 2 un million d 'Egyp- 
tiens), une source de technologie 
(des entreprises françaises parti- 
cipent à la réalisation de grands 
projets industriels, agro- 
alimentaires, d'infrastruc- 
tures, etc.), et surtout une alliée 
indispensable pour la défense de 
son indépendance. Face aux 
pesanteurs soviétiques, durant 
l’ère nassérienne, ou américaines, 
sous M. Hosni Moubarak, la 
France — et. au-delà, l’Europe 
occidentale — constitue un 
recours, faute de pouvoir toujours 
servir de contrepoids. 

Rien d’étonnant dès lors que les 
'convergences politiques soient 
substantielles. Les deux pays 
fournissent des armements à 
rirait. 

ERIC ROULEAU. 

(Lire la suite page Z ) 


LES ÉLECTIONS 
AUX ETATS-UNIS 

Regards 
sur l’Amérique 

8 PAGES SPÉCIALES 
Lundi 29 

et mardi 30 octobre 


Ce jour-là, eu France, une géné- 
ration ignorait qn’elle avait 
rendez-vous avec son destin. Les 
classes d’âge intéressées allaient 
des jeunes mariés, déjà engagés 
dans la vie active et promis, au 
« rappel sons les drapeaux », aux 
gamins de douze ans qui feraient 
un jour patrouille commune avec 
les moudjahidines victorieux 
avant de rembarquer. Ces cen- 
taines de miniers de Français, 
comme les jeunes instituteurs 
massacrés sur une route d'Algé- 
rie, auront cru, parfois jusqu'à la 
mort, avoir affaire à quelques 
■ bandits». Us étaient pourtant 
jetés dans une vraie et intermina- 
ble guerre. Us en rapporteraient 
des photos, des «quilles», sou- 
vent des copains et parfois des 
cauchemars. 

Cette génération s'est tue. Ses 
témoignages sent restés étonnam- 
ment rares et limités, tant dans les 
domaines du roman ou de l'essai 
qu'au cinéma. Dans la vie quoti- 
dienne, on n’a pas assisté au 
gigantesque étalage de souvenirs 
belliqueux qui, par tradition, suit 
les conflits chez nous et trans- 
forme, à la longue, l'épopée en 
radotage. Depuis trente ans, le 
silence entretenu autour de la 
guerre d'Algérie a même révélé 
l'existence d’un véritable refoule- 
ment collectif. Il est rare qu'une 
expérience ait marqué tant 
d’hommes et que si peu en aient 
parlé. Nous tous, qui avons passé 
la mer en uniforme, dans les cales 


bondées du Ville d’Alger ou du 
Ville d’Oran, de ces longs mois 
d’une jeunesse réquisitionnée par 
la République, n’avions omis donc 
rien à dire ? 

Mais que dire ? Et surtout 
pourquoi le dire ? Pour une géné- 
ration d'hommes qui ont 
aujourd’hui entre quarante et cin- 
quante ans. perler de « leur » 
guerre était, au mieux, inutile et, 
au pire, douloureux. Car ces sou- 
venirs emmurés, tus bien souvent 
aux plus proches, à l'épouse, aux 
enfants, sont d'une redoutable 
ambiguité. La guerre « fraîche et 
joyeuse » leur est, en fin de 
compte, aussi étrangère que le 
noble remords d'avoir combattu à 
tort un peuple en mal de libéra- 
tion. Ce n’était pas ceci et encore 
moins cela. 

C'est pour nous la guerre indi- 
cible. à l’exception, très minori- 
taire, des bravaches et des mili- 
tants. La guerre dont le sens s'est 
effiloché puis aboli aux yeux des 
soldats qui la firenL Quelques-uns 
l’ont vécue comme une croisade 
rimant avec débandade. Les 
autres, infiniment plus nombreux, 
comme une aventure rimant avec 
imposture. Ou comme un pan de 
vie perdue, une absurdité impo- 
sée, un temps mort ne rimant à 
rien. 

Car, bien au-delà de la mau- 
vaise conscience devant la torture 
et les brutalités que ne justifie 


jamais la férocité du camp 
adverse, l'impression dominante 
des « anciens d'Algérie » est celle 
d'un immense gâchis. C’est le sen- 
timent d’avoir, abreuvé d’hymnes 
patriotiques et de propagande 
simpliste, joué les seconds cou- 
teaux dans une confuse et san- 
glante tragédie qu’un peu de luci- 
dité et de courage aurait pu 
éviter. D'avoir été un chiffre insi- 
gnifiant dans l’énoncé truqué d'un 
problème sans solution. D’avoir 
vu mourir ses camarades face à 
un ennemi insaisissable qui, en fin 
de compte, n'était pas l'ennemi. 
D’avoir abandonné à la vengeance 
les harkis. D’avoir infligé et subi 
une souffrance que révolution 
prévisible du monde et la montée 
des indépendances ont rendue, 
avec le recul des années, dérisoire 
et folle comme le sacrifice fait à 
un dieu absent. 

Quand un ministre des rela- 
tions extérieures se rend en Algé- 
rie pour la commémoration du 
début de l’insurrection, c’est à la 
raison d’Etat qu’il sacrifie. Qu’il 
ne s’étonne pas si, devant cet 
autel-là, la génération muette se 
refuse aux génuflexions. Elle a 
déjà salué tant de drapeaux hissés 
et amenés qu'elle n’apprécie plus 
les défilés. Son silence, au-delà du 
chagrin et de la pitié, est une 
réponse qui ne manque pas de 
dignité face à l'escroquerie de 
('histoire 

P --J. FRANCESCH1NL 


LIRE EN PAGES INTÉRIEURES 


4 Le témoignage de Hocine Art- 
Ahmed. un des «chefs histori- 
ques » de la révolution. 

5 Une évocation de JEAN-MARC 
THÉOLLEYRE : «Ce jour-là, une 
France plus surprise qu'inquiète ». 


Une interview de JEAN VAU- 
JOUR, directeur de la sécurité 
générale en Algérie à l'époque. 

Une étude de JACQUES KER- 
GOAT sur la communauté algé- 
rienne en France. 


et les articles de PAUL BALTA, DANIEL ARMOGATHE et JACQUELINE SUBLET 
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RENDEZ-VOUS 


A partir do lundi 29 octobre, 
réunion de l’OPEP à Genève. 

Samedi 3 et dimanche 
4 novembre, réunion infor- 
melle des ministres des 
affaires étrangères des Dût & 
Dromolartd-Castel (Irlande). 

SPORTS 

Dimanche 28 octobre. - 
Athlétisme : marathon de 
New-York et rallye pédestre 
Paris-Versailles ; Judo : 
championnat d'Europe par 
équipes à Paris. 

Mercredi 31 octobre-jeudi 
1“ novembre. — Basket- 
ball : Coupe d'Europe. 

Samedi 3 novembre. — Foot- 
ball : championnat, de 
France de première division ; 
Sports équestres : masters 
FEF à Toulouse (jusqu'au 
4 novembre). 
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(Suite de la première page. ) 

Les autres Turcs accusés sont 
Orner Bagd et Musa Serdar SeleW. 
Tous deux sont en prison. Oral Ccltk, 
l'autre auteur présumé de l'attentat, 
est en fuite. 

Le volumineux dossier (mille 
deux cent quarante cinq pages) 
contenant les conclusions de 1 en- 
quête du juge Mariella co mpre nd 
deux parties- La première, comme 
l’a déclaré le juge au cours de sa 
conférence de presse, est une .syn- 
thèse des événements et des diffé- 
rentes phases de l’enquête depuis les 
premières déclarations d’Agça et la 
confirmation de ses dires jusqu à 
l’arrestation d'Antonov. 

Le juge traite ensuite d'une ques- 
tion moins strictement judiciaire ; les 
implications politiques de l'attentat 
- Nous n'avons conclu à la respon- 
sabilité d’aucun gouvernement m 
d'aucune nation en particulier, a af- 
firmé le juge, » car nous ne sommes 
pas en possession d'iliments 
concrets pour formuler une telle ac- 
cusation. Je me suis limité à racon- 
ter les faits et à établir les relations 
possibles entre eux H ne faut donc 
pas attendre des conclusions du juge 
Mariella des indications sur les rai- 
sons de l'attentat - C'est là la partie 
la plus délicate de l'enquête. & pré- 
cisé le juge, et qui se prête facile- 
ment aux manipulations politiques. 
En ce qui me concerne. Je peux dire 
simplement que j’ai travaille le plus 
scrupuleusement possible ». 

La seconde partie du dossier est 
divisée en onze chapitres qui sont 
consacrés aux motivations de l’accu- 
sation. Le juge Mariella confirme, 
en substance, ce que l’on avait pro- 
gressivement appris pendant son en- 
quête. En particulier, le rôle du Turc 
Orner Bagci fut de fournir à Agça te 
pistolet que celui-ci utilisa. Selebx, 
un autre Turc, est pour sa part, aO- 


RFA 

Les suites 
de l'affaire Fli ck 

M.BRANDT AFFIRME 
N'AVOIR REÇU 
AUCUN DON 
DU GROUPE INDUSTREL 

Bonn (AFP). - Faute de 
personnalités qui ne soient pas 
compromises dans l’affaire 
Flick, M. Philip Jenmnger, un 
confideent du chancelier Kohl, 
pnqjg im homme de second plan 
dans la vie politique ouest- 
allemande, a été désigné, ven- 
dredi 26 octobre, comme candi- 
dat de la maj orité 
gouvernementale à la prési- 
dence du Bundestag, en rem- 
placement de M. Rainer Bar- 
zeL 

M. Jenninger, cinquante- 
deux ans, secrétaire d’Etat à la 
chancellerie, doit surtout sa 
promotion au fait que son nom 
n’apparaisse pas sur les ta- 
blettes du groupe Flick. C’était, 
la condition mise par le Partit 
social-démocrate (SPD) pour 
soutenir le candidat de la majo- 
rité chrétienne-démocrate 

(CDU-CSU) et libérale 
(FDP). Le choix de M. Jennin- 
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OU TROUVER UN 
LIVRE ÉPUISÉ? 

Téléphones d’abord ou venez à la 
LIBRAIRIE 

1£ TOUR DU MONDE 

9, rue de ia Pompe, 751 16 PARIS 
288-73-59 et 288-58-06 

— Si le titre que voue cherchez 
figure dans notre stock 
(100 000 livres dans tous las 
domaines) : vous l'aurez en 
24 heures. 

- S*B n'y figura pas .-'nous dfiu- 
sons gratuitement votre demande 
auprès d'un réseau da correspondants ; 
vous recevez une proposition écrite et 
déflrfe dès que nous trouvons un bre. 


AUCUNE OBLIGATION D'ACHAT 


cusé d'être le chef de l'organisation 
d’extrême droite, les Loups gris, 
dont le réseau servit à Agça et à Ce- 
lik. 

Selon le juge, ce dernier est sans 
nul doute l'homme photographié de 
dos par un touriste américain, 
courant sur la place Saint-Pierre 
juste après l'attentat. Il se trouvait 
au côté d'Agça quand celui-ci a tiré. 
Le juge a établi, à partir d'examens 
balistiques et de documents photo- 
graphiques, qu'Agça a tiré seule- 
ment deux coups de feu. Celik réus- 
sit à ftiir l'Italie & bord d’un camion 
de déménagement mis à sa disposi- 
tion, semble-t-il, par des Bulgares. 

Le principal organisateur de l'at- 
tentat fut Bekir Cellenk : • Il a 
fourni, notamment, à Agça assis- 
tance et protection, et lui donna de 
l'argent. (.-J Ce fut lui qui. notam- 
ment. versa pour le compte de man- 
dataires non identifiés 3 millions de 
marks (9 millions de francs) à l'or- 
ganisation extrémiste de Selebi 
pour l'élimination du pape. » Ce 
versement a été effectué à Sofia- 

La dernière partie du document 
porte sur le rôle des Bulgares. Selon 
le juge Marte lia, les trois Bulgares 
contribuèrent à l’attentat et accom- 
pagnèrent Agça et Celik sur la place 
Saint-Pierre. • Les aveux d'Agça 
n’ont Jamais été pris pour argent 
comptant, a affirmé le juge. Ils ont 
été minutieusement vérifiés et ils ont 
été confirmés. Agça est. en outre, 
crédible parce qu'il n’avait aucun 
motif d'impliquer des personnes in- 
nocentes et. en particulier. Celtk.- 
son ami, qui l'aida à s'évader d'une 
prisonturque. » 

Interrogé sur le rôle éventuel _ de 
ITJnion soviétique dans cette affaire, 
le juge a déclaré : « Rien ne permet 
juridiquement de tirer de telles 
conclusions. » 

PHILIPPE PONS. 


Confidences entre la poire et le fromage 
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De no tre correspondant 

Moscou. - Cest bien M. Mik- 
haïl Gorbatchev, benjamin du bu- 
reau poétique et numéro deux of- 
ficieux de la hiérarchie «wiétjque. 
oui a présidé le récent plénum ™ 
comité centrai consacré à lagiv 
cuStura (la Monde du 23 et du 
24 octobre). La t confidence » «i 
a ôté faîte par M. Boris Ponoma- 

rev. membre suppl&irt tfabttfMU 

politique et chargé du départe- 
ment international du comité cen- 
tral. qui avait honoré de sa pré- 
sence la réception donnée, 
vendredi 26 octobre, à I ambas- 
sade de France à Moscou, i l'oc- 
casion du soixantième anrnver- 
saire de l'établissement des 
relations diplomatiques entre la 
France et l’URSS. 

M. Ponomarev a précisé qu’il 
s’agissait d’une simple nécessite 
technique, e II faut bien que 
quelqu'un donne la parole au se- 
crétaire générât [M. Tchemenko], 
B ne peut pas se la donner _ka- 
mSme ». a-t-fl plaisanté. Mais être 
président de séance semble bien 
plus qu'une fonction « techni- 
que », les trois cents membres du 
comité central cherchent à savoir, 
en pareille circonstance, qui 
t monte » et qui « descend ». de 
façon à orienter en conséquence 
leur carrière souvent fiée à caOe 
d'un des grands personnages. 

L'absence au plénum do tout 
discours de M. Gorbatchev, dont 
le nom n'était apparu nulle part le 
lendemain dans la pressa trouve- 


rait ainsi une expl ication ptot&fe- 
vorabte, pour l'intéressé. 

La « jeunesse » de M. Gortot- 
chav est sans doute considéré» 
avec un brin de condescendance 
par les vieillards du « noyau dor- 
geant». Une tartine de fromage 
français dans une main, un verre 
de bordeaux dans l’autre, M. Po- 
nomarev, peu après avoir fourni 
ces indications sur le «numéro 
deux» du parti, s'enquêtait au- 
près des parlementaires présents 
de la santé de M. Chaban- 
Deimas ; apprenant que ce der- 
nier avait soixante-neuf ans, u 
s'exclamait : « Mais c'est un 
jeune homme I» M. Ponomarev, 
qui sait visiblement faune la difffr- 
rence entre les vins et a un stock 
d’anecdotes géorgiennes è ce su- 
jet. a lui-même... soixante- 

dix-neuf ans. 

Un ton plutôt vif 

L'autre personnalité soviétique 
venue è l'amb as sade de France 
était M. Kouznetsov, autre mem- 
bre suppléant du bureau politique, 
qui est, è quatre-vingt-trois ans, 
le numéro deux dans ia hiérarchie 
d'Etat, en tara que premier «co- 
président du présxfium du Soviet 
suprême. La représentation sovié- 
tique se situait donc è un niveau 
« normal » pour cet anniversaire 
après r heureuse conclusion de 
cTaffaire Aboucher». 

Mais on notait l'absence de 
tout haut responsable économi- 
que ou commercial et, selon 
M. Claude Estier, président de ia 


commission des affaires étran- 
gères de r Assemblée nationale, 
qui dirigeait la délégation pa rle- 
mentaire française, ta.- .dernière 
réunion dé travail, vendredi matin, 
avait été plutôt « dure ». M. Léo- 
râd Zarrriatïne, chef du . départe- 
ment de rWocmatiotr internatio- 
nale au comité central, s'en était 
pris vivement au renforcement da 
la force nucléaire français» et au 
soutien accordé par Paris au dé- 
ploiement des PersWng-2 en RFA. 
M. Ponomarev hÂ falsaît écho - 
sur ixi ton plus posé - au cours 
de te réception à l'a mba s sad e, en 
assmnt les pertanwnta&ea fran- 
çais que « rUBSS ne voulait pas 

ta guerre* et en regrettant qu’efie 
■oit présentée comme un a en- 
nemi potentiel ». B invitait. <f au- 
tre part, M. Estier. A ne pas « fête 

un événement où un show» de te 

Ebération de Jacques Abouchât. 

aoh. 


" • Première visite à Moscou 
du nouveau numéro un mongol 
- M. Jambync Batmounlch, chef 
du parti et du gouvernement 
mongols, est arrivé jeudi 25 octo- 
bre à Moscou, oû 3 a été accueilli ' 
par M. Grigori Romanov, mero- 
bre du bureau politique et secré- 
taire du comité central, et a eu 
des entretiens avec le secrétaire 
général du parti, M. Tcherucuko. 
C’est la première visite à Moscou 
du nouveau dirigeant mongol de- 
puis le limogeage, eu août der- 
nier, de son prédécesseur, 
M. Youiqjagnine TsedenbaL - 
(AFP.) 


M. Moubarak à Paris 


tion gouvernementale. 

Cependant, la commission 
d’enquéte parlementaire a 
poursuivi, vendredi, ses audi- 
tions. L'ancien chancelier 
Brandi a affirmé qu'il n’avait 
jamais reçu « directement ou 
indirectement » de dons du 
groupe Flick. • Je ne peux 
m 1 expliquer pourquoi je figure 
sur la liste des bénéficiaires -, 
a-t-il dit. Selon le parquet, le 
nom de M. Brandt est men- 
tionné trois fois pour des verse- 
ments d’un total de 
190 000 deotscheraarks (soit 
près de 600 000 F) sur les do- 
cuments saisis par le parq u et 
dans les bureaux de l'entreprise 
à Düsseldorf. 

Les Verts, qui ont jeté dans 
les mes voisines do Bundestag 
des reproductions de billets de 
100 deutsehemarfcs à l'effigie 
de M. Barzel. poursuivront leur 
cam pagne de dérision contre la 
classe politique ouest * 
allemande. Ils veulent proposer 
qu'une rue de Bonn soit bapti- 
sée du nom de l'industriel Frie- 
drich Karl Flick en remercie- 
ment des « services rendus à la 
politique allemande ». 


(Suite de la première page.) 

Us agissent encore de concert 
pour que le Liban recouvre l'inté- 
grité de son territoire et son indépen- 
dance, comme üs ont collaboré en 
1982 pour mettre un terme à la 
guerre, tout en sauvegardant la vie 
de M. Yasser Arafat et de milliers 
de fedayins. Des navires de guerre 
français et égyptiens se sont relayés, 
eu décembre 1983, pour escorter le 
président de l’OLP et ses hommes 
de Tripoli à Hodeidah, au Yémen du 
Nord. Les deux capitales ont pré- 
senté. conjointement, en juillet 1982, 
au Conseil de sécurité un projet de 
résolution qui demeure, jusqu'à ce 
jour, leur référence pour la solution 
du conflit israélo-arabe. 

D’évidence, l’Egypte et la France 
estiment que le - volet » palestinien 
des accords de Camp David est ino- 
pérant et cherchent dès tes à l'inté- 
grer «fans une synthèse des divers 
projets de règlement en présence : le 
plan de Fès, approuvé par le onde 
arabe unanime, celui de M. Ronald 
Reagan, qui comporte des aspects 
positifs pour les deux parties belligé- 
rantes, celui, enfin, de M. Brejnev 
qui prône une conférence internatio- 
nale destinée & entériner une paix 
■ globale garantie par la c omm u n auté 
mondiale. 

Cet objectif en vue, le président 
Moubarak s'est attelé à la tâche de 
briser l'isolement dans lequel la paix 
séparée avec Israël avait plongé son 
pays. Trois ans après son avènement 
au pouvoir, les résultats de son ac- 
tion sont probants : l’Égypte an^ 
malisé ses rapports avec rURSS 
«ans distendre ceux qui la lient aux 
États-Unis ; elle a été désignée par 
les nou-alignés & la présidence du 
■ groupe des 77 », Sue par un vote 
massif membre du Conseil de sécu- 
rité, puis à la tête de l’Agence întex^ 
fmtifûmle de l'énergie ; eüe a été 
réintégrée au sein de l’Organisation 
de la conférence islamique (OCI), 
et son retour au bercail de la Ligue 
arabe — sans qu’elle se délie pour 
autant du traité de paix avec Israël 
- n'est plus du domaine de rimagi- 
naire, depuis le réta b lissement de 
ses relations diplomatiques avec la 
Jordanie le mas dernier. 

Pour inciter d’autres États arabes, 
aïnci que l’OLP, à suivre r exemple 
du royaume hacbemite, les respon- 
sables égyptiens ont . multiplié les 
• gestes » susceptibles de conduire à 
l’annulation du boycottage décrété 
par la Ligue en 1979, après la signa- 
ture du traité Sadatc-Begin. Le pré- 
sident Moubarak ne renverra pas 
son ambassadeur à Tel Avîv aussi 
longtemps qu’Iaraél n’aura pas retiré 


ses troupes du Liban et adopté une 
attitude positive à l’égard des Pales- 
tiniens. 

En attendant ce changement de 
cap, fl refuse de se rendre dans 
l’Etat hébreu ou même de rencon- 
trer M. Shimon Pérès, comme odui- 
d le lui a proposé après sa désigna- 
tion à la tête du gouvernement 
israélien. 

Deux récentes déclarations ont re- 
tenu l’attention- M. Oussama El- 
Baz, le conseiller le plus proche du 
président Moubarak, affirmait le 
8 octobre à Amman : - Israël consti- 
tue un obsta c le à la paix (—)■ 
Camp David ne signifie pas que 
l’Égypte devrait renoncer à ses omt- 
gations à l’égard du monde arabe. » 
Malgré la ferme protestation du 
gouvernement de M. Pérès, le mmisr 
tre de la défense égyptien, le maré- 
chal Abou Gbazala, récidivait huit 
jours plus tard en dénonçant l'ex- 
pansionnisme de l'État juif - ■ Israël 
est une menace pour la vallée du 
Ntl (car) il tend à déborder au-delà 
de ses frontières ». déclarait-il. 


Ouverture et fermeté 

La plupart des États arabes et 
l’OLP de M. Arafat qui ont ap- 
prouvé discrètement l'initiative du 
roi Hussein ne sont pas sans doute 
dupes de ces gestes pl a t oniques, 
ma Ht Qg en prennent argument pour 
plaider en faveur de ht réintégration 
de l’Égypte dans la Ligue arabe. La 
Syrie « la Libye, qui s’y opposent, 
ne sont pas totalement imperméa- 
bles à la proposition puisqu’elles ont 
engagé des échanges confidentiels 
avec Le Caire en vue d’une éven- 
tuelle réconciliation. 

La presse égyptienne a d’ores et 
déjà adopté un ton amical & l’égard 
des • frères syriens », les invitant à 
rétablir la solidarité qui avait 
conduit h » la victoire dans la 
guerre d’octobre 1973 ». Le colonel 
Kadhafi, pour sa part, nullement dé- 
couragé par les accusations publi- 
ques dont il est l’objet, a dépéché au 
Caire, ces deniers mois, une dou- 
zaine d’émissaires. Le dernier en 
date, venu au début de ce nuis, a 
tenu des propos étoonemment cond- 

Kants. Réceptifs, les responsables 
égyptiens attendent néanmoins des 
garanties concrètes susceptibles de 
dissiper leur scepticisme. 

Détente sur les frontières, détente 
sur le front intérieur; le président 
Moubarak pourrait parallèlement 
ces deux objectifs indissociables 
pour consolider un régime, sérieuse- 
ment ébranlé & la fin du règne de 


son prédécesseur. Face à l'influence 
diffuse et potentiellement mena- 
çante du courant islamiste, 3 prati- 
que une politique d'ouverture dou- 
blée de fermeté. Il maintient te lois 
d’exception, qu’il Utilise pour répri- 
mer tes activités subversives, mats u 
assure la vie sauve à deux cent 
quatre-vingt-dix-neuf commandos 
du Jihad qui, au lendemain de l’as- 
sassinat de Sa date, avaient abattu, à 
Asàout, soixante-huit membres des 
farces de l’ordre (Je Monde du 2 oc- 
tobre). 

Plus fondamentalement, il âargit 
tes libertés publiques au profit des 
formations laïques susceptibles de 
faire cont repoi ds an mouvement is- 
lamiste. Quelques journalistes libé- 
raux ou nassénens de gauche ont été 
réintroduits dans la presse gouverne- 
mentale, tandis que les journaux de 
l’opposition : AJ Chaab (Parti socia- 
liste du travail). Al Wafd (organe 
du même parti) , Al Ahail (Rassem- 
blement progressiste) notamment, 
bénéficient d’une tolérance sans pré- 
cédent. 

Cest sur la demande expresse du 
président Moubarak que la plus 
grande publicité a été donnée, fin 
septembre, an rapport accablant du 
procureur socialiste dénonçant tes 
malversations, tes spéculations et les 
trafics de devises pratiqués par des 
banques privées fondées sous le ré- 
gime du néo-libéralisme (Vinfitah) 
de son prédécesseur. Après quoi, 
mu- Vin grume de responsables de ces 
banques ont été déférés aux tribu- 
naux pour répondre à l’accusation 
de s’être livrés à des opérations nui- 
sibles portant sur 6 milliards de dol- 
lars. 

Toujours le mois dernier, le chef 
de l’Etat égyptien a inauguré une 
pratique digne des démocraties occi- 
dentales ; il a reçu, è tour de rôle, 
tous tes chefs de l'opposition parle- 
mentaire et extra-parlementaire 
pour les consulter sur tes moyens de 
réduire te déficit budgétaire. De 
l’ordre de 5 milliards de dollars, 
celui-ci pourrait être théoriquement 
résorbé par l’annulation des subven- 
tions aux produits dits de première 
nécessité. Il est vrai qu’il a procédé 
aussitôt, contre l’avis de ses interlo- 
cuteurs, & l'augmentation du prix de 
certaines denrées, ce qui avait 
conduit aux grèves, puis à l'émeute, 
dans la ville industrielle de Kàfr- 
El-Dawar. L'ordre n’a pu être réta- 
bli que par le recul du pouvoir, qui a 
décodé de surseoir & sa décfeioa de 
faire prévaloir « la vérité des prix ». 

Le problème reste entier, et de 
nouvelles explosions ne sont .pas ex- 
doses. Le dilemme est d'autant plus 
grave que tes revenus en devises — 


. ; \ * * 


provenant du canal de Suez, du pé- 
trote. du 't ourism e notamment — ten- 
dent à s'amoindrir, en raison essen- 
de la féoesmon moadiate ; 
que te importations, en majeure 
partie de denrées alimentaires, peu- 
vent cEffidtemënt être comprimées ; 
que te Etats-Unis et te organismes 

financière internationaux rechignent 
è accroître leur aide financièr e aussi 
longtemps que l'Egypte n'observera 
pas tes règles de P« orthodoxie éco- 
nomique ». Or c’est précisément 
cette orthodoxie qui, dans le 
contexte égyptien, est porteuse 

d’instabilité sociale et politique. 

Le gouvernement égyptien a pris 
diverses mesures pour réduire tes ef- 
fets du néo-Ebérabsinc anarchique 
de Vinfitah. notamment en imposant 
des contrôles sur te système bancaire 
et le régime des importations. Mais 
cm est loin du compte. . Les recettes 
de l’Etat sont sérieusement ampu- 
tées par une fiscalité complaisante, 
par de généreuses exemptions doua- 
nières, par de multiples privilèges 
accordés à un secteur privé davan- 
tage porté au commerce spéculatif 
qu’aux activités productives. Le 
laxisme aggrave les disparités so- 
ciales et, partant, risque d'exacerber 
politiques. 

Pour parer à ce danger, 1e prési- 
dent Moubarak a ébauché un •re- 
centrage», que symbolisent te chef 
du gouvernement, M. Kamal Has- 
san Ali, et 1e président de P Assem- 
blée du peuple, M. Rifaat El Mab- 
goub, tous tes deux partisses d’une 
«décrispatioo». Celle-ci ne pourra, 
cependant, s’achever que lorsque 
tous te courants politiques actuelle- 
ment hors la loi — les islamistes, tes 
nassénens, tes communistes — _ se- 
rait banalisés par leur l égalisat ion. 
Le redressement économique, oeuvre 
de longue baleine, pourrait alors être 
entrepris dans un climat de plus 
grande sérénité. 

EMC ROULEAU. 
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• le secrétaire général de la Li- 
gue arabe. M. KJM, a déclaré le 
vendredi 26 octobre quo « l'Egypte 
devrait retrouver sa place au sein de 
la famille arabe dans lis plus brgfs 

délais ». H existe, a-t-il précisé, deux 
possibilités : soit « l'Egypte se libère 
des contraintes excessives qui lui 
ont été imposées par les accords de 
Camp Dmdd: soit qu' Israël accepte 
le pûm arabe de paix, adopté à Fis 
f-wj seule plateforme susceptible 
d'instaurer une paix ' durable et de 
garantir la sécurité de tous les 
Etats de cette région, sur la base de 
FidificatUm d’un Etat palestinien 
indépendant». - (AP. Reuter.) 
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Etranger 


République sud-africaine. 

Les relations avec Londres 
traversent une crise 


De notre correspondant ■ 
en Afrique australe 

Jkthannesbtng. — Jamais depuis 
vingt-cinq ans, si l’on en croît bt 
presse sud-africaine, les relations eri- 
tre Pretoria ét Londres Sauraient 
été si mauvaises, A. l'origine de ce 
refroidissement, un feuilleton qui 
fait (es délices des journaux depuis 
le 13 septembre, date à laquelle six 
hommes, arrêtés par la poGce en .rai- 
son de la campagne de boycottage 
contre les élections ont été relâchés 
sur décision de justice. . Le pouvoir 
lançait aussitôt un nouveau mander 
d’arrêt. Les six hommes me réfu- 
gient au consulat britannique de 
Durban. Trois d’entre eux y sont 
toujours. Les autres ont & nouveau 
été emprisonnés le 6 octobre alors 
qu’ils tentaient discrètement de 
quitter leur asile. 

La Grande-Bretagne refuse de li- 
vrer ces trois fugitifs .appartenant au 
Front démocratique uni (UDF), 
MM. Ardue Gumede, t*un de ses 
présidents, Biliy Naïr et Paul David, 
du Congrès indien du Natal, organi- 
sation affiliée à l’UDF. L'Afrique 
4n Sud a estimé qu'il s'agissait 
d'une violation de la loi internatio- 
nale et a répliqué immédiatement en 
menaçant de ne pos -Kvrer à Ja jus- 
tice britannique quatre Sud- 
Africains accusés de trafic d'armesL. 


Ces quatre inculpés sont soup- 
çonnés d'avoir importé du matériel 
mflîtaire très , perfectionné, notam- 
ment des xnissâes guidés en contra- 
vention des règlements douanière et 
surtout de l'embargo sur les armes, 
décidé en 1977, par le Conseil de sé- 
curité de l'ONU. Le 22 mai, 3s sont 
autorisés par la Haute Cour britan- 
nique à rentrer dans leur pays à 
condition de payer une caution de 
4,4 millions de francs et de se pré- 
senter, le 22 octobre, devant le tribu- 
nal dé Coventry pour y Être jugés. 

Un rendez-vous manqué, le gou- 
vernement de Pretoria ayant décidé, 
en « représailles ». à l'affaire , dès 
trois réfugiés de Durban, de -né pa* 
honorer ses engagements brêo.qnerê 
premier secrétaire de l'ambassade ét 
Londres ait renoncé 2 ton immunité 
diplomatique pour donner sa garan- 
tie. !* ' 

Cette déeferêna été prisa an plus 
haut niveau. Bile n'a pas plu aux au- 
torités britanniques et encore moins 
au tribunal qui a accusé Pretoria de 
n’avoir pas tenu « ses promesses so- 
lennelles ». Une « déloyauté, f-qni-a 

Ethiopie ' 

LES PAYS OCCIDENTAUX 
CONSACRENT TI MILLIONS 
DE DOLLARS SUPPLÉMEN- 
TAIRES A LA LUTTE 
CONTRE LA FAMINE 

Les Etats-Unis ont annoncé, jeudi 
25 octobre, qu'ils accorderaient une 
aide supplémentaire de 45 millions 
de dollars & l’Ethiopie pour lutter 
contre la famine, qui a déjà fait des 
minière de victimes dans le Dord du 
pays. La CEE a proposé, de son 
côté, 32 milËonsde dollars pour une 
aide d’urgence à l'Ethiopie et aux 
autres pays de la Corne de P Afrique. 
En outre, M. Javier Ferez- de Cuel- 
lar a lancé, vendredi, un appel - ur- 
gent & la communauté internationale 
• afin d’éviter une. tragédie humaine 
de grave dimension ». 

Les efforts d’Addis-Abeba pour 
lutter contre le fléau continuent, 
entre-temps, de faire l’objet d’une 
polémique, un diplomate éthiopien 
en poste à Londres ayant admis, ven- 
dredi, que son gouvernement venait 
d’importer un demi-milüon de bbu- 
rcflJes de whisky pour * lutta- contre 
le marché noir -. Selon certains 
j^mnuiux brizanmqnés. ces impana- 
tions tafiant destinées aux célébra- 
tions, en septembre, du diménur an- 
niversaire de la . révolution 
éthiopienne (le Monde. àn 19 octo- 
bre). Le lot de whisky aurait coûté 
près de I milli on de defflare. 

Enfin, des pays occidentaux ont 
demandé è l'ONU de suspendre les 
dédits de 73 millions de dollars 
prévus pour là rénovation du siège 
de la CEA (Commission économi- 
que pour l'Afrique, organisme dé- 
pendant tics Nations- unies) , qui se 
trouve à Addïs-Abeba. La commis- 
sion de l'Assemblée générale de 
l'ONU chargée de ce dossier n'en a 
pas menus recommandé d’entrepren- 
dre les travaux. — (AFP, Reuter. y 


-entraîné des pro test a tions officielles 
de M. Malcom . Rjfiriod, . sous- 
secrétaire cFEtat au Foreîgn Office, 
auprès de Mi Denis WonraL ambas- 
sadeur sud-africain 2 -Londres. A la 
Chambre dés communes, M. Rif- 
ltiqg a clairement indiqué que ce 
manquement' 2 la -parole donnée 
aura « un effet significatif stir (nos) 
relations bilatérales » si rengage- 
ment n'est pas honoré- Un constat de 
désaccord que M. « Pflt * Botha, son 
homologue sud-africain, a. publique- 
ment reconnu, reprochant i. M. Rif- 
kind de p'avoir pas répondu aux ar- 
guments légaux « concernant les 
.« trois .» de Durban » — . . 

Rien ne va plus entre Londres et 
Pretoria, et nul ne sait comment ré- 
soudre ce casse-tête diplomatique. 
L'illustration en a été cette semaine 
le vote positif de ia Grande- 
Bretagne au Conseil de sécurité des 
Nations unies, condamnant l'Afri- 
que du Sud alors que, dans Je passé, 
l’abstention était la règle. Ce vote a 
été motivé, selon ratnbassadear bri- 
tannique à l'ONU, M. John Thomp- 
son, par l'intervention de Tannée 
dans les cités mires. Ce retourne- 
ment n'est pas passé inaperçu dans 
l'ancienne colonie anglaise, d'autant 
que la réoente visite en Afrique du 
Sud d’un député travailliste. McDo- 
nald Anderson, et ses déclarations 
acerbes sur les récents événements 
- n’hésitant pas à parier de « so- 
dété malade » — ' ont suscité des -po- 
lémiques et des échanges an vitriol, 
notamment avec M. « Pik » Botha, 
tout particulièrement 2 propos de la 
détention sans jugement. 

Il éant donc bien parler .(Pane 
crise attisée par la presse d’outre- 
Mauche, qui, l’actualité aidant, 
émet des jugements de plus en plus 
critiques sur le 1 régime de Pretoria, 
assïmflànt le combat des Noirs 2 ce- 
lui de Solidarité en Pologne. 11 est 
loin le temps où ML Prêter Botha, à 
répoque premier ministre, avait cm 
Prouver une oreillë compréhensive 
chez M“ Margaret Thatcher lors de 
sa tournée européenne au printemps 
dernier. 

Veodx«fî, H^ chef .deTEtat süd- 
afncain a déclaré que sou gouverne- 
ment .« prendra des mesures pour 
empêcher les Nations unies et d’au- 
tres pays de se -mêler des affaires in- 
térieures de l'Afrique du Sud ». Ce 
refroidissement commencerait h af- 
fecter les relations commerciales en- 
tre les deux Etats et mine la politi- 
que de rapprochement prônée par 
M“ Thatcher 2 l’égard de Pretoria. 
'Actuellement, la Grande-Bretagne 
refuse toujours de lier l'affaire * des 
trois de Durban. » au cas«des qua- 
tre de Cqyentry ». Il faudra, bien 
pourtant sortir de l'impasse. Londres 
■ pense que là balle est maintenant 
dans le camps adverse. Un feuilleton 
2 suivre que cette brouille dans un 
« vieux couple ». 

MICHEL SÔLE-WCHARO. 


L’Assemblée générale des Nations unies demande 
une accélération des négociations en Amérique centrale 

L'Assamblée générais des Nations unies a adopté , la vendredi 26 octobre. 

urto résolution réclamant une accélération du processus engagé par les quatre Etats du groupe de Contadora 
{ Mexique. Venezuela , Colombie. Panama ) an vue d'aboutir à la pacification de r Amérique centrale. 

Le texte appede tes cinq Etats intéressés (Guatemala. Honduras. Salvador, Costa-Rîca. Nicaragua) 

& pousser leurs consultations avec la groupe de Contadora afin de permettre à bref délai 
la signature d'un traité de paix et de coopération dans la région. 

De leur côté, le Salvador, le Honduras et la Costa-ftica ont proposé que les cinq pays çentreaméricams prennent eux-mêmes 
en main cette affaira et procèdent entre eux aux modifications nécessaires du document de Contadora. 

AcueUement , seul le Nicaragua a. accepté ta projet en fêtait. Les autres pays de la région, à f instar des Etats-Unis, 
demandent des modifications substantielles, estimant qu'il fait la part trop belle à Managua. 

Une rencontre doit, d'autre part, avoir Heu les 29 et 30 octobre au Mexique 

antre négociateurs américains et nicaraguayens, a annoncé à Managua le Père Miguel i fEscoto , 

ministre des affaires étrangères du gouvernement sandîniste. 

Il à précisé que Managua n'avait nullement f intention d'entrer an pourparlers avec tes contre-révolutionnaires nicaraguayens. 
Les Etats-Unis avaient suggéré cette hypothèse après la rencontre de La Palma. le 15 octobre, entre la président salvadorien •. 
M. Duarte, et une délégation de f opposition armée tfirigôe par M. Guitlermo Ungo . 

À Washington, enfin, le préskient Reagan a déclaré le vendredi 26 octobre 

qu'il approuvait les .volontaires américains engagés aux côtés dès rebelles hostiles au gouvernement sandîniste. 

Au Salvador : « Optimisme prudent » de M. Ungo, 
président de la délégation rebelle à La Palma 


Là réunion de La Palma. c'était 
un peu comme dans les westerns : 
lorsque chacun des deux protago- 
nistes s’engage dans la grand-rue à 
la rencontre de l'autre, en surveil- 
lant tout de même du coin de l’œil 
les maisons environnantes i- » 

M. Gnfllermo Ungo, leader du 
Front démocratique révolutionnaire 
salvadorien, était le président de la 
délégation de six personnes «- deux 
membres du FDR et quatre com- 
mandants des groupes de guérilla du 
Front Faràbundo Marti de libéra- 
tion nationale - qui, le 15 octobre, a 
rencontré le président Duarte dans 
l’église d’une modeste localité du 
Chalatènango, au nord' dn pays, 
presque, & la frontière du Honduras. 

Récemment de passage 2 Paris, 
oü il entendait « remercier la 
France » en la personne de. 
M. Claude Cbeysson, ministre des 
relations extérieures, de son attitude 
dans le conflit salvadorien (1), 
M. Ungo a souhaité « faire entendre 
la voix de l’autre partie ». singuliè- 
rement étouffée, estime-t-il. par - la 
presse internationale ». 

« Duarte avale arrangêles choses 
de façon telle qu'il était humaine- 
ment impossible de répondre positi- 
vement à sa proposition du 8 octo- 
bre formulée devant les Nations 
unies. Une rencontre de cetteimpor- 
tance. nous la souhaitions de longue 
daté, ét nous l’avions fait Savoir, no- 
tamment à Jesse Jackson. F ex- 
candidat démocrate à la présidence 
des ' Etats-Unis, lors de son passage 
en Amérique centrale ce printemps. 
Mais pas dans ces conditions/ 
Rendez-vous compte ! En moins 
d'une semaine, il fallait, dans un- 
pays en guerre, convenir avec la par- 
tie adverse d’un ordre du Jour, d’un 
protocole et des garanties minimum 
de sécurité pour nos gens ; organiser 
les choses entre nous, alors que cer- 
tains sont dans la montagne, d’au- 
tres clandestins à San-Saivador, et 
d'autres à l ‘étranger ; régler les pro- 
blèmes de transport et d’inten- 
dance, etc. Le défi était tel que Je ne 
puis, m’empêcher de penser que 
Duarte estimait que nous répon- 
drions « non » . po ur se prévaloir en- 
suite. de notre refus devant l’opinion 
internationale. Et pourtant, nous 
sommes venus !... » 

Selon M. Ungo, renie la solidarité 
active de quelques pays a permis 2 


l'opposition de se rendre finalement 
■ presque au complet, à La Palma. 
Les autorités panaméennes ont tout 
fait pour faciliter la mission de l'in- 
termédiaire entre les deux protago- 
nistes, Mgr Gregorio Rosa Chavez, 
évêque auxiliaire de San-Salvador. 
La Colombie a mis un avion mili- 
taire & la disposition des deux mem- 
bres du FDR, MM. Ungo et Za- 
mora. La France, la Suisse et 
Bogota ont offert la « couverture di- 
plomatique » de leurs ambassadeurs 
respectifs 2 Panama : ce sont ces 
trois hommes qui ont accompagné 
les deux représentants dn FDR d'un 
bout à l'autre de leur séjour au Sal- 
vador. 

« L ' improvisation était totale, ex- 
plique M. Ungo. Nous traitions cer- 
tains problèmes décisifs par télé- 
phone avec San-Salvador. Nous 
apprenions par ta presse certaines 
contre-propositions de Duarte La 
voiture qui nous conduisait de l’aé- 
roport à La Palma a failli s'em- 
bourber après s'ëire perdue. Les di- 
plomates ont dormi dans une jeep. 
En face, Duarte est arrivé dans une 
voilure blindée, de son palais prési- 
dentiel situé à 80 kilomètres de là. 
Alors, courageux, d’accord ; mais 
héroïque, tout de même pas ! » 

Pourtant, le président du FDR es- 
time globalement positif le bilan de 
cette première rencontre. Certes, 
elle n’a pas abouti à un cessez-le-feu. 
Mais qui pouvait raisonnablement 
espère- qu’il en serait ainsi après 
cinq ans de guerre ét cinquante 
mille morts ? En revanche, M. Ungo 
observe que: ■ 

- Napoléon Duarte a enfin re- 
connu la représentativité du FDR- 
FMLN comme porte-parole de l'op- 
position, et de facto la qualité de 
belligérant du Front Farabundo 
Marti; 

• - La. rencontre .de La Palma, 
■pms être, 2 l'évidence, une « réunion 
d’amis» a été marquée par - un es- 
prit de sérieux* de responsabilité, de 
franchise et de respect mutuel • ; 
elle a eu lien, observe avec humour 
M. Ungo, -selon les normes de la 
civilisation occidentale chré- 
tienne » : ne s’est-on pas serré la 


main d'entrée de jeu, le 1 5 octobre à 
10 h 30, puis 2 nouveau, quatre 
heures et demie plus tard, 2 f issue 
de la rencontre! 

- Une nouvelle rencontre est 
prévue pour la mi-novembre — alors 
que les précédents contacts, (au 
Costa-Rîca, avec l'ambassadeur 
américain, M. Richard Stone. et en 
Colombie, avec la -commission de 
paix» mise sur pied par i’ex- 
président salvadorien, VL Magana) 
avaient tourné court ; M. Ungo a 
proposé que la prochaine réunion ait 
lieu 2 l’archevêché de San- 
Salvador; 

- Une commission bipartite de 
huit membres, présidée par an évê- 
que, sera instituée dans les meilleurs 
délais, en vue de trouver les moyens 
d'huraaniser la guerre, et de faire 
participer « les recteurs les plus 
larges possible de la population» 2 
la recherche de la paix. 

M. Ungo écarte totalement les 
spéculations relatives 2 une division 
dans l'opposition & propos de la né- 
gociation. Le commandant de l’ERP 
(un des cinq groupes armés du 
FMLN), M. Joaqain VillaJobos, a 
bel et bien été empêché de partici- 
pe.- à la réunion de La Prima pour 
des raisons de transport (-Le pays- 
est en guerre *) ; Il a, depuis lors, 
donné son appui rotai au processus 
par un communiqué de Radio- 
Vence remas, la station des rebelles. 

En revanche, M. Ungo s’interroge 
sur la marge de manœuvre de 
M. Duarte par rapport 2 la droite 
salvadorrênne. -La machine à as- 
sassiner n’est pas démantelée. Elle 
garde de solides points d’ancrage 
dans le système institutionnel. 


Philippines 

L’ENQUÊTE SUR LE MEURTRE DE BENIGNO AOUINO 

L’opinion refuse de croire 

que les militaires aient agi pour leur compte 


De notre correspondant 

Tokyo. - La satisfaction enregis- 
trée dans' la population de Manille 
après la mise en cause de vingt-cinq 
militaires, dont le chef d'état-major, 
le général Ver, dans l'assassinat de 
Benigno Aquino. a fait place: ces 
jours-ci à uncertStude et a la peur 
du lendemain. Pour l'heure, cous ant 
indiqué . plusieurs Philippins inter- 
rogés par. téléphone, la situation est . 
caractérisée, d'une part, par le « lent 
pourrissement d on régime plus 
discrédité que jamais et, d'autre 
part, par la. tentative, dn président 
Marcos de prendre ses distances vis- 
àrris dé ses hommes impliqués dans 
lé meurtre sans s'aliéner pour autant 
f armée, sur laquelle repose Tessen- 
tiel de son pou voir. 

Certes, plusieurs milliers de per- 
sonnes ou défilé, jeudi 25 octobre, 
dans les rnes de Manille aux cris de 
« Marcos démission J ». Mais c'est 
bien peu au regard ' dn million ras- 
semblé en àoflt dernier pour le pre- 
mier anniveraaire du- crime. 

La -venve et te. frère de la victime, 
campre des millions de Philippins, 
estiment -que- » le véritable cerveau 
du complot », J ‘instigateur du meur- 
tre, reste dans Tomme et s’en, tire à 
bon compte. Fouir les uns, H s’agirait 


du président Im-môme, pour d’an- 
tres, de l'un de ses intimes qui ambi- 
tionnerait de lui succéder (la ru- 
meur publique mentionne souvent 
M. Eduardo Cqiuangco, le plus pro- 
che et le pins puissant-dês oligarques 
du clan Marcos, lui aussi, comme le 
président, adversaire de longue date 
au sénateur Aqirino) . Personne, cela 
va de soi, ne croit^ que dans une af- 
faire .de cette importance les 
hommes du président ont pu - agir 
pour leur compte ». D’autant moins 
que dans ùn- régime qui s'appuie 
pour l’essentiel sur farinée et sur la 
police, les militaires prennent rare- 
ment une initiative. sans en référer 
au président, le seul « patron » de- 
puis vingt ans: D'autant moins que 
te général Ver. ancien garde du 
corps de M. Marcos avant d’être son 
représentant loyal- 2 la tête - des 
forces -armées et des .services de ren- 
seignements, est connu pour ne ja- 
mais lever le petit doigt sans 1e feu 
vert du président. . 

Cest pourtant de cet exécutant 
de haut rang que le rapport majori- 
taire de -la commission d’enquête 
fait son accusé principal, sam re- 
monter (dus haut, faute de preuves. 
C’est frustrant pour certains, mais, 
pour la phi part, c’est déjà beaucoup. 
Cest plus que l'on osait en espérer 
d'une commission constamment 


même si les têtes les plus visibles 
des Escadrons de la mort, comme le 
colonel Nicolas Carranza, ont été 
éloignées. C'est d’ailleurs évident: 
s'il a pu y avoir cinquante mille 
morts en cinq ans. c’est que les 
choses étaient organisées non de fa- 
çon artisanale, mais de manière 
hautement fonctionnelle . • La 
droite, dit M. Ungo, * est. Jusqu 'à 
présent, la seule perdante dans ce 
qui s’est passé à La Palma. Elle va 
donc tenter de vider de tout contenu 
le dialogue dont elle n'a pas pu em- 
pêcher. l'ouverture. Y parviendra- 
t-elle ? Il faut voir. » 

En conclusion, le président du 
FDR se montre d’un • optimisme 
prudent ». * S'il est un point, 
déclare-t-il. que Duarte a compris 
aussi bien que nous, c'est que la 
prolongation de la guerre augmente 
la dépendance du Salvador par rap- 
port à l’extérieur. // nous l’a tut. 
‘D’ailleurs. U suffisait de regarder 
autour de soi à La Palma pour se 
rendre compte de certaines évi- 
dences. Les commandantes por- 
taient le même uniforme que le gé- 
néral Vides Casanova (2). Normal : 
la guérilla se fournil dans les ca- 
sernes salvadoriennes ! Mais ces 
uniformes, ce sont ceux de l’armée 
américaine! Pour qui veut vraiment 
» renationaliser * le pays, une évi- 
dence s'impose : ta paix est indis- 
pensable. » 

JEAN-PIERRE CLERC. 


(1) La France avait, en août 1981, 
signé avec le Mexique une déclara doo 
reconnaissant 1e caractère de belligé- 
rants aux rebelles. 

(2) Ministre de la défense du Salva- 
dor, principal participant, au côté de 
Napoléon Duarte. des gouvernementaux 
i la rencontre de La Patina. 


Etats-Unis 


Désaccord entre M. Shultz et M. Bush 
sur la lutte contre le terrorisme 


«sous pression», après les v men- 
songes. menaces et même dispari- 
tions de témoins et morts acciden- 
telles qui ont éipaillé l'enquête 
depuis un an/ 

Cela, ajouté 2 la mise en route 
d'une nouvelle procédure, dont B 
n'est pas dit qu'elle soit aussi indé 1 - 
pendame et aussi diligente que la 
commission, donne malgré tout un 
répit et une marge de manœuvre au. 
président. Cela lui donne même, 
quoi qu'U lui en coûte, la possibilité 
de restaurer quelque peu le prestige 
des forces armées en remplaçant 
l'exécutant totalement inféodé a sa 
personne qu’était le général Ver par 
le général Fidel Ramos. 

Critiquée depuis des années par 
tous les milieux, et tout particulière- 
ment par la hiérarchie catholique, 
pour ses exactions, ses violences, ses 
actes de pillage et de meurtre, bref, 
considérée Aujourd'hui comme l'ins- 
trument dévoyé et corrompu d'une 
dictature déconsidérée, l'armée des 
Philippines a sérieusement besoin de 
redorer son blason ensanglanté. De 
jeunes officiers, pins démocratiques 
et moins corrompus que leurs aînés, 
appelaient depuis longtemps de 
leurs vœux ce coup de balai au som- 
met pour retrouver une unité et, une 
crédibilité perdues. 

R.-P: PARMGAUX, 


Une certaine confusion a régné, 
vendredi 26 octobre, à Washington à 
la suite de déclarations faites la 
veille 2 New-York par le secrétaire 
d'Etat, M. George Shultz. Pariant 
dans une synagogue de Manhattan, 
M. Shultz avait affirmé que les 
Etats-Unis devaient être prêts 2 uti- 
liser « la force » pour combattre le 
terrorisme, même si cela devait met- 
tre en danger fa vie d'innocents. 

Inervtewé par une chaîne de télé- 
vision 2 Cincinnati (Ohio), où il fai- 
sait campagne, le vice-président 
Bush a déclaré qu'il n'éïait -pas 
d’accord » avec les propos de 
M. Shultz. « Nous n’allons jamais 
en venir au point de tuer cent 
femmes et enfants Innocents Juste 
pour éliminer un terroriste », a-t-il 
dit. Toutefois, le vice-président a 
semblé par la suite revenir en partie 
sur sa première réaction, indiquant 

S uf! n avait pas lu le discours de 
f. Shultz et qu'il ne pouvait donc 
faire un commentaire spécifique. H 
a simplement répété que le peuple 
américain « n'accepterait pas des 


représailles à l'aveuglette, où l’on 
pourrait tuer un terroriste et cinq 
cents innocents ». 

Pour sa port, le président Reagan; 
interrogé sur le même sujet, a dit 
qu’U « ne pensait pas que le dis- 
cours de Ar. Shultz étau une prise 
de position politique. Il a dit seule- 
ment que ron devait envisager ce 
genre de choses ». 

Le porte-parole du département 
d'Etat a précisé qtte le discours de 
M. Shultz avait été préalablement 
soumis à la Maison Blanche et an 
Pentagone et qu’il reflétait le point 
de vue de l'ensemble de l'adminis- 
tration. Cest en ce sens que s'est ex- 
primé également le porte-parole de 
la Maison Blanche, M. Speakes, qui 
a indiqué que le président Reagan 
partageait l'avis de M. Shultz. 
• C’est vrai * que des personnes in- 
nocentes pourraient mourir lors 
d'une action des Américains contre 
des terroristes potentiels, a déclaré 
M. Speakes. « M. Shultz ne dit pas 
que ça arrivera, mais ça peut arri- 
ver », a-t-il ajouté. 


L’INCIDENT ENTRE POLICIERS 
BRITANNIQUES ET FRANÇAIS A LONDRES 

Evitons les fâcheuses interprétations 
déclare M. Mitterrand 


De notre envoyé spécial 

Londres. - Au cours d'une confé- 
rence de presse, dernière manifesta- 
tion de sa virile d'Etat en Grande- 
Bretagne, M. François Mitterrand a 
évoque, vendredi 26 octobre, l'inci- 
dent qui a opposé les policiers bri- 
tanniques et français apres la décou- 
verte de deux charges d’explosifs à 
la résidence de l'ambassadeur de 
France, mardi 23 octobre. ■ Cette 
affaire, a-t-il dit, a eu lieu parce que 
T ambassadeur de France a de- 
mandé lui-même aux services bri- 
tanniques de venir à l'ambassade, 
sur un petit territoire français. Je ne 
pense pas que l'artificier (mis en 


cause), qui n’était pas membre de 
ma sécurité personnelle, ait eu pour 
intention de faire sauter l'ambassa- 
deur et le président de la Républi- 
que française. Nous faisons toute 
confiance aux bons sentiments de 
cet artificier. C’est son métier de dé- 
miner et non pas de miner. » Le cbef 
de fEtat a cependant remarqué : 
- La bonne façon 4e faire, c'est de 
se conformer strictement aux régle- 
mentations des pays qui nous reçoi- 
vent. C’est une règle de courtoisie et 
de prudence, a-t-tl ajouté, qui per- 
met d’éviter les lâcheuses interpré- 
tations. N’exagérons pas les causes 
et les effets de ce genre de malen- 
tendu. - 

J.-Y.L. 
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Etranger 


TRENTE 


La Toussaint 
rebelle 


L'Algérie célébré, jeurâi 1* novembre, le 30* anniversaire 
du soulèvement armé contre la colonisation française qui' eprès 
huit ans de guerre meurtrière et douloureuse pour les deux 
peuples, l'a conduite à l'indépendance. Fidèle à la ligne qu'il a 
suivie avec constance depuis son accession au pouvoir en 1973. 
le président Chadfi Bendjedid a voulu que cette année — celle 
de la génération des 60 % de moins de vingt ans qui n'ont pas 
connu la guerre, — la cérémonie consacre la grande récondfia- 
tkm. Réconciliation entre Algériens certes, mais pas unique- 
ment. 


Comment nous avons pris les armes 


par HOCINE AfT-AHMED 


Ce dimanche 31 octobre, à la 
veille du déclenchement de la ré- 
volution. algérienne,' Ben Bella, 
Khider et moi nous -ne pouvons 
que disserter sur un événement 
qui ne s'est pas encore produit 
Nous l'attendons avec l'anxiété 
qui précède un enfantement. 
Certes, les Algériens ont quelque 
chose dans le ventre, les Atlas ac- 
couchent de lions, non pas de 
souris, mais c'est oublier l'état de 
crise, les psychodrames, les im- 
provisations et la précipitation qui 
ont présidé à l'opération. A trois,' 
au Caire, nous formons la déléga- 
tion extérieure, tout en étant en 
principe, coresponsables collégia- 
lement avec là autres frères de 
l'intérieur : Ben Boulald, Bitat, 
Boudiaf, Ben M'Hidi et Kiim Bd- 
kacem. 


HocmeAit-Ahmed 


Né en 1926 en Grande- 
Kabylie, appartenant à une 
grande famille m ara bouti- 


que (1), Hocine Att-Ahmed a 
milité au Parti populaire algé- 
rien (PPA) dès 1943. Respoo- 


rien (PPA) dès 1943. Respon- 
sable de l’Os (Ozgamsation 
spéciale), 0 sera un des « chefs 
historiques * du Front de libé- 
ration nationale (FLN). Arrêté 
dans l’avion arraisonné, le 
22 octobre 1956, par l’armée 
française, en compagnie de 
MM. Ben Bella, Boudiaf, Khi- 
der et Lâche raf, il sera libéré 
en 1962. Après l'indépendance, 
fl anime en Kabylie l’opposition 
au président Ben Bellâ et crée 
le Front des forces socialistes. 
Condamné à mort et empri- 
sonné, il s'évade en 1966 et vit 
depuis en exil en Europe. Il a 
publié en 1983 Mémoires d'un 
combattant, aux Editions Syl- 
vie Messinger (le Monde daté 
3-4 juin). 


(1) Les marabouts sont consi- 
dérés comme des saints en tshm 
maghrébin. Leur descendance est 
souvent l'objet de la vénération po- 
pulaire. 


tions armées en Algérie. Je sup- 
pose que la surprise est la même 
pour la délégation des oulémas 
que Ben Bella a fait recevoir par 
les deux hauts fonctionnaires 
chargés des affaires arabes auprès 
du président Nasser. A leurs 
yeux, il n’y a rien a attendre de 
l’Algérie, le seul remède étant 
d’enseigner la langue arabe. Deux 
thèses antagonistes d'une infime 
tenaille idéologique avaient- 
condamné le peuple algérien à la 
résignation : seule l’économie 
pour les uns et seule la langue 
classique pour les autres pou- 
vaient révolutionner le devenir de 
notre société et d’abord la libérer 
du colonialisme. 


Garder le secret 


Boudiaf, contraint de rester à 
l'extérieur, s'occupera de coordi- 
nation et de logistique vers l'ouest 
de l’Algérie à partir de Madrid et 
Tétouan. Ben Bella aura la même 
tâche vers l'Est algérien à partir 
de Tripoli, Khider couvre le 
monde arabe, et moi l’Asie, 
l'Amérique, j’allais dire « le reste 
du monde ». 


Ce dimancho-ià, nous sommes 
seuls à hanter le bureau du Magh- 
reb. Frénésie singulière mais dis- 
crète. Ne pas éveiller l’attention 
est un impératif vital. Déjà une 
confidence à répétition, faite & un 
dirigeant marocain et cueillie par 
un responsable algérien «centrer 
liste » nous avait fait reporter la 
date du déclenchement de quel- 
ques jours. Comment avertir cer- 
tains alliés et amis importants, 
sans les prévenir mais tout en en 
disant suffisamment pour pouvoir 
prendre date et par avance couper 
toute crédibilité sous la langue de 
ceux qui n'hésiteraient pas à re- 
vendiquer le combat patriotique 
en Algérie ? 

Les ambassadeurs d’Indonésie, 
d’Irak et de Yougoslavie, le géné- 
ral Aboul Kader, Naguîb Rawi et 
Nieckzic nous diront par la suite 
n’avoir compris le but de nos dé- 
marches qu’à l’annonce des ac- 


Dans les salles de rédaction et 
les agences, de presse où je me 
rends sur la pointe des pieds, au- 
cun journaliste apparemment ne 
s'interroge, en tout cas ne m'inter- 
roge, sur oe « papier» que je leur 
remets banalement. Presque tous 
me sauront gré de l’avoir sous la 
main au moment où les dépêches 
annoncent les événements d’Algé- 
rie. Il s’agit d’un texte de base que 
Ton peut intituler : « Du système 
colonial et de la résistance algé- 
rienne depuis 1830 ». 

Garder le secret équivaut à 
marcher sur des œufs (proverbe 
kabyle) quand il s’agit de canut- 
rades politiquement plus proches. 
En effet, deux délégations, l'une 
messaliste, Mezerna et Filait, l'au- 
tre centraliste, L&houel et Yazsd, 
sont parmi nous. Programmée à 
leur insu, leur arrivée devait être 
intégrée au calendrier fatidique. 
Nous appartenions tous au infime 
parti, MTLD-PPA, et quelquefois 
aux mêmes organis m es dirigeants. 
Le palmarès carcéral dé trois 
d’entre eux depuis 1936 en fait 
infime des « préhistoriques » au 
sens d’initiateurs des étapes histo- 
riques précédentes. 

Four l'heure, le parti s'est 
scindé eu deux fractions rivales, la 
délégation extérieure est invitée 
par les centralistes et sommée par 
les messalistes de prendre position 
et de s'aligner: Arrivés depuis 
plus d’une semaine, les uns et les 
autres sont pressés dé s’en retour- 
ner avec une réponse positive. Les 
faire patienter jusqu’au 1 * novem- 
bre n’est pas une mince affaire, 
surtout s’agissant de Mezerna et 
de Füali. Avec eux fl faut multi- 
plier et faire durer les létunoos. 
Le rapport politique que je suis 
chargé de faire me semblé un re- 
cord de « fflibustenng » : Napo- 
léon et son expédition, de Lcaseps 
et le canal de Suez, k» mandats 
français au Levant, tout y passe. 
Cette façon de remonter au dé- 
luge finit par susciter la méfiance 
de l’un des deux hommes : « Je ne 
vois pas pourquoi tu perds tout et 
temps!». s'exclame-t-iL II reste 
encore us jour à gagner. 


Très tôt, ce 1" novembre, Khi- 
der appelle Mezerna à son hôtel, 
et s'engage le dialogue suivant : 
« Que fais-tu là ? ». « Je-regarde 
le néon, les lumières qui bou- 
gent ». ■ Autre chose vient de 
bouger , il faut venir tout de 
suite », le correspondant de UPI, 
un Grec, venait de me transmet- 
tre par téléphone l’information 
concernant les premières actions 
années en Algérie. Les réactions 
de nos dirigeants «envoyés spé- 


ciaux » vont de la surprise à la 
consternation. 


Lahoud encaisse en profon- 
deur. L’ex-secrétaire général du 
parti n’est pas un «dégonflé» 
mais fl n'aime pas être joué, pour 
Yazid, animal politique, la réac- 
tion est prompte. « Pourquoi nous 
forcer ta main, alors que nous 
avons en poche des résolutions 
claires et précises préconisant la 
préparation d'une action ar- 
mée ? » Four Mezerna et Füali, 
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c'est la colère, mimant probable- 
ment celle de leur chef par antici- 
pation. A les entendre, eux aussi 
n'avaient qu'une idée en tâte : la 
révolution, mais une révolution 
préparée sérieusement et non 
l’aventure. 


Partons-en, de l'aventure ! C’est 
ce à quoi nous nous sommes op- 
posés depuis l’ordre insurrection- 
nel du 23 mai 1945, c'est le terro- 
risme qui s’ensuivit en Kabylie, 
commandé par la direction contre 
l'avis des responsables de la ré- 
gion. La pim grande aventure 
n’est-eUe pas d’avoir dilapidé dans 
les années 1949-1950 un potentiel 
de confiance populaire illimité, un 
dispositif limité, l'organisation 
spéciale, une culture préparatoire 
semblable à celle des paysans 
cultivant la terre qui, au niveau 
pédagogique, politique ou sco- 
laire, rend l'intelligence indivi- 
duelle ou collective capable de 
porter ses fruits? 


Ben Bella ne se montre pas à 
cette conférence de presse, mais, 
dans la soirée, fl lance un appel nr 
dîophonique par « La voix des 
Arabes». Son message, version 
arabe d’un texte rédigé en fran- 
çais, ü fera la prouesse de le xéér 


dirigeants algériens ont invité lès chefs dès grands partis de 
Fopposrtion et 3s comptaient bien sur leur présence, et pas 
seulement dans la perspective de leur .éventneHe victoire en 
1986. Une fois apurés les vieux contentieux avec le PS et te PC, 


Aujourd’hui, on comprend mal à Alger que les querelles franco- 
françaises aient poussé ceux qui faisaient prévaloir le raison 
d'Etat quand iis étaient au pouvoir à évoquer le souvenir dos 

morte, qui masque mal de sordides- calctds éleci^^ 


Ayant pratiqué une politique de « décrispation a à l'inté- 
rieur et d'ouverture à l'extérieur, il espérait qu'un nouveau pas 
serait franchi dans la réconciliation avec une France qui se veut 
officiefleuient, depuis 1962. le « partenaire privilégié » de 
r Algérie. Outra le représentant du gouvernement français, tes 


Force est de constater cependant que, députe la conquête 
de l'Algérie en 1830. ta rapports entre les demi peuples et les 
deux Etats ont été jalonnés de faux pas, if to m péteuM on», 
d'occasions manquées. A quoi ont fait pendant, on l'oublie trop 
souvent, une fascination réciproque et des « coups de 


Maintenant , les dés sent jetés, 
les rôles sont inverses, c’est aux 
délégations qu’il incombe de ral- 
lier le FLN. 


Four la délégation extérieure, 
le 1 “ novembre est marqué par la 
conférence de {messe tenue an bu- 
reau du Maghreb. Un optimisme 
euphorique gagne les frères tuni- 
siens et marocains. Enfin les Algé- 
riens s’engagent dans la résis- 
tance! Un Maghreb uni est la 


Lmiwsods . 

de notre angoisse 


Ce qui nous angoisse, ce n’est 
pas la puissance <feniace, nous.te 
connaissons déjà, elle est constam- 
ment rappelée à notre souvenir 
par les dirigeants et les courants 
politiques « réalistes ». C’est 
mfinfc avec une rigueur délibéré: 
ment exagérée que Fétat-major de 
TOS de même que les instances 
adéquates du MTLD-PPA en ont 
dressé lé bilan (î). Notre an- 
goisse, c'est la faiblesse du niveau 
politique, technique et organique 
du dispositif initiateur,, qui s'ex- 
plique par les conditions déptara- 
, blés dans lesquelles quelques di- 
zaines de militants de l'Os se sont 
regroupés à la diable, et c’est leur 
mérite, pour reprendre l'initiative. 
En témoignent l'ampleur limitée 
des actions déclenchées, les ba- 
vures, le non-démanage de FOra- 
zne, compensé par lTiéroïtane sui- 
cidaire d'un . Abdel Malek, le 
responsable dé la région: 


certitude de la victoire. Ce projet, 
brouillon de l’avenir, nous y- avons 
cru à l’état-major dç l’OS, cette 
nébuleuse prend forme dans l'opi- 
nion des masses maghrébines et le 
réflexe des militants. Khider lit en- 
arabe la proclamation rédigée par 
les camarades de l’intérieur. Nous 
en distribuons les versions fran- 
çaise et anglaise que nous venons 
de tirer au duplicateur, Habib 
Boularès et moi. Je me tiens à 
côté de Khider pour apporter des 
réponses, et éventuellement nous 
consulter à propos de questions 
épineuses posées par les journa- 
listes. Lahouel et Yazid, bons 
joueurs, expriment un choix par 
leur présence à cette manifesta- 
tion. Les messalistes regagnent 
Paris dans la journée pour rendre 
compte an président du parti. 


En 1949-1950, le" mouvement 
indépendantiste disposait de-tous 
ses atouts : là libre adhésion des 
massés populaires, acquise dans le 
feu de la répression, des luttes et 
des truquages électoraux, des po- 
litiques nombreux formes par Je- 
combat d’idées, une organisation 
para-militaire com pre na n t près de 
deux mille petits et moyens ca- 
dres. C’était l'apogée 4e la courbe 
révolutionnaire. Fulgurance dans 
le sens dé la montée. Hypothèse 
d'école, et ri nous avions pris alors 
nous-mêmes l'initiative? . 


Les complots en chaîne ont été 
des. prétextes: pour les dirigeants 
pour se débarrasser de cette pous- 
sée révolutionnaire centrée sur les 
masses rurales et démanteler les 
structures para-militaires. La 
crise qui opposera MessaÜ et les 
lieutenants sortis de sa cuisse' ex- 
prime leur incapacité collégiale à 
contenir le patriotisme paysan. 
Complot messaliste ou complot 
centraliste, cette- crise de direo 
twn traduit un blocage de k dia- 
lectique sociale, la chasse .à; JT»* 
nemi de l'intérieur relègue 


crire et de le Ère en caractères la- 
tins. D saura par la suite, comme 
nous tous, améliorer sa connais- 
sance de la langue classique. 


Nous sommes tous à l’écoute 
des nouvelles du pays. Nous avons 
une conscience aïguS de nos res- 
ponsabilités. L’exil -est plus dur 
quand la rie de compagnons, le 
destin d’un peuple, se jouent. Le 
plus bel idéal peut fitre ua leurre 
ou. une vérité, l'histoire est Forda- 
lie qui tranche. Qtôd de l'avenir ? 
Qui peut répondre a priori ? Bj*n 
sûr, le contexte historique est fa- 
vorable, Dien Bien Phn, la révolu- 
tion égyptienne, dans leurs im- 
pacts psychologiques, dramatisent 
le processus de déccOomsation. La 
résistance au Maroc et en Tunisie 
témoigne «Tune radicalisation. Ce- 
pendant, FEtat-vigneron est là 
aussi avec ses pesanteurs directes 
sur la minorité européenne vivant 
en Algérie et son poids subtil sûr 
la « métropole » : puissance de 
fait sinon de droit, satellite de sou- 
veraineté caché, parce qu’à ten- 
dance fascüsante, mais dont les li- 
mites « furent les possibilités », 
garant?- d'une protection' finan- 
cière, poKtjqna, .militaire de la 
France. 


rensesni de rextêricurà Tanière- 
plan. 

Or, Naegelen persiste et signe 
un non catégorique à toute pers- 
pective évolutive, 3 tient le bon 
bout, et, en dépit du regroupe- 
ment des oppositions nationaliste, 
communiste, ulémistc, fl aggrave 
la politique de truquage des élec- 
tions législatives de. juin 1951 et 
des élections municipales d’avril- 
mat 1953. Pourquoi user de là ca- 
rotte, quand le bâton donne de si 
bons résultats? Lse masses ru- 
rales, qui en récoltent tes coups et 
tes contre-coups, se rebiffent clai- 
rement devant l’appel aux unies 
réitéré par la classe politique. 
Elles vffipcnc te nt ce manège élec- 
toral qui nourrit' l'illusion du pro- 
grès, mais qui les ramène au point 
de départ Aux dirigeants qui per- 
sistent à faire fi de leurs sensibi- 
lités et de leur combativité, elles 
signalent leur désaffection et op- 
posent leur force d'inertie. NI le 
rayonnement mystique de Messaii 
xu l'appareil bureaucratique, l'un 
et rature vite atteints par l'effet 
d’épuisement, ne parviennent à 
freiner tes poussées centrifuges. 


■ La date du déclenchement de 
la révoinxkm, algérienne parait 
bien lointaine. C’est le temps et 
l'espace d'une nouvelle génération 
plus que majoritaire actuelle- 
ment Mais cûe résonne et dure 
toujours dans les consciences, au- 
jourd’hui comme événement capi- 
tal d'une idéologie historique na- 
tionaliste, hier et demain comme 
véritable avènement d'une volonté 
historique maghrébine. 


Tpoçherlefond 
pow rebondir 


-• Est-il besoin & s' i nterroger sur 
le rifle des. référencés historiques 
dans 'te pratiqué politique ? La 
tendance est, à propos du 1 er no- 
vembre 1954, d’évoquer Ici « une 
poignée de terroristes .»,.. là, une 
oligarchie de chefs « histori- 
ques » manigançant une tente de 
fond dans un océan jusque-là paci- 
fique. Perrière ces deux légendes 
symétriques, devenues aussi ' 
thèses de pouvoir,, et ce ne sont 
pas tes seules, on peut percevoir 
l'intention stratégique de priver 
l'événement de passé et d’avenir, 
c’est-à-dire de Fépaisseur hu- 
maine, humaniste* susceptible de 
conduire à Pavèaemént : Tacces- 
âon à la vrafcsouveraineté des ci- 
toyens; des dtoycnneset des peu- 
pîes. 

Fartait^!" toucher le fond pour 
mieux rebondir? 'Paradoxes .de 
rbîstoire :_te mieux peut sortir du 
pire quand dès hommes refusent 
de s’ïndinef devant la fatalité aux 
multiples râage&.En allumant le 
troisième étage de la fusée, les di- 
rigeants ne se doutent pas que la 
retombée du pétard mouillé va dé- 
clencher une mécanique autre- 
ment plus puissante: L’appel du 
I<* novembre est un pari sur le 
peuple algérien et sur le Magh- 

cueülir tes phÉnominès d’auto- 


p réservation aù cours d’une 
histoire remplie d’invasions suo- 


histoïre remplie d’invasions suo- 
cessives, ne manqueront pas d'of- 
frir aux hommes tes supports et 
les bastions unificateurs de ces 
phénomènes d’auto-libération qui 
ont caractérisé sa culture. 


(t) Cf. Hodne AitAtened : Mé- 
moires tTun combattant,, esprit (tlndé- 
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DE LA GUERRE D’ALGÉRIE 


passion ». Certes, il y a eu Bugoaud, les spoliations de terres, la 
dépersonstaBsation d'une culture et. plue près de nous, les 
massacre» de SétJf, la guerre et la torture. Mais 3 y a eu ans» le 
rêve d'un c royaume arabe » de Napoléon H, ces généreux 
défricheurs que furent tes saint-sî montons dTlsmafl Urbain, mort 
°*i 1884, le peintre Etienne Dinet, l'écrivain français d'origine 
russe Isabelle Eberhardt, tous trois convertis i l'islam, les 
* pied s-rouges » engagés aux cétés du FLN et bien des coopé- 
rants, anonymes ou non, qui ont participé au développement de 
l'Algérie indépendante et au rapprochement entre les deux 
rives de la Méditerranée. 

De Gaulle fut-mâme, qui avait le plus durement combattu 
P Algérie, a voulu, au lendemain de l'indépendance, faire d'effe 
un a partenaire privftégié » et établir avec efio des « relations 




exemplaires », symbole de la poStkgue tîsrs-momfista de la 
V» République. 

Sans voutewr établir d'analogie, la réhabilitation par 
M. Nfitterrand -d'officiers français, condamnés pour leur appar- 
tenance è F O AS, et celle, 3 y a qu elque s jours, d'anciens chefs 
du FlU par le président GhadR, montrent combien furent 
complexes et douloureuses les situations dans tes deux camps. 
Ces réhabBitatîo ne rappellent aussi que l'heure de la réconcilia- 
tion doit sonner un jour sans se con fon dre pour autant avec le 
temps de l'oubli. C'est dans cet esprit que les textes 
rassemblés ci-dessous évoquent la façon dont fut vécue, le 
1* novembre 1954. la « Toussaint rouge » pour les uns. 
Fa aube de Fespoir » -pour les autres, et les déchirements 
qu'elle a représentés depuis pour toute une génération. 

PAUL BALTA. 
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Ce jour-là : 

une France plus surprise qu’inquiète 


'nrrt- 




Comme elle est proche et loin- 
taine cette année 1954 qui va 
s'achever sur ce que l’histoire 
tiendra pour Le début de la guerre 
d'Algérie. Proche parce que le 
souvenir de celui qui est depuis le 
18 juin de cette année président 
du conseil du gouvernement de la 
République s'appelle Pierre 
Mendès France et que son souve- 
nir n’est pas effacé. Lointaine 
parce que trente ans se sont 
écoulés et qu’entre-temps, & force 
de secousses et d'épreuves, la 
société a changé ses mœurs et par- 
lé même ses soucis. 

En cette fin de semaine qui a 
précédé et que prolonge le jour 
férié de la Toussaint, un lundi, le 
gouvernement n'a point pour pre- 
mier souci l’Algérie. Pierre 
Mendès France s’entretient avec 
les socialistes pour un remanie- 
ment de son gouvernement et 
l'élaboration d’un programme. À 
Tordre du jour des préoccupations 
figurent déjà FéqtriKbre du bud- 
get de la Sécurité sociale et . une 
augmentation des allocations 
familiales. On parle aussi d'une 
revalorisation dn traitement des 
fonctionnaires et d’un statut pour 
la radio— Au programme du pré- 
sident du conseil figure aussi un 
voyage dans le département du 
Nord, le 6 novembre, et un autre 
au Canada et aux Etats-Unis où 
les électeurs doivent élire le 
2 novembre une nouvelle Cham- 
bre des représentants et un nou- 
veau Sénat. 

Cependant T Afrique du Nord 
n’est pas en repos. Mais c’est en 
Tunisie et au Maroc que se trou- 
vent les préoccupations. Depuis le 
31 juillet. l'autonomie interne a 
été accordée à la Tunisie. Cela 
n'empêche pas des actions de 
«fellaghas», des incendies de 
fermes, des attentats. A Marra- 
kech au Maroc va s'ouvrir un 
procès d’autres « rebelles ». 
Autant d’informations que 
publient les journaux mais qui 
n'attirent pas une attention parti- 
culière. 


Une action concertée 

En cette veQle de Toussaint 
l'empereur d'Ethiopie en visite en 
France a parcouru les installa- 
tions récentes de Renault à Flins 
et achève sa tournée à l'Opéra où 
le spectacle a été « magnifique ». 
De sa retraite de Coîom boy, 
Charles de Gaulle vient de 
publier le premier tenue de ses 
Mémoires de guerre et Ton en 
parle toujours. Comme on pane 
toujours d’une certaine «affaire 
des fuites », affaire d’atteinte à la 
sûreté de l'Etat, liée A la guerre 
d'Indochine terminée, du moins 
pour la France, par les accords de 
Genève. On sait encore que le 
procès de Gaston Dotmnici va 
s'o u v ri r A Digne le 17 novembre et 
qu'à Paris va se tenir le 7*. Salon 
de l'enfance. 

Ainsi va la vie politique, la vie 
tout court, telle que la reflètent 
les journaux du temps. Et c’est 
Hawc ]a matinée de ce 1“ novem- 
bre Que la nouvelle « tombe » : 
flambée de terrorisme en Algérie. 
Un communiqué du ministère de 
l'intérieur dont M- François Mit- 
terrand est alors en charge, pré- 
sente les choses^ « Un cer- 


tain nombre d\ ‘attentats ont eu 
lieu cette nuit en plusieurs points 
d’Algérie. Ils sont le fait d'indi- 
vidus ou de petits groupes isolés. 
Des mesures immédiates ont été 
prises par le gouverneur général 
de V Algérie (c’est M. Roger Léo- 
nard, ancien préfet de police de 
Paris) et le ministre de l’intérieur 
a mis à sa- disposition des forces 
de police supplémentaires. Le 
calme, le plus complet règne dots 
l'ensemble des populations. » 

Qui pourrait voir là le défaut 
d’une guerre, qui songerait A 
employer ce mot? Pourtant, au 
fur et à mesure des informations, 
il faut bien constater que l’action 
a été concertée et qu'elle est d’une 
certaine e n vergu re. Ce n’est pas 
seulement dans FEst constautmoïs 
que les « hors-la-loi » ont agi, 
mais aussi dans l'Algérois et en 
Oranïe en même tgmpu. Ce sont 
des postes de police, des gendar- 
meries, qui . ont été. attaqués,, des 
villages qui pat été encerclés. A 
Ârris, où les révoltés ont tenu tes 
lieux le plus longtemps, un civil, 
Guy Monnerot, jeune instituteur 
récemment arrivé de France, a été 
tué, sa femme grièvement blessée. 
Ce fait polarisera par la suite 
Tattention an point de faire négli- 
ger le reste. 

Les journaux d’Algérie, deman- 
dent d’« agir vite et fort». Ceux 
de France s’inquiètent- Combat 
souhaite des « solutions hardies 
et énergiques». Le Figaro vou- 
drait que « les masques tom- 
bent ». Tous condamnent mais se 
divisent sur la politique à suivre. 
Seule l’Bumardti a sa solution : 
* Celle-ci ne peut être trouvée que 
si l’on est prêt à faire droit aux 
légitimes aspirations du peuple 
algérien à la liberté » A quoi 
M. Quüicd, député indépendant, 
répond : « Des années de mol- 
lesse, de faiblesse et surtout de 
rêverie idéologique nous ont 
amenés là. » Le sérieux des 
choses est pourtant mesuré par 
M. Jacques Chevallier, secrétaire 
d’Etat aux forces années et mûre 
d’Alger : «// faudra, confie-t-il, 
beaucoup d'hommes et de temps 
pour réduire les hors-la-loi de 
l'Aurès. » Car r Aurès, en certains 
points, n'est pas encore 
« dégagé ». Les opérations sont en 
cours. 

Ce même 3 novembre, Henri 
Mafisse, le peintre, vient de mou- 
rir. Mgr Montrai, archevêque de 
Milan, futur Paul VL a reçu le 
chapeau de cardinal, et A Marra- 
kech ou juge des auteurs d’atten- 
tats. 

Le 5 novembre, en attendant 
ira «■ bref débat sur l'Algérie • 
qu’a accepté d’ouvrir Pierre 
Mendès France devant T Assem- 
blée nationale, M. François Mit- 
terrand s’exprime devant la com- 
mission de l'intérieur de cette 
assemblée. B y fait une distinction 
entre les mouvements nationa- 
listes qui peuvent se produire dans 
les protectorats — Tunisie et 
Maroc - et » les soulèvements de 
citoyens dans les territoires fran- 
çais ». Avec ceux-là. dit-il, « la 
seule négociation c’est la 
guerre ». 

Telle est la position du gouver- 
nement, en ce jour où l’Assemblée 
est appelée à modifier les loyers 


des HLM et où se prépare la dis- 
cussion budgétaire de fin d’année 
pour 1955. Dans les Aurès, on 
s’efforce toujours de rétablir la 
libre circulation. En Iran viennent 
d’avoir lien dès exécutions capi- 
tales d’opposants. Les cinéphiles, 
eux, discutent des mérites sten- 
dhaliens du film de Claude 
Autant-Lara, le Rouge et le Noir. 
et du Julien Sorel qu’incarne un 
Gérard PhiHpe déjà trop vieux 
pour certains dam ce tôle délicat. 

Le «maintien de l'ordre» 

Au petit matin du 6 novembre, 
tandis que le «nettoyage» des 
Aurès se poursuit, que l’Assem- 
blée rient de ratifier les accords 
de Paris signés le 23 octobre sur 
l’admission de la République 
fédérale d’Allemagne à l'Organi- 
sation du. traité de l'Atlantique 
Nord (OTAN), c'est en France 
que la police agît Elle perquisi- 
tionne dans les locaux du parti 
algérien MTLD (Mouvement 
pour le triomphe des libertés 
démocratiques) en qui ou voit 
l'un de» inspirateurs des actions et 
dans ceux de diverses associations 
ou journaux algériens à Paris et 
en province. Des arrestations sont 
opérées. Le MTLD sera dissous. 
Les Français acoordent à cela 


l'intérêt qui convient, tandis que 
le même jour les ouvriers boulan- 
gers se sont mis en grève. 

Les opérations en Algérie se 
poursuivent toujours. Le 
10 novembre, on annonce le « net- 
toyage général du massif des 
Aurès». Les journaux du jour 
n’en négligent pas pour autant le 
dentier livre de M“° Simone de 
Beauvoir, tes Mandarins, en y 
cherchant les clés puisque ce 
roman paraît bien avoir pour sujet 
les différends qui opposèrent au 
lendemain de la Libération Jean- 
Paul Sartre et Albert Camus. 
Cependant Philippe Clay, nou- 
veau «Valentin le désossé », se 
produit pour la première fois sur 
la scène de l'Olympia et le 
congrès Force-Ouvrière qui se 
tient A Paris dénonce « la situa- 
tion misérable des travailleurs 
d’Afrique du Nord. » 

Le 14 novembre , Pierre 
Mendès Fance est parti pour le 
Canada et les Etats-Unis, où les 
démocrates ont remporté la majo- 
rité à la Chambre dea représen- 
tants et en nombre de gouver- 
neurs d'Etat, mais où le général 
Eiscnhower, républicain, demeure 
à la Maison Blanche. H en revien- 
dra le 23 novembre. Les agita- 
tions algériennes auront alors 


quitté la « une » des journaux. 
Elles ne tarderont pas à la retrou- 
ver. Elles y prendront de plus en 
plus de place. Elles en prendront 
aussi de plus en plus dans l’esprit 
des Français au fur et à mesure 
que Ton mesurera que le « main- 
tien de l’ordre • s’apparente à la 
guerre, et que pour l’assurer ne 
suffisent plus gendarmes, CRS ou 
paras, que le contingent devra 
être appelé, qu’aux «appelés» 
s'ajouteront les « rappelés ». 
Toute une génération en sera et en 
demeure marquée sans pouvoir ni 
vouloir trop en parler. Car s’il y a 
des « anciens » d’Algérie fiers du 
titre et d’autres qui le sont moins, 
tous au bout du compte demeu- 
rent avec la même amertume 
qu’engendre le sentiment d’avoir 
concouru & l’inutile. 

De ce I er novembre 1954, point 
de départ plus symbolique 
qu’effectif des huit années qui 
allaient suivre, seuls les plus Agés 
atteignant .ou dépassant 
aujourd’hui .la ci nqu anta in e en 
ont un souvenir. H est en.génëral 
assez flou, subordonné à d'éven- 
tuels efforts pour se remettre en 
mémoire les fûts de ce jour-là- Ce 
qui demeure en revanche vivace 
et caché, c'est ce qui fut vécu ■ là- 
bas», ce que chacun eu vit, en 
sut, en découvrit. 


Les uns s'en accommodèrent, 
d'autres en restent tourmentés. 
» Je ne suis pas sûr, peut dire l'un 
deux, qu’on ait compris grand- 
chose. Nous avions dix-neuf ou 
vingt ans. Chacun s’est trouvé 
dans une situation qui lui fut pro- 
pre. Beaucoup d’entre nous n’ont 
pas eu à intervenir sur te terrain. 
Ils ont vécu cette guerre dans les 
vingt-sept ou trente mois de pré- 
sence, à travers ce que faisaient 
les autres. » 

Les autres, c'étaient les paras, 
la Légion, les chasseurs alpins qui 
« crapahutûent » aux trousses de 
ces «fellouzes» perçus comme 
un ennemi vrai, une armée réelle, 
surtout dans les dernières années. 
Mais pour être soldat affecté aux 
t ransmissio ns, on n’en a pas moins 
eu connaissance des réalités et 
Ton peut demeurer soulagé 
d'avoir eu la chance de ne point 
en être acteur. U faut si peu de 
choses pour basculer dans le pire 
lorsqu'il s'agit d'une guerre qui, 
par son issue comme par son 
caractère, ne peut être qualifiée 
de glorieuse. De là rient sans 
doute cette gène, cette difficulté 
de parier d'un temps qui fit vacil- 
ler tant de certitudes. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


IL Y A CENT ANS, LA MORT D’ISMAIL URBAIN 

Le rêve sans lendemain du royaume arabe 


H y a cent ans mourait à Alger 
un métis d'origine guyanaisa, bien 
oublié aujourd'hui, qui avait pour- 
tant pesé su- la vie politique fran- 
çaise de son temps et contribué è 
enrichir le débet su- la question 
coloniale : Ismaîl Urbain. Ses 
Mémoires inédits nous aidant A 
reconstruira son itinéraire singu- 
lier. 

Il est né en 1812 â Cayenne, 
d'un père officier de marine et 
d'une servante mulâtresse. Il gar- 
dera de ses origines un attache- 
ment pour les peuples déshéritas 
et cultivera son métissage comme 
une conviction politique. A vingt 
ans, à M a r seille, a s'enflamme 
pour la philosophie saint- 
sânonfenne qu'une poignée de 
disciples, conduits par le < père » 
Enfantin, présentent comme une 
reügion nouvelle appelée à régé- 
nérer le Vieux Monde. U s'agit de 
promouvoir un nouvel ordre éco- 
nomique fondé sur l'entreprise, et 
de promulguer une nouvelle 
morale dont la vertu cardinale est 
l'amour. Urbain suit & Paris 
1‘enseignemem sairrthsimonien 
dont les thèmes majeurs flattent 
son tempérament ardent et aven- 
tureux. En 1833, 9 s'embarque 
avec les Compagnons de la 
femme pour une étrange équipée 
qui les conduira de Constantino- 
ple à Alexandrie è la recherche de 
le t mère », symbole mystique de 
l'union retrouvée entre les sexes. 

Parti è la rencontre de ses 
chimères, il découvre une voca- 
tion. La mort d'une jeune fiancée 
en Egypte le décide à embrasser 
la religion musulmane et hâ fait un 


devoir sacré de travafller au rap- 
prochement de l'Orient et de 
l‘ Occident, d'exercer ce qu'il 
appelle une mission de s média- 
tion naturelle » entre leurs 
morales opposées. II ouvre une 
mosquée au Caire pour y prêcher 
cette conviction. Il a vingt-cinq 
sms, et son zèle de nouveau 
converti lui attire sarcasmes et 
inimitiés. La prudence l'invite è 
gagner l'Algérie où A prend du 


novatrices sur la participation des 
indigènes à l'élaboration d’un Etat 
algérien ne seront vraiment com- 
prises que sous l'Empire. 

Napoléon III. qui avait lu ses 
livres les plus audacieux, comme 
l’Algérie pour les Algériens 
(1861) et les plus contestés 
comme Indigènes et immigrants 
(1863) et sans cloute aussi les 
articles qu'il publia dans le Temps 
ou le Journal des débats sur la 



Napoltai m ta 

service dans l'armée comme 
interprète-traducteur d'arabe. Il 
sert le général Bugeaud, l'homme 
de la conquête brutale mais dont 
la philosophie coloniale n’est pas 
dépourvue d'une certaine sou- 
plesse. Sous l’autorité du duc 
d'Aumale, il assiste k la prise de 
la smala d'Abd el-Kader (18431. 
•et 9 figure dans la veste fresque 
d'Horace Vemet qui immortalise 
l'événement. Mais ses idées 


questions coloniale, s'attacha ses 
services. L'interprète officiel 
devient le conseiller officieux de 
l'empereur pour les questions 
algériennes. L'audace de son ins- 
pirateur transparût dans sa Lettre 
au maréchal Pélissier (février 
1863), qui promeut officiellement 
la notion de « royaume arabe » et 
s'efforce de protéger le sol et les 
biens des indigènes de la voracité 
des coloniaux. Deux ans plus tard. 


l'empereur fait une tournée d'ins- 
pection de cinq semaines en Algé- 
rie. Ismaîl Urbain est son guide te 
plus fidèle et 1e plus éclairé. * La 
France, proclame Napoléon III, 
n'est pas venue détruire la natio- 
nalité d’un peuple, mais au 
contraire affranchir ce peuple 
d’une oppression séculaire. » On 
est aux antipodes de la concep- 
tion classique da la colonisation. 
De toute évidence, tes thèses par- 
ti» pationnist es d' Ismaîl Urbain 
triomphant, au moins sur 1e plan 
des principes. 

Mais la débâcle de 1870 sur- 
vint avant que les projets impé- 
riaux aient pu porter leurs fruits. 
La « réaction » s’endiabla. Ismaîl 
Urbain tenta vainement, à travers 
la presse, d'endiguer tes assauts 
des milieux coloniaux qui le ren- 
daient responsable des erreurs 
commises durant ces sept années 
d'inspiration libérale. La lutte était 
maintenant trop inégale. Et d'ail- 
leurs il est rendu à la vie civile en 
1871. 

Plus tard, sous la V* Républi- 
que, les idées neuves du vieux 
saint-simonien referont surface. 
Les réalités politiques nouvelles et 
la pression des circonstances lié 
donneront raison s posteriori La 
principe de rautodétermination et 
la mise en place du système de la 
coopération — celle-ci jusque 
dans ses illusions romantiques et 
humanistes - n'auraient sans 
doute pas déplu à l'apôtre de la 
conciliation, au médiateur qu’il 
avait toujours voulu être. 

DANIEL ARMOGATHE. 
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Etranger 


IL Y A TRENTE ANS, LE DÉBUT 


M. VAUJOUR. DIRECTEUR DE LA SÉCURITÉ GÉNÉRALE : 


Nous savions tout ce qui se tramait 


Le dimanche 31 octobre 1954 
vers minuit le préfet Jean Vau- 
jour, qui exerce depuis juin 1953 
les fonctions de directeur de la 
sécurité générale en Algérie, 
quitte son bureau du gouverne- 
ment général, le - GG », pour 
rentrer chez lui. 11 y reste peu de 
temps, car un coup de téléphone 
du commissaire de police d'Alger 
l’informe : « Ça y est. les pre- 
mières bombes ont sauté. » 
M. Vaujour s'enquiert de la situa- 
tion auprès des préfets d’Oran et 
de Constantine qui. à cette heure- 
là. n’ont pas encore d'informa- 
tions précises. H réveille le gou- 
verneur général à 3 heures du 
matin an Palais d'Êté. 

M, Roger Léonard tente 
d’entrer en contact avec le minis- 
tère de l'intérieur, mais personne 
ne répond place Beau vau. Il peut 
cependant joindre à Matignon 
M. Pelabon. directeur du cabinet 
du président du conseil. M. Pierre 
Mendès France. Dans la matinée 
les nouvelles se précisent, le bilan 
s'alourdit : les attentats meur- 
triers se sont multipliés, notam- 
ment dans les Aurès, le massif 
montagneux du Sud-Est cons ta n- 
tiitois. 

Aussitôt un dispositif de sécu- 
rité renforcé est mis en place. La 
police arrête immédiatement à 
Alger une trentaine de poseurs de 
bombes. Le gouvernement et le 
général commandant en chef 
demandent des renforts à Paris. 
Le ministère de l'intérieur publie 
un communiqué faisant seulement 
état d’actions terroristes menées 
par * des individus et des petits 
groupes isolés ». Cependant, dès 
le lendemain, le gouvernement 
envoie de métropole six cents 
CRS et trois bataillons de para- 
chutistes. La guerre d’Algérie 
'commence de cette façon. 
M. Mitterrand, ministre de l'Inté- 
rieur, le confirmera devant la 
commission de l’intérieur de 
l’Assemblée nationale en disant le 


vendredi 5 novembre : • La seule 
négociation, c’est la guerre ». 

Pour M. Vaujour, qui nous 
reçoit trente ans après, - Paris a 
bien réagi en envoyant des ren- 
forts et a pris la chose au sérieux 
sous l'influence de Jacques Che- 
vallier, qui était maire d'Alger et 
secrétaire d'Etat aux forces 
armées. Il a parfaitement senti 
qu’il se passait quelque chose 
d’important. Chevallier, Algé- 
rois. connaissait le problème et 
Mitterrand, tuteur de l’Algérie 
comme ministre de l’intérieur, ne 
voulait pas que l’on dise que lui- 
même ne connaissait pas le pro- 
blème ». 

Un informateur « infiltré» 

Le responsable de la sécurité en 
Algérie a-t-il été surpris par 
l’explosion soudaine du terro- 
risme ? La réponse de M. Vaujour 
est formelle : » Non ». Il nous 
explique pourquoi : • D’abord, à 
Alger, nous avions depuis un 
mois infiltré un informateur dans 
le groupe de ceux qui fabri- 
quaient les bombes, un ancien 
sous-officier artificier de l’armée 
française. Celui-ci nous a pré- 
venus quand on lui a demandé de 
mettre de la poudre dans les 
bombes afin de les utiliser rapi- 
dement. J'ai alors demandé au 
commissaire des renseignements 
généraux, dont la femme était 
chimiste, s’il existait un explosif 
qui faisait du bruit mais pas de 
mal. Oui. m' a-t-il dit. le chlorate 
de potasse. Nous en avons alors 
fourni à notre informateur, et 
c'est grâce à ce subterfuge que les 
bombes ont été en quelque sorte 
piégées et n’ont pas fait plus de 
victimes le l" novembre, » 

M. Vaujour ajoute : - Huit à 
dix jours avant le l tr novembre, le 
commissaire des RG de Constan- 
line m’a appris que quelque trois 
cents hommes en armes se dépla- 
çaient dans les Aurès. J’ai alors 


provoqué une réunion à Constan- 
tine sous la présidence du préfet 
Dupuch avec tous les responsa- 
bles policiers, militaires et civils 
le 29 octobre. Tous, sauf les poli- 
ciers, ont alors nié l’existence de 
ces bandes armées. Toutefois . 
l'administrateur d’Arrt s m’a 
alors dit en aparté: « Un infor- 
» moteur vient de m’offrir le plan 
» d’insurrection des Aurès pour 
» un million (de centimes). » Un 
rendez-vous a été aussitôt pris 
pour la remise de cette somme et 
fixé au 2 novembre à la gare de 
l'Agah à Alger. Naturellement 
tout cela est tombé à l'eau. » On 
a découvert après le 1° novembre 
que les hors-la-lai armés signalés 
dans les Aurès étaient effective- 
ment deux cent cinquante-deux. 

M. Vaujour a eu enfin une 
autre raison de ne pas être surpris. 
• Dans l'après-midi du dimanche 
31 octobre, nous explique-t-il, le 
commissaire des RG d’Oran 
m’avait apporté une bombe, et 
son informateur lui avait dit le 
matin même: je serai prévenu 
vingt-quatre heures à ■ l’avance de 
l’endroit où je devrais la faire 
exploser. » M. Vaujour en déduit 
que la pose et l’explosion auront 
lieu dans la nuit du lundi au 
mardi. On a su par la suite que les 
terroristes de l’Or&nie n’étaient 
pas prêts pour le 1 er novembre, et 
c'est pour cela que rien ne s’est 
passé à Oran ce jour-là. Ainsi 
alertés quant à une possible 
action, les responsables de la 
sûreté n'ont donc cependant pas 
connu à l'avance la date et l'heure 
exactes de l’insurrection. 

Un rapport sans réponse 

Ils savaient seulement que la 
menace depuis un certain temps 
se précisait. Ainsi, le samedi 
23 octobre, M. Vaujour avait 
adressé un rapport au ministre de 
l’intérieur qui se terminait par 
cette phrase : « Peut-on redouter 
des attentats en Algérie ? Rien ne 


permet de l’affirmer de façon 
péremptoire, mais tout permet de 
le redouter. » 

Le même jour, à midi, M. Mit- 
terrand, accompagné de son direc- 
teur de cabinet, M. Nicolay, quit- 
tait l'Algérie où il était venu à la 
fois pour rendre hommage aux 
victimes dit tremblement de terre 
d’Oriéansvïlie, pour rassurer les 
« ultras » et pour remettre la 
Légion d'honneur à M. Raymond 
Laquière, président de l'Assem- 
blée algérienne. M. Vaujour avait 
averti le mini stre et son collabora- 
teur de la gravité des menaces en 
leur disant : • ^ nationalistes 
bougent. JJ faut s'attendre à quel- 
que chose de grave dans deux ou 
trois semaines. La police a identi- 
fié plusieurs groupes qui prépa- 
rent des bombes. Dois-je les cof- 
frer maintenant ou tenter de 
remonter le fil ? » 

M. Nicolay lui avait répondu : 
• Nous rentrons à Paris. Atten- 
dez notre feu vert pour les arrê- 
ter. » Or, à 15 heures, le même 
jour, le directeur général reçoit 
des responsables des RG qui lui 
disent : « Quelque chose va main- 
tenant se passer très vite. Les 
fabricants des corps des bombes 
ont reçu l’ordre de les bourrer 
d’explosifs. Ils vont donc s en ser- 
vir sous peu. » C’est alors que 
M. Vaujour, sortant quelque 
argent de sa poche, l’avait donné 
au commissaire des RG pour 
l'achat du Fameux chlorate de 
potasse réputé bruyant mais rela- 
tivement inoffensif, et dont 
l’informateur a effectivement 
bourré ses bombes. Il confirme ses 
appréhensions à Paris dans un 
rapport écrit le. soir même. 

M. Vaujour ajoute : - O rap- 
port, je l'ai jugé tellement impor- 
tant que je l’ai fait remettre au 
pilote de l’avion de nuit d'Air 
France pour qu'il soit, transmis 
au'. plus vite au ministère. Or. 
jusqu’au mardi 26 octobre, je 


n’entends plus parler de rien. 
J’appelle alors Paris, et je tombe • 
sur ce pauvre Mairey . directeur 
général de la sûreté nationale, 
qui me dit : * Ah oui l II pàTàtl 
» qu’il y a tut papier de vous, Je 
» l'ai sur mon bureau . mais je ne 
» t’ai pas encore lu. » Les bras 
m'en tombent. On volt bien là les 
méfaits de la lenteur administra- 
tive. Nicolay, le samedi 30 octo- 
bre seulement, m’envoie un cour- 
rier pour me dire de coffrer les 
terroristes. Cette lettré ne 
m’arrive que le I er novembre, 
après les bombes. Je n’avais pas 
attendu, et nous avons dans les 
cinq jours arrêté une trentaine de 
chefs de commandos et de 
poseurs de bombes que comman- 
dait Bou Hadjadj sous l’autorité 
de Bital Rabah. Ces deux-là 
aussi ont été arrêtés. • 

Dès octobre 1953 

M. Vaujour nous explique qu'il 
avait, de longue date, informé 
Paris de la situation. En faisant 
un compte â rebours, il cite une 
note an gouverneur général Roger 
Léonard, le 28 juin 1954, où il 
écrivait : - Jusqu’au congrès du 
MTLD du 14 juillet nous ne ris- 
quons rien ; mais, après, les 
choses vont se précipiter. » En 
mars, il avait envoyé un rapport 
au gouvernement décrivant, nous 
dit-U, « les camps de Tripblitaim 
où s'entraînaient les Algériens , 
les tribus d’où ifs venaient, tes 
armes qu'ils recevaient, les noms' 
des instructeurs égyptiens, tripo- 
li tains et libyens. Je n’ai eu, 
ajoute-t-il. aucune réponse au 
niveau de l'Etat. » 

Plus ancien encore, son rapport 
au gouvernement du 12 octobre 
1953 portait : * Les dirigeants du 
PPA envisagent de passer à 
l'action dans un temps plus ûu 
moins proche. Les modalités de 
leur action clandestine ont été 
fixées. Certaines d'entre elles 
sont en cours d’exécution. La 


lutte clandestine, si elle était 
entreprise, ne revêtirait pas le 
caractère d’une insurrection géné- 
ralisée. mais celui d’un combat 
dé harcèlement. avec sabotages, 
coups de main, hold-up . appuyés 
par des attentats spectaculaires 
d'intimidation, dont les premières 
victimes pourraient être des per- 
sonnalités musulmanes acquises 
à la cause française ou des agents 
de l'administration. » En Conclu- 
sion, M. Vaujour est Tonne! : « St 
Paris a été surpris, c’èst qu’on n*y 
avait pas lu nos papiers ni écouté 
nos propos. » 

Quant à ce qui s’est passé 
ensuite, l’ancien directeur de la 
sécurité estime que « le gouverne- 
ment Léonard n’étalt plus, aux 
yeux de Mendès France, l’homme 
de la situation politique nouvelle, 
■d'une situation tendue. Il était 
l’homme des vieux radicaux. II 
ne s’était jamais bien entendu 
avec Jacques Chevallier. Mendès 
voulait changer Léonard avant 
même l’affaire, et probablement 
Mitterrand aussi. Le gouverneur 
ne pouvait pas mettre en applica- 
tion lé programme que Mitter- 
rand avait exposé, le 19 septem- 
bre. à T Assemblée algérienne. 
Beaucoup délus reprochaient à 
Léonard dé ne pas être assez 
attentif au danger que consti- 
tuaient les nationalistes et de ne 
pas pratiquer -une politique 
d'austérité. » 

M. Vaujour comprend tout à 
fait le comportement du ministre 
de l’intérieur. « Comme Mendès, 
qui le premier a dît » l’Algérie, 
c'est la France », Mitterrand a 
pris une attitude ferme, je dirai 
de bravade.. Il n’étalt pas possible 
qu’en Algérie, terre française 
avec une rébel Uon, te représen- 
tant du gouvernement puisse ne 
pas dire » nous rendrons coup 
pour coup », parallèlement aux 
réformes qu'il fallait faire. » 

ANDRÉ PASSERON. 


Les noms de guerre des maquisards 


L'écrivain algérien Mouloud 
Feraoun était, au temps de la 
colonisation française, directeur 
d’école et, à ce titre, il rédigea une 
méthode d'enseignement du fran- 
çais intitulée l'Ami fidèle. Le 
français par la lecture et le lan- 
gage et publiée en 1961. Dans ce 
livre destiné aux enfants algé- 
riens. Mouloud Feraoun donne les 
souvenirs de rentrée scolaire d'un 
enfant : * J'ai su mon nom le 
/" octobre, à la rentrée des 
classes. J’avais sept ans. » Et il 
raconte comment le maître 
d'école avait devant lui une liste 
alphabétique de noms de famille 
établie par les Français, et com- 
ment il attribuait un patronyme 
aux enfants, au fur et à mesure de 
leur arrivée. Celui 'dont il est 
question est déçu. S’il était arrivé 
quelques instants plus tôt â 
l’école, il se serait appelé Djoui- 
mel. nom donné à un camarade et 
qu’il trouve plaisant. Lui s’appel- 
lera Foudani. Et il est déçu car ses 
petits camarades s’amusent aussi- 
tôt à changer la vocalisation de 
son nom, et se moquent de lui en 
l’appelant Fondant, Fédani, en 
mêlant des sonorités à la française 
à ce pseudo-nom de famille. 

Encore ce nom donné d’autorité 
à l’école valait-il mieux que le 
SNP, sigle pour - sans nom patro- 
nymique », demi étaient affublés 
nombre d'Algériens qui n'avaient 
pas fréquenté l’école ou qui 
n’avaient pas été déclarés à l'état 
civil et dont la famille n’avait pas 
reçu de patronyme en application 
des lois de 1873 et de 1882, au 
moment où la France accorda aux 
Algériens des titres de propriété 
sur lesquels celui-ci devait figurer 
(nom que les Algériens semblent 
avoir accepté avec indifférence). 
Quand en 1954 Sa France, 
inquiète de la recrudescence de la 
rébellion, décida de procéder à un 
recensement général de la popula- 
tion et de distribuer des caries 
d’identité, celles de ces « sans 
nom » portait, avec la mention 


SNP, un simple « prénom », par- 
fois suivi du *• prénom » du père. 
On obtenait ainsi : SNP Ahmed, 
ou bien SNP Mohamed ould (fils 
de) Larbi, et pour sa rerame : 
SNP Fatima bent (fille de) Larbi 
ould Ahmed. 

Devant bien évidemment dissi- 
muler leur véritable identité, les 
combattants et clandestins algé- 
riens n'emploient pas, pendant la 
guerre, les surnoms à caractère 
dérisoire, dépréciatifs au second 
degré, qu'ils utilisaient jadis, dans 
la presse des années 20. Alors 
ceux qui voulaient rester ano- 
nymes signaient leurs articles sub- 
versifs publiés dans le journal le 
Paria (paru entre 1922 et 1925) 
de noms tels que Ali Baba ou 
Hadj BicoL Les temps de 1'* iden- 
tité négative» opposée aux colo- 
nialistes sont révolus. Cette notion 
d'identité négative a été étudiée - 
notamment par Erik Erikson — 
dans des recherches sur la quête 
de l'identité chez les minorités 
opprimées ou en révolte. L'indi- 
vidu, qui fait partie de la minorité 
opprimée est tenté de faire assu- 
mer par ses semblables l'identité 
négative que lui inflige la majo- 
rité opprimante. Ainsi un Noir 
américain traitera un autre Noir 
de « nègre ». 


«Frère Mou» 
et «le Casseur» 

Quels sont donc les pseudo- 
nymes ou les surnoms employés ? 
Les plus fantaisistes, tout d’abord, 
ceux que certains combattants 
aiment à s'attribuer ponctuelle- 
ment pour impressionner : Tar- 
zan, Zapata, Eddie Constantine. 
C’est l’époque du succès du film 
Ÿiva Zapata. c'est aussi le 
moment de gloire des filins poli- 
ciers français dont Eddie 
Constantine est le héros, héros 
qui. de surcroît, porte le nom 
d’une ville d’Algérie. II y a aussi 


les noms destinés â faire peur : 
l'Egorgeur de Maginot ou le 
Chien enragé de Soufflât. 
L'auteur d’une Histoire du FLN 
assure que ce dernier nom fait 
moins peur que la simple mention 
de Châbâne, capitaine célèbre 
pour sa cruauté. 

Des traits de caractère ou des 
particularités physiques sont â 
l’origine de quelques pseudo- 
nymes : Frère Mou est attribué à 
un combattant peu dynamique. 
Un autre, vindicatif, devient A 1- 
Haradj, le Casseur. Un homme 
accueillant est appelé KhâH, Mon 
Oncle. Mohammad Boudiaf, qui 
est de haute stature, est Si Mouh 
Touil. Bentobal, qui a les yeux 
bridés, est appelé, entre autres 
surnoms, le Chinois. Un événe- 
ment peut être à l'origine d'un 
surnom : un combattant qui avait 
survécu à la blessure d'un obus de 
105 est connu sous le nom de 
Omar 105. 

L'origine géographique sert 
rarement à former un pseudo- 
nyme. Un combattant cultivé se 
fait' appeler Pomaria, nom de 
l'antique Tlemcem. Le célèbre 
Ali la Pointe est ainsi nommé 
parce qu’il vient d’un quartier de 
Poime-Pescade et non, comme le 
dira par la suite un chroniqueur 
partisan de l'Algérie française, 
- parce qu’il est un dingue de la 
gâchette ». 

Encore plus rares les noms qui 
font référence à un saint person- 
nage ou à un héros de l’histoire 
arabe ou musulmane. On pense 
bien sûr à Houari Boumediêne, 
qui a choisi son patronyme pour 
honorer le marabout 
Sidi Bou Mediène. On a gardé le 
souvenir d'un Algérien de Bougie 
qui travaillait au Caire en 1943 
au recensement des Algériens 
vivant en Egypte, pour constituer 
déjà un Front de défense de 
l'Afrique du Nord, et qui se fai- 
sait appeler Mehmet Ali. On 
retrouve le pseudonyme de AU 


Maher donné par Mess ali Hadj à 
un homme qui, comme le premier 
ministre égyptien des années 20, 
avait l'esprit porté à la concilia- 
tion. Bentobal, dit le Chinois, 
était cbnnu aussi comme le Béria 
du FLN, Béria étant alors célèbre 
en URSS. Quant à Omar Ouam- 
rane, on ne sait pas si, en se fai- 
sant établir un passeport tunisien 
au nom de Sàlaheddine ben 
Mohamed ben Ahmed, il songeait 
au célèbre Saladin. 

Le rôle de porte-parole est peu 
revendiqué : un seul se fait appe- 
ler Saw al-'Arab, la Voix des 
Arabes. 

Ce qui constitue, en fait, la 
majeure partie des pseudonymes 
choisis par les combattants du 
FLN est représenté par le ism 
(prénom) , souvent précédé de Si, 
abréviation de Sayyed, Sîdî 
(monsieur, seigneur, mot qui a 
donné Cid et séide). Ceux com- 
posés avec 'Abd (le serviteur de 
Dieu, 'Abd étant suivi de Allâh ou 
de l’un de ses quatre- 
vingt-dix-neuf noms) sont sur 
notre fichier de 155 noms, au 
nombre de 10 seulement- L'un de 
ces noms composés avec 'Abd : 
'Abd Allah, est attribué par leS 
combattants à un déserteur alle- 
mand de la Légion étrangère cap- 
turé par les Marocains et remis 
aux Algériens pour les aider à ins- 
taller un système de radio. Abd 
Allah est le nom générique des 
nouveaux convertis, chacun étant 
désormais le serviteur de Dieu. 
Les noms composés avec Ad-cEne 
(la religion) sont" rares. Le com- 
mandant Azzeddine est le plus 
connu, le cheikh Kheireddine est 
nommé dans les Dossiers secrets 
de la révolution algérienne de 
Paillât Les plus nombreux de ces 
* prénoms • sont des ism simples, 
non composés ; Ahmed, Omar, ou 
Si Mohamed, Si Amar, choisis au 
hasard pour leur banalité, ou dans 
la famille du combattant On nous 


a dit que parfois des amis échan- 
geaient leur « prénoms ». 

Les combattants les plus célè- 
bres ont plusieurs pseudonymes. 
Us se déplacent et changent 
d’identité pour ne pas être 
repérés. Ainsi BeDtacem Krim, de 
son nom Belkacem Belhadj 
Hocine Krim, s'est appelé Si 
Ahmed, Si Omar, Si Rabah, 
Amar Mohamed, ou Kaci - dimi- 
nutif de Belkacem — ou encore 
François. Rabah Bitat était, dans 
la clandestinité. Si Mohamed, St 
Ali, Si Hakim, et sur ses cartes 
d’identité Slimani Mohamed, ou 
Benhouda Br&hiiri ben Amar : 
noms élaborés à la maniéré fran- 
çaise avec, peut-être dans Ben- 
houda, l'idée de Houdâ, de guide 
dans la bonne voie. 



Autre cas de figure : certains 
combattants s’attribuent non pas 
un pseudonyme arabe mais une 
identité française. Tel Khalifa 
ben Omar, de Tizi-Ouzou, devient 
André Guérin, né en .1923 à 
Bayeux, ou. Si Arezki, de Miche- 
let, se faix établir une cane 
d'identité an nom d'André 
Lesueur, né à Ouisireham en 
19 22, Mohamed ben Tahar, 
d'Akbou, devient René Servet, né 
à Bayeux en 1922. Les lieux de 
naissance, Bayeux, Ouistreham, 
ont été choisis parce que les 
archives d'état civil de ces deux 
villes oat été détruites pendant la 
seconde guerre mondiale et que 
ces informations sont invérifia- 
bles. 

On remarque dans le choix des. 
noms arabes l'absence quasi totale 
de Kunya, noms, composés avec 
Abou ou Bou (père-possesseur). 
Boumediêne, de son nom Bouk- 
haxrouba. fait référence au mara- 
bout Sidi Bou Mediène. Boussouf 
porte son * vrai nom », mais 3 se 
fait appeler Abdelhafra, 
L'absence de noms composés avec 


Abou peut surprendre; Nous 
sommes habitués en effet aux 
noms des combattants palesti- 
niens ; Abou Amar, Abou Djihâd 
et autres. Le roi du Maroc lui- 
même parle en 1982, dans un dis- 
cours officiel, de Abou Amar, et 
chacun comprend qu'il s’agit de 
Yasser Arafat; 

R est vrai que les combattants 
palestiniens ne sont pas dans la 
clandestinité. Ils agissent au 
grand jour. Ils demandent que 
leur identité soit reconnue. On 
peut voir une relation entre cela et 
l’adoption de Kunya, nous, com- 
posés avec Abou, comme pseudo- 
nymes. Il y aurait dès lors coïnci- 
dence entre le statut du 
combattant « au grand jour ». du 
révolutionnaire qui proclame son 
identité, et l’emploi des noms 
composés avec Abou. Cet élément 
du nom propre utilisé depuis (es 
débuts de l’islam peut être consi- 
déré comme un' élément ■ actif » 
du nom. On signifie par Abou 
qu’on possède, qu’on fait quelque 
chose. Le combattant qui n'agit 
pas dans la clandestinité exprime 
par là son action. Ce que le révo- 
lutionnaire clandestin ne peut pas 
faire. " 

Il est trop tôt en effet pour qu'il 
proclame qu'il agit. De plus, le 
révolutionnaire algérien appar- 
tient à un pays colonisé. Son iden- 
tité a été niée, elle a été ariificiel- 
Jcabênl fabriquée et infligée par le 
pays colonisateur. Il s'agit pour 
l'Algérien de renaître, de recons- 
truire son identité et son nom. K 
commencera donc par. te degré 
zéro, phr l'élément le plus simple, 
par le Ism. pendant la période qui 
est celle du combat. Par la suite, il 
sera libre de se refaire une iden- 
tité, soit en s'adaptant à des 
normes en cours sur ie plan inter- 
national, soit en. suivant la tradi- 
tion des ses ancêtres, ou en combi- 
nant les deux. ‘ 

JACQUELINE SUBLET. 
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DE LA GUERRE D’ALGÉRIE 


Etranger 


LA COMMUNAUTÉ ALGÉRIENNE DE FRANCE : 


Luttes fratricides mais soutien aux insurgés 


«e 


En P année 1954, la commu- 
nauté algérienne de France est de 
plus de 200000 personnes, dont 
151 793 «actifs». Plus des deux 
tiers d'entre eux -travaillent dans 
la métallurgie et dana le bâtiment, 
maïs on en trouve aussi dans les 
houillères, dans la chimie et dama 
le textile. La « spécialisation » 
varie selon les régions : on est plus 
souvent métallo à Paris, dans le 
bâtiment en Moselle et ri*™ le 
textile dans le Rhône et le NonL 
Par contre, la qualification ne 
varie. pas: 94,7 % sont OS ou 
manœuvres, 5 % sont ouvriers 
qualifiés et 0,15% agents de maî- 
trise. Massivement, Os sont exclus 
du secteur tertiaire : 0,15 % 
d'entre eux sont employés. 

Quant aux salaires, 30 % seule- 
ment des ouvriers algériens tou- 
chent plus de KX) anciens francs 
l'heure, alors que c’est le cas de 
60 % des ouvriers français. En 
revanche, ils sont 74 % à travailler 
plus de quarante-cinq .heures par 
semaine. 

Aux ouvriers, 3 faut ajouter 
bien sûr le réseau des petits 
patrons du commerce (épiciers, 
bistrotiers ou hôteliers) et quel- 
ques centaines d’étudiants (1). 

Les étudiants, organisés dans 
l’Association des étudiants musul- 
mans d'Afrique du Nmd, n’ont 
que peu de relations avec 
P UN EF, que ne dirige pas encore 
la gauche étudiante. Quant aux 
ouvriers algériens, quand Os sont 
syndiqués, c’est à la CGT que se 
retrouvent la grande majorité 
d'entre eux. Ils ont même, de fait, 
un représentant â la CCN de la 
CGT, le métallo Omar Beflouché- 
rani, connu comme militant du 
MTLD. Leur présence à la CFTC 
est plus réduite, même si le 
MTLD a pris la précaution 
d’aiguiller une' certain nombre de 
ses membres vers la Confédéra- 
tion chrétienne : c’est le cas d’un 
des dirigeants de ht commission 
Ouvrière du MTLD, Sofi Bou- 
ctissa. Toutefois, 3 n’y a pour ainsi 
dire pas, en métropole, de mili- 
tants algériens â Force ouvrière. 

Une structuration poUtkpie 

L’installation en métropole ne 
se fait pas indépendamment des 
communautés d’origine. Quand 
on rient de Fort-National ou de 
AJn-cl-Hamman, an se regroupe 
plutôt à Saint-Denis ou à Nan- 
terre. En Meurthe-et-Moselle et 
dans le Nord, on est plutôt origi- 
naire de la Petite K&bylie. Cela 
dit, la communauté n’a guère de 
structuration confessionnelle : les 
ulémas (2) y sont peu présents et 
le mufti de la Mosquée de Paris, 
Kaddoun Ben Ghabrit, est 
dénoncé comme « collaborateur » 
et « pro-français ». 

La seule structuration du 
milieu est politique, et elle repose 
sur l'implantation du Mouvement 
pour le triomphe des libertés 
démocratiques (MTLD). Certes, 
d'autres forces existent, qui s’ins- 
crivent, en Algérie notamment, 
dans le mouvement de radicalisa- 
tion du peuple algérien. Mais 
PU DMA (Union démocratique 
du manifeste algérien), que 
Ferhat Abbas a créée dès 1946, 
regroupe essentiellement la bour- 
geoisie libérale et a peu d’écho 
dans l'immigration. Quant au 
Parti communiste algérien 
(PC A) , O a bien obtenu, en 1935, 
le droit à une existence distincte 
du PCF, mais c’est un droit pour 
l’outre-mer : sur le territoire 
métropolitain, les communistes 
algériens sont organisés dans les 
« groupes de langue » du PCE, 


et le PCA n’apparaît pas en tant 
que teL 

Le MTLD est donc sans 
concurrent réel, et il a pour lui le 
poids de l'histoire (cf. encadré). 
En 1954, U regroupe en France 
environ sept mille militants. Ce 
n’est pas rien : c’est plus, toutes 
proportions gardées, que l’implan- 
tation du PCF dans Tensemble -de 
la population française. Seule- 
ment, le MTLD est profondément 
divisé. Pendant que Messali est en 
résidence surveillée à Niort, s’est 
constitué peu & peu un appareil 
dont la base sociale est de moins 
en moins plébéienne (3). La 
majorité du comité central se pré- 
sente comme attachée à la démo- 
cratie, hostile as « pouvoir per- 
sonnel » de MessalL Elle veut 
laïciser le parti, l'autonomiser par 
rapport à ses références musul- 
manes, Mais elle est aussi fonda- 
mentalement pro-atlantiquc et 
anti-communiste, favorable & 
l’union avec les partis nationaux 
bourgeois^ hostile, en actes sinon 
en paroles, à la perspective de 
l'insurrection. 


Le MTLD 

Le MTLD, c’est d'abord 
rEtofle nord-africaine, une or- 
ganisation de travailleurs immi- 
grés créée en 1926 & l'initia- 
tive du PCF, dont Messali Hadj 
est alors membre. Dès 1933, 
l*ENA rompt avec le PCF, mais 
non avec le mouvement ouvrier 
français : elle fait partie, en 
1935, des quatre-vingt-dix- 
huit organisations qui consti- 
tuent le Front populaire. C'est 
justement le Front populaire au 
pouvoir qui, en 1937, dans un 
contexte de tensions mon- 
tantes au Mahgrab, dissout 
l’BNA, en s'appuyant pour ce 
faire sur— le décret interdisant 
les figues fascistes. 

L'ENAse’ reconstitue sous le 
nom de Parti populaire algérien 
(PPA), et celuî-ci est de nou- 
veau interdît en 1939. Quand il 
réapparaît, à la Libération, 
c'est pour quelques mois seu- 
lement : 3 est de nouveau in- 
terdît, à la suite des émeutes 
de Sétif, et se reconstitue alors 
comme Mouvement pour le 
triomphe des fibertés démocra- 
tiques (MTLD). 


En France, les messalistes 
regroupent 90 % des militants — 
ne leur échappent guère que les 
étudiants, — mais la quasi-totalité 
de l’appareil est entre les mains 
des « centralistes », c’est-à-dire 
des partisans du comité centraL 
Le décompte mathématique est 
cependant trompeur : à la base, on 
est souvent dans l'expectative, 
attendant une initiative qui déblo- 
que la situation. Peu à peu, le 
bruit se répand qu'il y a du nou- 
veau.: les « lourds » ont décidé 
d’intervenir.. 

Ceux que l’on appelle les 
«lourds» dans Fe jargon du parti, 
ce sont les anciens de l’Organisa- 
tion spéciale (05), la branche 
année créée en 1947 par le 
MTLD et démantelée en 1950 par 
la police. Pourchassés, contraints 
à la clandestinité, ils sont un peu 
marginalisés, voire tenus à l’écart 
de la rie du parti. A la base, 
cependant, leur prestige reste 
grand. Politiquement, Us se seur 
tent d’abord plus proches de Mes- 
salL Mais la manière dont celui-ci 
prétend s'adresser à la base par- 
dessus toutes les instances leur 
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paraît mettre en jeu l’existence 
même du parti : ils constituent 
une troisième force, le Comité 
révolutionnaire pour l’unité et 
ractiou (CRUA). Mais La scis- 
sion ne pourra être évitée : les 
• lourds » dissolvent alors le 
CRUA, se réunissent clandestine- 
ment, à vingt-deux, en juin 1954, 
et déclenchent l'insurrection le 
l w novembre. Le FLN est né. 

Us lendemains 
du 1* novembre 

Tous les témoignages concor- 
dent : c’est avec enthousiasme que 
la communauté algérienne 
accueille le déclenchement des 
opérations. Ironie de Phtstohe : 
c’est aux messalistes que tout le 
monde attribue l’Initiative du sou- 
lèvement. Le gouvernement 
accrédite cette thèse en interdi- 
sant, dès le 4 novembre, le 
MTLD. Messali lui-même cultive 
l'ambiguité. Préventivement, il a 
condamné fe soulèvement. Une 
fois que celui-ci a eu lieu, ü se 
garde de le désavouer. De plus, la 
Fédération de France du FLN se 
constitue en grande partie autour 
d’anciens cadres centralistes dont 
l'hostilité passée à toute perspeo-' 
tive insurrectionnelle est bien 
connue. Comment imaginer que 
ce soit eux qui représentent 
l'insurrection algérienne? Il est 
évidemment plus logique d'en 
attribuer 1e mérite aux messa- 
listes. 

Pendant de nombre nx mois, 
c’est en profitant de ce clair- 
obscur que le FLN cherche, en 
Algérie, k gagner la base messa- 
hste et que fe MTLD — reconsti- 
tué sous le nom de Mouvement 
national algérien (MNA) - cher- 
che à canaliser à son profit la 
sympathie pour l'insurrection. Les 
collectes pour soutenir les maquis 
témoignent de cette situation. 
Elles -sont massives,. et les exem- 
ples abondent du commerçant au 
retraité qui confie spontanément 
la totalité de scs économies, par- 
fois plusieurs millions d’anciens 
francs. Une partie de ces collectes 
est Pauvre du petit noyau qui 
commence à se réclamer du FLN, 
mais, pour l’essentiel, elle est 
l’œuvre des messalistes. 

Car ceux-ci ne restent pas inac- 
tifs. Ils n'hésitent pas, en Algérie 
comme en Fiance, & s'appuyer sur 
les traditions musulmanes, et 
décrètent le boycottage du tabac 
et de l'alcool, consigne que fe 
FLN ne fera, par la suite, que 
reprendre à son compte. Porté par 
P essor même de la révolution 
algérienne, k MNA se développe 
en France. En 1956, on peut esti- 
mer qull a dépassé les dix mille 
adhérents. Par contre, le FLN, en 
France» se met » place difficile- 
ment. 

Dès les première mois de 1955, 
Boudiaf a regroupé les cadres de 
l'est de la France (Forbach, Mul- 
house, Sochaux). Et, à partir 
d’août, l’émigration massive en 
provenance du nord du Constanti- 
nots fournit au FLN des troupes 
fraîches. Pourtant, au début de 
l'année 1956, la wiflaya de Paris 
ne compte encore que deux cents 
militants. Le ralliement au FLN 
de rUDMA de Ferhat Abbas, s’il 
n'a guère de répercussions 
directes en France, accroît cepen- 
dant les maiges de manœuvre du 
Front. Et l’accès à l'indépendance 
du Maroc et de la Tunisie préci- 
pite le raltiement du secteur étu- 
diant jusqu'alors majoritairement 
resté dans l'expectative. Pendant 
toute cette période, la cohabita- 
tion est restée relativement pacifi- 
que entre FLN et MNA. A Lyon, 
à Grenoble, dans 1e dix-huitième 
arrondissement de Paris, des 
débats contradictoires ont pu 
avoir lieu dans les cafés tenus par 
l«s messalistes. Mais A partir de 
1956, c’est une véritable guerre 
civile qui se développe entre fe 
FLN et le MNA. . 


les affron te ments FLN-MNA 

Qui a commencé ? En Algérie, 
sans doute le FLN. Mais en 
France, c’est le MNA, avec 
l’assassinat, au printemps I9S6, 
de SajfL un vieux militant, dont 
rhôteJ-restauraiit, rue du Caire, a 


rhôtel-restaurant, rue du Caire, a 
de tout temps abrité les 01 égaux. 
Pendant plus d'un an. la direction 
de la Fédération de France du 
FLN, qui craint l'engrenage, se 
refuse à riposter aux attentats 
messalistes. Mais les militants se 
rebiffent, exigent la formation de 
groupes armés, et en attendant 
bloquent les cotisations. A 
l’automne 1956, la direction cède. 

Très rite, tes combats tournent 
A l'avantage du FLN. Très rite 
aussi, la violence n'est plus contrô- 
lée par personne : de part et 
d’autre, les groupes armés s'auto- 
nomisent, et la vendetta tribale 
remplace les opérations ponc- 
tuelles. Tour A tour, Filsdi au 
MNA, puis une partie de la direc- 
tion de 1a Fédération de France 
du Front tentent d’enrayer 1e pro- 
cessus. En vain. Cette «guerre 
civile» fera en tout 4 000 morts 
dans l'émigration. 

Au début de l'année 1957, le 
FLN fait à peu près jeu égal avec 
le MNA : entre 10 000 et 
15 000 militants de part et 


d'autre. En décembre 1957, le 
FLN est devenu prépondérant, 
mais le MNA reste fortement 
implanté dans le Nord, l’Est, 
le Centre (Ctennoat-Ferrand, 
Montiuçon) et la région lyon- 
naise. Au début de l’année 1958, 
TEst et la région lyonnaise rejoi- 
gnent le FLN. Et, quelques mois 
plus tard, Messali écrit : « // y a 
quelque temps, nous croyions fer- 
mement que nous étions plus 
forts que le FLN en France j. 
Cela a existé. Aujourd'hui, cela 
n'existe plus (3).» 

Le plus étonnant reste sans 
doute que ces combats fratricides 
ne ralentissent pas fe soutien à la 
révolution algérienne : c’est désor- 
mais 800 milli ons de francs, puis 
un milliard, que remet tous les 
mois la Fédération de France â la 
direction du FLN. Ce qui est bien 
plus, expliquent (Tanciens diri- 
geants du Front, que P aide finan- 
cière qui arrive alors des Etats 
arabes. 

La communauté algérienne, 
elle, restera soudée face à la 


répression qui s'abat sur elfe, et 
qui lui fera compter par milliers 
ses morts et ses martyrs. Renou- 
vellement après renouvellement, 
la direction « historique » de la 
Fédération de France du FLN 
peu A peu s’éparpille. Parce qu'ils 
n'ont pas combattu sur 1e sol 
national, suspects peut-être 
d’européanisme, considérés 
comme trop «politisés» au trop 
liés aux cadres ouvriers de l'émi- 
gration, les dirigeants de la Fédé- 
ration de France seront bien peu 
nombreux à figurer, ensuite, 
parmi les dignitaires de P Algérie 
indépendante. 

JACQUES KERGOAT. 

(1) Ahmed fatal, dirigeant des étu- 
diants communistes, en dénombre 130 A 
Paris, 100 A Montpellier, 40 A Toulouse, 
30 A Lytm, 10 A Dijon, etc^ auxquels il 
ajoute « entre 100 et 200 lycéens» 
(Rapport au Bureau politique du PCF, 
Archives Mohamed Haibi). 

(2) Cf. Mohamed Hariri : La guerre 
commence en Algérie, éd. Complexe. 
1984. 

(3) Rapport aux cadres (ht MNA, 
avril 19SB. 
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UN AGENDA QUI N’EST PAS CELUI 
DE TOUT LE MONDE 


Cet agenda est un instrument de travail entièrement 
original conçu spécialement par le journal le Monde 
pour ses lecteurs. 

Tous ceux qui exercent des responsabilités à diffé- 
rents niveaux dans l’administration, l’industrie, 
l'enseignement, les professions libérales, la vie poli- 
tique et - associative trouveront dans ces deux 
agendas (l’agenda de bureau et l’agenda de poche) 
des collaborateurs indispensables, discrets et 
informés et, surtout, en tous points conformes A leur 
style et A leur goûL 

Première différence : la présentation 
C’est la synthèse de la sobriété et du luxe. Sobriété, 
la couleur (noir ou bordeaux) ; sobriété, pour seul 
titre vos initiales (si vous ie souhaitez) ; luxe, la 
couverture en plein cuir d'une seule pièce ; luxe, les 
tranches dorées.- 

Deuxtème différence : la rationalité 
Chaque double page de l'agenda du Monde vous 
drame une vision complète de toutes vos tâches de la 
semaine, jour par jour, demi-heure par demi-heure ; 
un modèle de rationalité... 

Troisième différence : la culture 
L’agenda du Monde séduira par son originalité ceux 
qui aiment agir mais aussi réfléchir et enrichir leur 
esprit : chaque jour de la semaine est l'occasion de 


rappeler une grande date de l’histoire des quarante 
dernières années (*) : lancement du premier Spout- 
nik (4-10-57)... Nixon président (5-1 1-68)... Mort 
de Picasso (8-4-73)— One cartographie particuliè- 
rement soignée fait de l'agenda du Monde un 
« mini-atlas ». 

Quatrième différence : le service 
L'agenda du Monde vous apporte une masse 
déformations utiles qui vous éviteront de longues 
et coûteuses recherches, des centaines d’adresses, 
de numéros de téléphone, d'informations souvent 
difficiles à trouver : organisations économiques, 
politiques ou culturelles, nationales ou internatio- 
nales, hauts responsables des pouvoirs publics, du 
gouvernement, du syndicalisme, principales institu- 
tions... 

AGENDA DE BUREAU (220 X 280) 
AGENDA DE POCHE (185 x 100) 

• Couverture amovible de plein cuir noir ou bor- 
deaux d'une seule pièce, 
m Renforts de coins eu métal doré. 

% Tranches dorées à chaud. 

EN CADEAU : la personnalisation de vos agendas 
par l'impression de vos initiales au fer à dorer sur le 
cuir de la couverture. 

(*) dans l'agenda de bureau. 


L’AGENDA DU MONDE 


BON DE COMMANDE DE L’AGENDA DU MONDE 

A retourner sous enveloppe affranchie avec votre paiement par chèque bancaire ou postal A : 
Le Monde, 5, nie des Italiens. 75009 Paris. 


ATTENTION : OFFRE LIMITEE AU 15 NOVEMBRE 1984 


Veuillez m’adresser : 

V Agenda semaWer dn Monde l’Agenda de poche dn Monde 


vas» ii» (couverture piwi aûr) nsn bue {cmnefttue | pJtin où) 
upufcWFTTCrumlE upnxde270TTTCruûié 

. . Exemplaire (s) __ Exemplaire (s) 

l_J reliure noire LJ reliure noire 

_ Exemplaire (s) __ Exemplaire (s) 

LJ reliure bordeaux I 1 reliure bordeaux 

Soit exemplaires Soit - — exemplaires 

x 400 F TTC I i i IF x-270 FTTCl 1 I IF 
GRAVURE DES INITIALES GRATUITE 
Veuillez grever sur mon exemplaire de l'agenda du Monde 
(semainier/ poche) les initiales suivantes l l I l I 
Envoi b destination de l’étranger (envoi en recommande) : 


M. 

M“ — 
M** . 
Prénom . 

Société . 

N* et rue 


Localité Code postal I I I I t 1 

En cos de commande de plusieurs agendas, merci d’indiquer claire- 
ment sur papier libre les initiales et les lieux de livraison respectifs. 


agenda de poche : 300 F TTC : agenda semainier : 450 F TTC Veuille: préciser si vous désire : remuer une facture justificative. I 
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Étranger 


MALTE 


Le dernier combat du Saint-Esprit travailliste contre 



Depuis plusieurs semaines, 
la e guerre scolaire » 
fait rage 

dans nie de Malte, 
et la plupart des enfants 
sont privés de cours. 

Mais ce conflit 

recouvre un affrontement 

plus important 

entre le gouvernement 

et la puissante 

Eglise de Malte, 

entre les travaillistes 

et l'opposition. 

De notre envoyée spéciale 

La Valette. - L’église, pavoi- 


sée de guirlandes électriques, 
domine depuis une hauteur Cospi- 
cua, le quartier «rouge», celui 
des docks. Elle vibre des derniers 
chants de la messe du samedi soir, 
elle se réchauffe à la chaleur de 2a 
fouie des fidèles : familles, jeunes 
couples avec enfants endiman- 
chés, hommes agenouillés à même 
la pierre, jeunes filles graves aux 
cheveux couverts d’un voile de 
dentelle. La messe, à Malte, 
même en quartier prolétaire, reste 
ce qu'elle était; ni bigoterie ni 
vraiment spiritualité, mais un ras- 
semblement populaire très simple 
et d'une gaieté profane, dans cette 
maison de Dieu où tout respire 
l'opulence : les lourds encensoirs, 
les candélabres géants, la vierge 
étincelante d'argent massif, les 
bagues aux doigts du Christ, pour 
ne parler que de la partie visible 
du trésor. 

Le service terminé, alors que 
les fidèles s’égaillent, une femme 
de noir vêtue s'est glissée dans la 
sacristie en tirant par la main une 
gamine hébétée. Et tandis que le 
prêtre se dévêt d'une lourde cha- 
suble brodée; elle lui susurre & 
l’oreille, faussement tragique, en 
lui présentant l’enfant : 
« Regordez-io. mon père, elle a 
vu l’archevêché dévasté et depuis 
elle a peur... » Quand les dockers 
sont montés l’antre jour à 
La Valette pour manifester en 
faveur du gouvernement travail- 
liste et de la gratuité de rensei- 
gnement dans les écoles catholi- 
ques, quelques « éléments 
incontrôlés » s’en sont pris h 
l'archevêché sans que les policiers 
du commissariat, situé à 
20 mètres de là, bronchent. Quel- 
ques statues décapitées, quelques 
tableaux saccagés, use giclée de 
peinture rouge sang sur le portail 


de l'imposante église des Domini- 
cains, tel était jusqu'au début de 
cette semaine le bilan de la 
« guerre civile » que se livrent les 
habitants de Malte. Mais voilà 
que, le mardi 23 octobre, une 
bombe explose au domicile d’on 
prêtre. L’engin n’a fait que des 
dégâts matériels, mais Radio- 
Vatican a jugé l’affaire suffisam- 
ment grave pour s’en mêler et 
dénoncer énergiquement toute 
violence contre les gens d 'Eglise. 

L’affaire se corse lorsque l’on 
sait que le prêtre visé n'est autre 
que le frère de M. Mifsud Bon- 
ni ci, dauphin désigné du p r e m ier 
ministre Dom Mintoff, et actuel 
ministre de l'éducation, chargé de 
mettre en œuvre la « machine de 
guerre » contre les écoles catholi- 
ques. C’est que Pile est petite et 
que, même si deux camps irréduc- 
tibles s’y sont installés depuis plu- 
sieurs semaines dans une guerre 
de tranchées dont on voit mal 
l’issue — le gou ver ne men t travail- 
liste et ses troupes d'un côté, 
l'opposition « nationaliste » et 
l'Eglise de l'autre —, tout le 
monde connaît tout le monde. Et 
tout le inonde, en tout cas, est 
catholique à Malte. 

Le curé de Cospicua, malgré 
qu'il en ait, reste assez fier d'avoir 
eu autrefois pour sage enfant de 
chœur Dom Mintoff en personne. 
Dans le « club » travailliste qui 
jouxte i’égiise — un complexe 
cinéma-café-dancing-salles de 
réunions, - les plus militants de 
la section confessent qu’ils 
envolent leurs gosses à la messe, 
voire qu’ils s'acquittent encore du 
denier du culte. Le dauphin (lui- 
même) - qui compense un moin- 
dre charisme par une plus grande 
raideur dogmatique — a milité en 
son temps dans l’association des 
jeunesses chrétiennes. « Après 
tout, je suis aussi catholique que 
l'archevêque ! », éructe-t-il. Le 
contraire, effectivement, reste & 
prouver. 

Il suffît de se promener dans 
La Valette pour comprendre que 
cette Eglise de Malte — que le 
Parti nationaliste décrit comme 
F « Eglise du silence ». opprimée 
par un dictateur fantoche — reste 
encore- l'un des plus beaux fleu- 
rons du catholicisme romain : 
trois cent quatre-vingts lieux de 
cuite et cinq mille pr ê tr e s pour 
trois cent cinquante mille habi- 
tants, pratiquants & plus de 80 % ; 
une richesse qui ne se cache pas, 
et dont les travaillistes affirment 


qu’elle représente plus d’un tiers 
des propriétés de l’ale. 12 suffît, 
pour sentir ce qu’a de séculier 
cette puissance, d’entrer dans la 
monumentale cathédrale Saint- 
Jean. couverte des armoiries de 
l'ordre qui fit la gloire et la pros- 
périté de ce rocher perdu entre 
l’Afrique et la Sicile. 

Un compte à régler 

La tradition veut que chaque 
Maltais qui sent sa fin prochaine 
fasse don à l’Eglise d'une partie 
de ses terres ou de sa fortune en 
échange des messes qui seront 
dites pour le salut de son âme. On 
comprend la colère de M. Bon- 
nid : « Nous avons cinq mille 
prêtres et ils ne sont pas encore 
assez nombreux pour dire ces 
messes, tant ta demande est 
grande. Ils sont obligés d’envoyer 
une partie de l’argent à Rome I II 
faut en finir avec cette idée que 
l'on peut racheter ses péchés en 
payant. » 

Les travaillistes ont avec le 
clergé un vieux compte à régler. 
Us se souviennent de l’époque pas 
si lointaine (les années 60) où, 
parce qu’ils avaient instauré le 
droit au mariage civil, le fait de 
voter pour eux avait été décrété 
péché mortel par la hiérarchie 
catholique. Cela ne s’oublie pas, 
et Dom Mintoff, avant de quitter 
le pouvoir, a décidé de croiser le 
fer avec l'épiscopat. Il n’en est pas 
en réalité à sa première offensive, 
et les escannouches, depuis 1978, 
se sont multipliées : expulsion de 
la faculté de théologie de La 
Valette, interdiction faite à 
l’archevêque de visiter les écoles 
et les prisons, suspension des 
émissions religieuses à la télévi- 
sion, fermeture des hôpitaux reli- 
gieux, une mesure qui. déjà, pro- 
voque une levée de boucliers, une 
grive de solidarité de tous les 
médecins des hôpitaux, et leur 
mise à pied pure et simple. 

A l’été 1982, le Parti nationa- 
liste rédame que la fête de saint 
Pierre et saint Paul» le 29 juin, 
soit jour férié et lance un mot 
d'ordre de grève ce jour-là. Dom 
Mintoff riposte en s'en prenant à 
l’archevêque, Mgr Joseph Mer- 
ciena et. n'y allant pas par quatre 
chemins, demande son rappel au 
pape lui-même, avec qui U pré- 
tend entretenir de meilleures rela- 
tions. Le titulaire du diocèse est 
toujours là et l'histoire se répète : 
déjà, en cet été 1982, on avait fait 
do nne r la garde travailliste d»"* 



La Valette, et FarcbevSque avait 
été séquestré pendant quelques 
heures par des manifestants 
«incontrôlés». 

Un an plus tard, le 29 juin 
1983, comme pour fêter cet anni- 
versaire, le» travaillistes enf. 
l’attaque frontale en faisant 
ter une loi qui prévoit l'expropria- 
tion d'une importante partie des 
biens de l'Eglise. Le Saint-Siège 
proteste. L'Eglise saisit la Cour 
constitutionnelle, qui, en septem- 
bre dernier, déclare la loi non 
valide. Entre-temps, un deuxième 
front a été ouvert : celui de 
l’enseignement catholique, qui 
accueille près de la moitié des 
élèves du primaire et du secon- 
daire. Le gouvernement, fin août, 
annonce qu’il instaure la gratuité 
dans sept établis s emen t s catholi- 
ques, p rem ière étape vers la gra- 
tuité totale dans l'enseignement. 
L'Eglise répond en fermant toutes 
ses écoles. Les parents d'élèves se 
mobilisent derrière eDe, et les 
enseignants du public, dans leur 
majorité proches de l’opposition, 
transforment le conflit salarial qui 
depuis des mots les opposait à 
l'Etat en un mouvement de solida- 
rité. Comme les médecins quel- 
ques années plus tôt, 3s sont mis à 
pied sans autre forme de procès. 
Grandes vacances donc pour tes 
petits Maltais— 


SEJtCVEL 


Ce que veulent les travaillistes; 
c’est, comme le dit M. Boomci. en 
finir avec « les derniers relents du 
féodalisme », avec un clérica- 
lisme anachronique, « moins que 
ce qu'a fiât la France il y a deux 
siècles », ajouto-t-iL C’est vrai, à 
cela près que Dom Mintoff et 
M. Banni ci ont tendance à vouloir 
faire le bonheur des Maltais mal- 
gré eux en bons catholiques de 
gauche ». disent leurs détrac- 
teurs), et que leur socialisme 
connaît depuis quelques années 
d’inquiétantes dérives. 

Un père libérateur 

L'Eglise maltaise an fond, ne se 
défend pas cont re la gratuité de 
l’enseignement, elle se défend 
contre les visées hégémoniques du 
pouvoir. Elle a le sentiment que, 
si Dom Mintoff prétend pouvoir 
s’entendre avec le pape, c’est 
parce qu’il se prend pour Dieu lui- 
même. La guerre scolaire n’est en 
fait que le dernier épisode d’un 
conflit qui divise de plus en plus 
profondément la société maltaise. 
La moitié de 1% suit Dom Min- 
toff comme un père qui lai a 
apporté un meilleur niveau de vie, 
qui a desserré le carcan ;d*une 
Eglise toute-puissante, qui Fa 
libérée des « dernières traces du 
colonialisme » en fermant, en 
1980, la base militaire britanm- 


que, qui tient le discoure simple 
dn non-alignement (dût-il recou- 
vrir une poétique étrangère assez 
versatile), et qui. plus prosaïque* 
ment, a distribué parmi tes siens 
les postes de radministtation et 
du secteur publia 

L’antre moitié est plus réfrac- 
taire que jamais au dirigisme 
brouillon et fantasque, et de plus 
en plus arbitraire, qu’on veut lui 
imposer. Une part impartante de 
l’activité éc o no m ique est passée 
sous contrôle de l’Etat, les impor- 
tations sont entièrement régies 
par un organisme central, la tâé- 
visioa est routü du pouvoir, le 
droit de grève n’existe plus guère 
puisqu’il est sanctionné par le 
lock-out au moins dans le secteur 
public; quant à la démocratie 
parlementaire, elle a été assez 
maltraitée lois des élections, en 
1981, lorsque les travaillistes, 
craignant de perdre je pouvoir, 
ont modifié le découpage des cir- 
conscriptions et réussi à conserver 
une majorité au Fadement -bien 
que minoritaires ea voix. Les 
députés nationalistes, pendant un 
an et demi, n’ont plus mis les 
pieds au Parlement. 

Le premier ministre, après sa 
période chinoise, pois sa période 
libyenne, puis l’ouverture aux 
pays d’Europe de l'Est, qui n’a 
guère eu d’effets concrets, paraît 
resse n tir actuellement un grand 
flan de sympathie pour la Corée 
du- Nord. La rumeur dénonce un 
« accord secret » conclu avec ce 
pays pour la livraison de matériel 
militair e, et la presse a publié 
récemment un: poème assez niai* 
adressé par Dpm Mintoff à Kim 
U- sang. Tout cria fait beaucoup 
parier, mais n’implique pas, pour 
des raisons d'intérêt évidentes, de 
rupture avec l’Occident» c’est- 
à-dire esseatieflement te Grande- 
Bretagne et f Italie. Dom Mintoff 
s'entend & Fart de jouer ses alliés 
les uns contre les autres et sait 
tirer parti des inquiétudes qu’il 
suscite. Mais les Maltais redou- 
tent que tes lubies de leur p re m ier 
ministre ne leur fassent bientôt 
perdre tes amitiés auxquelles ils 
tiennent, c’est-à-dire celles des 
pays occidentaux. L’Qe se sent à 
.la dérive. Eu s'eu prenant à 
PEglise, Dom Mintoff s’attaque 
d’une certaine manière à l'identité 
nationale et risque de se heurter 
cette fris à plus solide que lui. 

. CLAIRE TRÉAN. 


URSS 


Le BAM sera-t-il de la fête? 


C'est un plan d'une Mie 
ambition qui s'est déjà 
heurté à d'immenses 
difficultés. Mais il faut 
pour des raisons 
stratégiques 
doubler le vieux 
Transsibérien 
d'une ligne moins proche 
delà Chine. 

Et U fallait en avoir fini 
avant l'anniversaire 
de la Révolution russe, 
le 7 novembre. 

Ce n'est pas 

une mince performance. 

De notre correspondant 

Moscou. — La. voie ferrée 
Baïkal-Amour-Magïstral (BAM) 
est peut-être le « chantier du siè- 
cle», comme les médias soviéti- 
ques le répètent à satiété. Mais les 
chiffres sur ce frère jumeau du 
Transsibérien, destiné à ta fois à 
désengorger celui-ci et à le « dou- 
bler » sur son parcours asiatique, 
à bonne distance de la frontière 
chinoise, ont probablement été 
frappés d’un sort par un chaman, 
un de ces sorciers animistes qui 
habitent ces contrées lointaines. 

Qui croire, en effet ? Les tra- 
vaux ont officiellement com- 
mencé ii y a dix ans, en 1974, 
mais des ouvriers rencontrés a 
Moscou se souviennent d’y avoir 
travaillé dès 1972, soit deux ans 
plus tôt. Le nombre d'ouvrages 
d’art construits varie, semble-t-il, 
avec l’importance de l'interlocu- 
teur occidental auquel on 
s'adresse... 

Peu importe, en définitive, 
combien de ponts et de tunnels 
ont effectivement été mis en ser- 
vice. L’entreprise est titanesque. 
même si elle est encore en partie 
inachevée. Comme pour 1e gazo- 


duc eurosibérien, dont l’inaugura- 
tion a été annoncée alors que la 
plupart des stations de compres- 
sion ne fonctionnaient pas encore, 
fl s’agit d’un ensemble «évolu- 
tif ». Peut-être un train de mar- 
chandises pourra-t-il réellement, à 
la fin de ce mois, à la veille du 
soixante-septième anniversaire de 
la révolution d’octobre, parcourir 
l'intégralité des 3 102 kilomètres 
du BAM (3 S05, selon d’autres 
relevés et près de 5 000 km si l'on 
compte les voies annexes et tes 
dessertes). Beaucoup de tunnels 
sont inachevés, mais des dévia- 


l’ancien tracé. L’« autre » Trans- 
sibérien. inauguré en 1904, reste 
en service, notamment pour les 
passagers, puisque le BAM, pour 
longtemps encore, ne transpor- 
tera, semble-t-il, que des mar- 
chandises. 

U projet 
deLofedeLobeD 

A l'époque où les ingénieurs 
français, fidèles à la tradition 
saint-simonienne, rêvaient 
d’entourer le globe d’une ceinture 


t-il, été utilisées pour le 
AM. 

Les tunnels continuent & poser 
des problèmes redoutables, 
notamment en Sibérie orientale, 
où l’activité sismique et les aléas 
du terrain transforment les ingé- 
nieurs en devins. La piupartdes 

g cries sont encore en chantier. 

lie de Severo-Mysk, proche du 
lac BaXkal, la pins longue du 
monde, avec 15,8 km, est un véri- 
table casse-tête et n’est pas près 
d'être achevée. Les ouvriers y ont 
rencontré successivement du gra- 
nit, une boule de gravier moite 



V. PEKIN 

tiens ont été mises en place pour 
contourner certains massifs mon- 
tagneux. 

Le BAM se détache du vieux 
Transsibérien, qui date des tsars, 
près du lac Baïkal. A partir 
d’Oust-Kout, à 260 km au nord de 
la plus grande réserve d'eau 
douce du monde, 3 s'élance vers 
1e Pacifique, maintenant une dis- 
tance de 400 à 700 km avec 


de chemin de fer. Loft de Lobell 
avait proposé, au début de ce siè- 
cle, à la cour de Saint- 
Pétersbourg, sitôt le premier 
Transsibérien achevé, de bâtir 
une voie reliant Paris à New- 
York. Il s'agissait d'édifier un tun- 
nel sous le détroit de Behring et 
de traverser ensuite l'Alaska et le 
Canada. Ce projet n’eut pas de 
suite mais certaines esquisses ont. 


V. VUOtVOSTOK 

comme du savon liquide, qui a 
emporté leur matériel et, pour 
couronner le tout, une poche 
d’eau bouillante due à la présence 
d’un volcan et qui résiste à tous 
les pompages. Une société fran- 
çaise, Solétanche, est sur les rangs 
aux côtés d'autres entreprises 
étrangères, notamment japo- 
naises. Personne ne se hasarde à 
dire quand le tunnel de Severo- 
Mysk entrera en service. 


Ailleurs, U a fallu jouer avec la 
« merzlota », la couche du sol qui 
ne dégèle jamais. Si on ajoute tes 
énormes variations de tempéra- 
tures (jusqu'à 50 °C en une seule 
journée et, sur toute Tannée, une 
amplitude allant de + 40°C Fété à 
— 60°C l’hiver), la boue, te glace, 
les moustiques et les tremble- 
ments de terre, nombreux dans les 
régions traversées, on aura une 
idée des difficultés auxquelles ont 
été confrontés tes dizaines de mil- 
liers de jeunes gens et jeunes filles 
(130 000 au total?) attirés par 
des salaires quatre fois supérieurs 
à la moyenne (de l’ordre de 
700 roubles par mens). 

Des richesses minérales 
fabuleuses 

Honni soit, cependant, qui ose- 
rait comparer leur peine à celle 
des travailleurs du premier Trans- 
sibérien. Ces derniers étaient 
exploités par « une entreprise 
capitaliste dans un pays séml* 
féodal ». explique M. Valéri 
Tchnchaknov, membre correspon- 
dant de r Académie des sciences 
et vice-président du conseil pour 
la mise en valeur de la zone du 
BAM. * Ils connaissaient le tra- 
vail forcé, une nourriture qui ne 
valait rien du roter, une absence 
quasi totale de machines, d'abris 

décents... Ce chemin de fer a 
coûté plusieurs milliers de vies. 
Est-il besoin de dire que le BAM 
a été construit d’une tout , autre 
façon?», ajoute M. Tchitc&ak- 
nov. 

Le BAM va permettre (Télœ- 
gser de te frontière chinoise une ' 
voie stratégique reliant l’Extrême- 
Orient soviétique au reste du 
pays. Les richesses fabuleuses 
vont en outre pouvoir être jnieux 
explorées et peut-être exploitées. 


Sur- 1e parcoure du nouveau tran- 
si bérien, on trouve en effet des 
gisements de charbon, de fer, de 
cuivre, d’or, d’argent, de bauxite, 
de zinc, de tungstène, de manga- 
nèse, de molybdène, d’amiante et 
de graphite. Dans le sod de la 
Iakoutie, probablement la région 
la plus riche en minerais, où on 
extrait déjà du charbon de très 
bonne qualité, ôn a découvert un 
gisement de cuivre qui pourrait 
bien être l’un des plus grands du 
monde. 

La presse soviétique s’est fait 
régulièrem en t l’écho des insuffi- 
sances de F « intendance » du 
chantier. Ici, il a fallu Installer un 
hôpital dans un centre commer- 
cial parce qu'on -avait oublié d'en 
construire un. Presque partout, les 
équipements sociaux ont connu 
des retards. L’idée est, en effet, 
de fixer la population autour de la 
nouvelle voie en construisant une 
ceinture de villes et d'usines. On 
entendra probablement encore 
parier du BAM et de sa zone 
d’intérêt économique jusqu’à la 
fin dé ce siècle. 

Une entreprise française a, en 
tout cas, intérêt à ce que l’on 
puisse rapidement rouler sans 
trop d’aléas d’un bout à l'autre de 
te ligné. La firme Aisthom est sur 
les rangs pour te fourniture d’une 
centaine de locomotives diesel de 
très forte puissance' (6 400 che- 
vaux), au coût unitaire de vmgt- 
cinq millions de franco U faudra 
en atteler deux ou trois aux 
convins de minerais ou de grumes 
qui traverseront la taïga. Le RAM 
relève donc un peu du commerce 
extérieur français, même si ses 
traits dominants empruntent 
davantage à Jules Verne et à 
F « épopée socialiste ». 

DÜMNQUE DHOMBRES. 
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France 


A TRAVERS L’APPEL DES CENT 

Le PCF et là CGT se mobilisent 

* 

pour la paix 


Le budget à l’Assemblée nationale 


1/Appd des ccat et k MmnoMaft dt te prix (pro- 
ches ds PCF) Mgutm^k dhwrhe 28 octobre, à 
Paris, mut « marche par ta paîx».-Deax cortèps, 
pariant Fnn de la place GHcfay, Paatre de h place 
(Tltalie, se drigeroot, k partir de 14 heeacs, «en h 
place de la Bépabfiqae. .. 

Cette Mwrifestrtioe, à fakjafpantta delaqaefle la 
presse communiste a fctt ae large place (TH am a nit é 
D imanche ha consacre, cette se mas s e, an suppl ém e n t 
spécial «a co de u rs), W*a reça Fappd d’aooB aotre 
prti po B tiqae, seaiea cerfalae a fonnatloas f « t r ê«e 
gauche, dent la Ligne. tnirasatata ihoWowatie 
(LCR, trotridste) appelle à y participer. Le Comité 
pour le dÉsanaeaeat — déafre csi Evope (CO-' 
DENE) a décidé de kkaer à ses partisans le Are 
choix de prendre part oa non à cette marche. Es re- 


v&nche, la CFTOVqri avait soatesa le CODENE ea 
1983, Vert déclarée «s désaccord avec la « part»- 
filé » des mots d’ordre de la mànifcstetioa. 

Outre le PCF et la CGT, la Jeunesse confère 
rhrWàwr, le SNES et Fltaka pacifiste de France 
ont signé rappel & la manifestation de dimanche, de 
nêw'qHt diverses persomafités da monde scfeodfi- 
qæ, artistique et cafar d. ' 

Le Mo u v e ment de la paix, qui avait participé à la 
manifestation des Verts, en Allemagne fédérale, le 
20 octobre, organise farte part, à Poccasfon de la 
Semame de FOND ponr le désa r memettf, orne série 
d'initiatives (manifestations, expositions, etc.) qm I, 
selon r objectif fixé, dofrtn t avoir tien dans deux 


Entretenir la flamme des euromissiles 


Il est on domaine où U.gauche 
avait accompli sa conversion aux 
réalités dû temps bien avant d’arri- 
ver an pouvoir : te défense. Les com- 
munistes, ea mai 1977, fca socia- 
listes, en janvier 1978, avaient 
adapté la doctrine de-ta (fissuasiou 
nucléaire. Non sans difficulté : le 
tournant, du PCF avait pris an 
dépourvu plus d'un militant de ce 
parti, adversaire depuis toujours de 
Tanne nucléaire. & laquelle le pro- 
gramme commun de la gauche, éta- 
bli en 1972, prévoyait de renoncer ; 
an PS, Taxe Hernn-Chevéneiaent, 
favorâble à la force de frappe, avait 
mis dn temps à remporter sur les 
partisans (Tune défense différente, 
rocardiens souvent, mais pas seule- 
ment. 

De part et d’autre, on était en 
deuil cTun engagement tradhioonel 
dans tes courants socuüsre et com- 
.muniste : contre la guerre, contre la 
course aux armements, contre «la 
bombe ». L'affaire des euromissiles 
pouvait ressusciter oc combat-là. 
d'autant qu’efie soulevait, dans tes 
partis de' gauche et dans certaines 
Eglises- des pays voisins, une émo- 
tion grandissante. 

Les Français, certes, n'étaient pas 
touchés directement par la dédrion 
de l’OTAN d'implanter de nou- 
veaux missiles américains en Europe 
de l'Ouest si les Soviétiques mainte- 
naient, de leur côté, leurs SS-20; 
mais M. François 'Mitterrand avait 
décidé, à la différence de M. Valéry 
Giscard d’Estaing, de soutenir 
ouvertement, dans cette affaire, les 
alliés américains et européens de la 
France, preuve que celle-ci avait son 
mot à (Ère dans raffairc. 

La victoire de la gauche, en 1981, 
.créait donc les conditions d'une 
mobiüsatkni sur ce thème. Beau- 
coup de militants, qui, avaient 
admis, à la rigueur, la nécessité pour 
la France d'assurer sa défene grâce 
à I’anne nucléaire, avaient peine à 
c o mprendre qu'un président socia- 
liste parfit soutenir t'escalade dès 
arsenaux en Europe. Là était, cepen- 
dant, l'obstacle pour les pacifistes, 
ceux du PCF et les autres, car la 
position de M, Mitterrand, outre 
qu’elle limitait, au sein du PS, la 
liberté d'action des adversaires des 
Pershing, exerçait sur la gauche 
dans son ensemble une pédagogie 
efficace. Elle avait, à tout k moins, 
un effet dissuasif : la manifestation 
patronnée par Je Mouvement de la 
paix, le 25 octobre. 1981, ne réunis- 
sait pas beaucoup plus de monde 
que celle de décembre 1979, immé- 
diatement consécutive à la décision 

dePOTAN. " ’ 

Detax éléments nouveaux Inter- 
viennent au début de 1982. Le Parti 
comm uniste, constatant que lé Mou- 
vement de la paix, structure vieillie, 
trop marquée par ses cm gi n és (la 
guerre froide), n'est pas un înstn»- 
• ment de mobilisation efficace, lance, 
sous la boulette de M. Georges 
Ségny qui quitte ie secrétariat géné- 
ral de la CGT et le bureau politique 
dn PCF, l'Appel des cent- Le PCF 
met à profit sajparticipation au gou- 
vernement pour attirer quelques per- 
sonnalités de la gauche non commu- 


niste, intellectuels en quête d'un -manifestants. • 


mant e que celle de TaHiance, mino- 
ritaire et contrainte, avec un PS 
qu'ils combattaient encore un an 
auparavant ' n 

. Dans la même période, commence 
à s'affirmer un courant pacifiste dis- 
tilla du PCF, une sorte de version 
française- du mouvement de paix 
allemand ou de son homologue néer- 
landais. Le Comité pour le désarme- 
ment nucléaire de l’Europe 
(CODENE), soutenu par le PSU, 
n'a pas,' loin de là. les moyens que le 
PCF et la CGT peuvent iqetùe au 
service de leur campagne contre les 
Pershing, ™»i* 3 bénéficie de sym- 
pathies dans la mouvance post- 
•soixante-bnitarde (extrême, gauche, 
écologistes, antinucléaires, tiers- 
mondistes) a dans la CFDT. H met 
en avant en outre, ses relations avec 
les ailes pacifistes des partis socia- 
listes ou sociaux-démocrates des 
pays voisins, en espérant forcer ainsi 
les socialistes français au dialogue. 

An total, TÀppel des cent d’abord 
et surtout, te CODENE plus tardi- 
vement et, avec moins d’ampleur, 
parviennent à entraîner dans leurs 
manifestations de notables fractions 
du « peuple de gauche », parmi 
ceux, notamment, que tes suites de 
la victoire de 1981 rendent per- 
plexes. Le PCF et. la CGT.récooci- 
lieitt. le temps d’une « marche pour 
la paix », à Paris, le 20 juin 1982, ou 
d’un •rassemblement» on an plus 
tard, à Vincennes, ceux que là parti- 
cipation de leur parti au gouverne- 
ment réjouît a ceux qu’elle rend 
moroses, ceux qui avaient voté pour 
M. Marchais en 1981. et ceux qui 
avaient préféré M- Mitterrand, ceux 
que les événements <f Afgh an i s t a n a 
de Pologne avaient seulement gênés 
et ceux qu'ils -avaient ulcérés. Les 
occasions de se retrouver ne sont pas 
si nombreuses. On fait nombre. — 
deux cent mille ? trois cent mille ? 
-— pour exprimer la plus légitime 
Indignation: cessons de fabriquer 
des armes pendant, que la moitié de 
la population du globe meurt de 
faim ! L’effet d’entraînement, route- 
fois, ne va pas beaucoup plus loin. 
Les autres secteurs de l'opinion res- 
tent sourds à la bonne parole du 
PCF. 

Dn côté dn CODENE, 3 faut 
attendre 1983 - le traditionnel ras- 
semblement antimilitariste du Lar- 
zac en août, la manifestation pari- 
sienne d’octobre — pour- Faire les 
comptes. Le Larzac fait te plein : dix 
mille pers onnes . L’appui., de T union 
régionale CFDT a peut-être contri- 
bué à ramener veré ie causse, pour le 
dixième anniversaire de son acces- 
sion au statut de symbole antimilita- 
riste. beaucoup de ceux qui, une 
année ou Fautre, y étaient passés 
.pour soutenir le combat des paysans 
c on tr e Fexteosïan du camp militaire. 
Là. encore, ou reste entre soi. Deux 
mois plus tard, ta 23 octobre à Paris, 
le CODENE, malgré Je ralliement 
officiel de la CFDT, ne réunit que 
sept à boit mille personnes. La 
veille, le Mouvement de la . paix, 
auquel l’Appel des cent n’a pas 
enlevé le patronage des manifesta- 
tions. .annueBes de la semaine de 
l’ONU pour le désarmement, se 
comptait quinze mille J vingt mille 


nancés par la démande soviétique, 
approuvée par le PCF, d'inclusion 
de la force nucléaire française dans 
le rapport des faces entre les blocs 
en Europe 7 Onî-üs été troublés par 
les ambiguïtés du pacifisme alle- 
mand? La pédagogie de M. Mitter- 
rand s’est-elle révélée plus forte que 
celte des adversaires des Pershing ? 

Tout cela, s’ajoutant à T unanimité 
des' grands partis, sauf le PCF, et à 
la position de l'Eglise, qui a 
approuvé le Chef de l’Etat dans cette 
affaire, a, bien évidemment, joué. 

- Le plus probable, toutefois, est que 
b querelle des euromissiles; sans 
enjeu aisément perceptible pour b 
France, a paru aux. Français secon- 
daire par rapport aux débats que 
soulevait; an même moment, l'action 
gouvernementale et législative de b 
gauche. 

Echec global pour la diplomatie 
soviétique et pour le PCF, la tenta- 
tive de développer un mouvement 
pacifiste en France a permis, néan- 
moins, aux communistes de recou- 
vrer une part de leur «identité», 
misé sous te boisseau depuis 1977, et 
de donner corps à un .■ mouvement 
de (c'est-à-dire un mouve- 

ment où 3$ n’apparaissent pas eo 
« qnt que tels) qui peut encore servir. 
Maintenir l'activité de ce mouve- 
ment, voilà 1e sens de b marche de 
dimanche. 

PATRICK JÀRREAU. 


ÀU SENAT 


• Environnement: de Tes-, 
sence sans plomb avant 
1989 

. Les députés socialistes oui 
adopté, 1e vendredi 26 octobre, tes 
crédits du ministère de l'environne- 
ment ; tes communistes se sont abs- 
tenus, ceux du MRP et de l’UDF 
ont voté contre. Ce budget s'élève à 
809 mïQious de francs, soit une aug- 
mentation de M % par rapport à 

1984 (3,3 % à structure budgétaire 
égale). Il représente 0,07 % de 
Tensemble des dépenses de l’Etat. 

Des votes différents, mais tout 1e 
monde est bien d’accord sur l'ana- 
lyse : M“ Huguetté Boucha r deau 
mène une action énergique, efficace 
dans une domaine essentiel. Seule- 
ment, voilà, elle n'a pas tes moyens 
financiers de sa politique. M. René 
Rteubon (PC, Bouches-du-Rhône) , 
rapporteur spécial de b commission 
des finances, a fait une analyse fouil- 
lée de cette insuffisance des crédits : 
l’Etat confie dorénavant aux 
Agences de bassin le soin de finan- 
cer tes travaux des grands barrages 
et de protection contre les eaux; 
oela représente une économie en 

1985 de 25 millions de francs. Le 
conservateur da littoral aurait eu 
besoin de 132 millions, 3 n’en aura 
que 80. Les crédits de fonctionne- 
ment des réserves naturelles dimi- 
nuent de 15,7%. 

M. René La Combe (RPR, 
Maine-et-Loire), rapporteur pour 
avis de b commission de b produc- 
tion, ne fut pas moins sévère, remar- 
quant, notamm ent, que l’inspection 
des installations classées, mainte- 
nant rattachée an ministère de 
l'en vi ro n nement, ne dispose que de 
547 agents pour surveiller 
450 000 établissements. Pour l'oppo- 
sition, T affaire est donc entendue : 
« Ce budget traduit te refus du gou- 
vernement de faire porter un effort 
particulier et continu sur la protec- 
tion de la nature et la lutte contre la 
pollution », comme a dit M. Jean- 
Louis Goasduff (RPR, Finistère). 
M. André Soury (PC, Charente), 
lui, reproche particulièrement à 
Mme. Bouchardeau de trop * céder 
aux pressions du grand patronat » 
Amns b lutte contre b pollution 
industrielle. 

M. Yves Tavernier (PS, 
Essonne), lui-même ne dissimula 
pas ses • réserves - et ses » inquié- 
tudes - ; seulement, il fit remarquer 
que le budget du ministère • ne 
représente qu'une petite partie de 
l’effort financier de l’Etat en faveur 
. de l’environnement • ; les dotations 
inscrites au budget d'autre* m i n is- 


Convergences pour la protection 
de la montagne 


SSÎT - C’est peu. sachant que Ton est à 
deux mois .de l’installation probable 
pacifistes eu des Pershing; les négociations 

jwuite taposmandu chef de l’Etat . "^étcwénSàipes de Genève 

Cette façade rajeunie est plus allant à l’échec. M. Georges Mar- 
engageante pour tes militants du chais a-î-fl vendu la mèche en allant 
PCF et ceux de b CGT, sollicites signer 4 Moscou, en juillet 1983 
avec insistance par tes dirigeants et, avec loqri Andropov, un cqminum- 
somme tome, heureux de se dépen- ' qué cadre les PeisMng ? L» paci- 
ser pour -une cause moins dépri- fistta français, ent-ds été déconte- 


La montagne doit avoir «sa» loi 
avant b fin de l’année : la discussion 
dn projet relatif au développement 
et à b protection de b montagne, 
qui s'est achevée au Sénat dans la 
nuit du vendredi 26 au samedi 
27 octobre, n’a pas révélé de c5 ver- 
gences susceptibles de. retarder te 
processus législatif dont b pro- 
chaine étape sera constituée par b 
seconde lecture do texte à T Assem- 
blée nationale à b fin du mois de 
novembre. 

Le climat qui a prévalu au Palais 
du Luxembourg, et qui s’est traduit 
par une approbation unanime du 
texte, tranchait - c’est te moins que 
l’on puisse en dire - avec l’accueil 
houleux et sévère que les «monta- 
gnards», réunis te 5 avril dernier (ie 
Monde du 7 avril) à Clermont- 
Fenand, à l’appel de te FNSEA, 
avait réservé à M. René Souchoo, 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et à 
b forêt, et à son projet. - 

Certes, les divergences sont appa- 
rues entre 1e gouvernement et la 
majorité sénatoriale et même parfois 
au sein de cette dernière (le Monde 
daté 26-27 octobre). Des diver- 
gences essentiellement techniques. 
Par exemple, suivant l'avis du rap- 
porteur de la commission des 
affaires économiques, M. Jean 
Faure (Union centr., Isère), le . 
Sénat a supprimé les références 
faites à h LOTI (Loi d’orientation 
des .transports intérieurs) pour, tes 
.remontées mécaniques. En revan- 
che, M. Faure n’a pu obtenir que 
l'organisation du service’ des remon- 
tées mécaniques soit transférée sys- 
tématiquement aux communes,. 
M. Paul Malassagne (App. RPR, 
Cantal), appuyé en cela par te secré- 
taire d'Etat faisant accepter que les 
commune? pourraient se faire trans- 
férer. le* remontées organisées par 
tes. départements. avant, b publica- 
tion de b loi 


Le Sénat a suivi son rapporteur 
qui souhaitait remettre en cause 
T interdiction des déposes, à des fins 
de loisirs, per hélicoptère ou avion 
eh montagne. Le ski héliporté n'est 
plus autorisé en France depuis 1e 
23 novembre 1980. U s'empêche 
que cette activité est susceptible de 
rapporter des devises. Pour 
M. Faure, il faut adopter une posi- 
tion « raisonnable » permettant ces 
déposes • aux moindres dommages 
pour l’environnement et les prati- 
quants des sports traditionnels de 
haute montagne -. Il propose ainsi 
que les sites autorisés soient déter- 
minés par l’autorité administrative, 
sur proposition des communes 
concernées et après consultation du 
comité de massif. 

• A M. Franz Duboscq (RPR, 
Pyrénées-Atlantiques) qui souhai- 
tait que dans tes zones de montagne 
tes prix pratiqués en matière de 
vente de carburant oe soient pas 
supérieurs aux prix moyens .habi- 
tuellement pratiqués dans l'ensem- 
ble des zones du territoire national. 
1e secrétaire d'Etat a expliqué que b 
seule solution technique résiderait 
dans b création d’une taxe parafis- 
cale de péréquation. Toutefois, a-t-il 
ajouté, te coût de gestion d’une telle 
taxe serait élevé. -Le gouvernement 
étudie ce dossier et se rallierait à 
une solution moins onéreuse. 

M. Soucbon, d'autre part, a 
informé 1e Sénat que te gouverne- 
ment va prochainement rendre 
public un texte relatif à b mise en 
valeur des terres incultes dans tes 
départements d'outre-mer. Celles-ci 
y représentent 15000 à 18000 hec- 
tares pour 60000 hectares de terres 
utiles. Il précise que ce projet sera 
prêt suffisamment tôt pour être inté- 
gré dans 1e projet de loi actuelle- 
ment en discussion. 

A. Ch. 


tires et co nc er na nt cette même poé- 
tique • s’élèvent à 990 millions de 
francs », dit-0. à quoi 3 ajoute trots 
milli ards de moyens extrabudgé- 
taires. 

Mme Bouchardeau, fit, de plus, 
remarquer que, compte tenu des 
dépenses transférées aux A ge nces 
de bassin, le budget consacré à 
l’environnement augmenterait en 
fait de 5 % ; i ce sujet, éfle a assuré 
que cette charge nouvelle serait 
compensée pour tes Agences selon 
des modalités actuellement & 
l'étude. Par ailleurs, elle a annoncé 
que te fond d’intervention pour lit 
qualité de b vie aiderait tes parcs 
régionaux ; pour respecter •globa- 
lement » tes engagements pris par 
l’Etat. Pour tenter de faire face au 
manque de crédit, elle a annoncé 
qu’elle envisageait d’étendre 1e prin- 
cipe de b « mutualisation des ris- 
ques » qui fait payer tes pollueurs, & 
b pollution de l’air, et à l'élimina- 
tion des déchets. 

Ceb étant, son principal sujet de 
préoccupation reste le problème des 
pluies acides, qui a été aussi abordé 
par b plupart des intervenants. Pres- 
que tous partagent b conclusion de 
M. Rteubon : • Là teneur en plomb 
de l’essence doit être éliminée dans 
les plus brefs délais ». 

M“ Bouchardeau est d’accord : U 
faut réduire la pollution automobOe. 
L’industrie française doit donc « se 
préparer aux évolutions à venir-, 
l’objectif étant : « Utiliser en 
Europe des voitures ; moins pol- 
luantes et de l’èssence sans plomb 
en J989 au plus tard. » Elle tient 
donc à ce qu’une • décision » de 
l'ensemble des pays de b CEE soit 
prise 1e 6 décembre prochain, car 
•'une harmonisation est nécessaire 
entre les différents partenaires ». 

• Droits de la femme : adap- 
ter b législation aux nou- 
veaux comportemants 

L’Assemblée nationale a débattu, 
1e vendredi 26 octobre, dn budget du 
ministère de* droits de b femme. Il 
sera voté plus tard avec tes crédits 
d’autres départements dépendant 
directement du premier ministre. 
D'un montant de 109 millions, en 
diminution de 3,2 % sur 1984, et 
même de 7,1 % à structure budgé- 
taire constante, il représente 0,01 % 
des dépenses totales de l'EtaL 

Les droits de b femme, personne 
n’est contre, ou. s’3 y en a. ils $e 
cachent bien ! En tout cas, vendredi 
au Palais-Bourbon, personne n’a cri- 
tiqué l'action de M" Yvette Roudy. 
te ministre qui en a b charge. Même 
M. Emmanuel Ha mec (UDF, 
Rhône), rapporteur spécial de b 
commission des finances - seul véri- 
table orateur de l'opposition. - s’est 

• félicité de l’action menée et a 
conseillé l’adoption de ce budget. 
Pour autant tout n’est pus rose. 
M 1 » Ghislaine Tou tain (PS, Paris), 
rapporteur pour avis de b commis- 
sion des affaires culturelles, n’a pu 
que constater qu’il restait beaucoup 
à faire, évoquant notamment b 
situation des femmes immigrées, 
celle des femmes seules mères iso- 
lées et -i la nécessité d’adapter la 
réglementation et la législation aux 
nouveaux comportements », que ce 
soit l'apparition « de nouvelles 
formes de famille - ou 1e délicat 
dossier. • des nouvelles techniques 
médicales de fécondation ». 

Raison de plus pour s'inquiéter de 
b réduction des moyens du minis- 
tère des droits de b f emm e . • Leur 
contraction, a remarqué M"“ Tou- 
tain, risque de limiter ses initia- 
tives. - M"* Muguette Jacquaint 
(PC,‘ Seine-Saint-Dénis) partage 
bien entendu cette inquiétude, 
contestant particulièrement la 
réduction des crédits pour b forma- 
tion professionnelle des femmes. 
Mais, si ses amis s’abstiendront sur 
le vote des crédits de ce ministère, 
c'est surtout parce que « les femmes 
sont les premières à avoir besoin 
que le gouvernement mine une poli- 
tique décroissance-. 

M« Roudy n'a pas contesté 
qu’elle aussi avait dû rabattre de ses 
prétentions. Mais, a-t-clle affirmé : 
- J’ai tenu à sauver la formation 
professionnelle et l’information, ces 
deux piliers de mon action. - Elle a 
ajoute que les crédits destinés au 
premier • se maintiendraient et 
mime progresseraient grâce à un 
redéploiement Pour te reste, elle a 
annoncé qu'elle allait continuer son 
action pour accroître les possibilités 
d'orientation des filles, car • il faut 
combattre les vieux préjugés » sur 
les choix des métiers possibles pour 
tes femmes. Th. B. 

• Outre-mer : tes c étemels 
pauvres... » 

Seul 1e groupe socialiste, majori- 
taire, a adopté, dans b nuit du ven- 
dredi 26 au samedi 27 octobre, les 


crédits du secrétariat d’Etat aux 
départements et aux territoires 
d’outre-mer, dont 1e montant s’éta- 
blit à J 369.5 millions de francs.soit 
une progression de 12^0 % par rap- 
port à 1984 (b part de ce budget 
dans 1e budget général représentant 
0,05 %). Les députés communistes 
sc sont abstenus, les groupes RPR et 
UDF ont voté contre. 

Le porte-parole du groupe com- 
muniste, M. Jacques Brunhes 
(Seine-Saint-Denis), a justifié son 
refus en soulignant que l'augmenta- 
tion de F enveloppe budgétaire mise 
à la disposition de M. Georges 
Lemoine ne compensera pas la 
réduction des moyens prévus pour 
les actions mitre-mer dans les bud- 
gets des principaux ministères tech- 
niques : • En 1985, l’ensemble des 
dotations budgétaires dépasseront à 

S ine celles de l’an dernier, et lafià- 
e progression de LJ % ne couvrira 
pas le taux d'inflation. I 1 n'y aura 
donc pas une croissance, mais une 
baisse en termes réels de l’effort 
financier de l’Etau - 

Les communistes dénoncent 
notamment b remise en cause du 
système de financement des chan- 
tiers de développement, qui permet- 
taient jusqu’à présent de dégager 
quelques subsides en faveur des chô- 
meurs tes -plus déshérités (le Monde 
dn 1 1 octobre). M. Bruines a égale- 
ment regretté la « diminution inad- 
missible » des bourses scolaires à b 
Réunion. Les critiques du groupe 
co mmunis te correspondent d'ail- 
leurs au durcissement manifesté 
contre 1e gouvernement par 1e Parti 
communiste réunionnais, dont le 
secrétaire général, M. Paul Vergés, 
réélu en juin à l’Assemblée nationale 
snr b liste du PCF, se posait jusqu'à 
présent,, outre-mer, en partenaire 
privilégié du pouvoir. En outre, 
M. Brunhes a repris à son compte les 
reproches adressés au gouvernement 
par les indépendantistes de 
Nouvelle-Calédonie. 

Bien qu'ils aient voté 1e budget, 
tes députés socialistes se montrent, 
eux aussi, très sévères. En leur nom. 
M. Wïlfrid Bertfie (b Réunion) a 
affirmé que b diminution des cré- 
dits alternés au chantier de chômage 
constitue une • catastrophe », et 
souligné que • la solidarité natio- 
nale n’est pas encore, outre-mer, ce 
qu’elle devrait être ». 

Les orateurs de l’opposition ont eu 
beau jeu d’en rajouter. M. Michel 
Debré (ta Réunion), porte-parole du 
RPR. a estimé que l’attitude du pou- 
voir fait courir « le risque d’explo- 
sions sociales ». M. Marcel Esdras, 
au nom de l’UDF, a développé la 
même argumentation... que M. 
Brunhes. 

Les réponses du secrétaire d’Etat 


Les réponses du secrétaire d’Etat 
ont confirmé l'impuissance du pou- 
voir à relever réellement, faute de 
moyens, le défi des inégalités 
sociales. M. Lemoine a notamment 
souligné que le gouvernement 

• n avait pas pu - éliminer b dispo- 
sition indigne subsistant outre-mer, 
en vertu de laquelle on supprime 1e 
versement des allocations familiales 
aux chômeurs si ceux-ci demeurent 
trop longtemps sam activité profes- 
sionnelle. Ce dossier « sera réexa- 
miné data le cadre du programme 
prioritaire d’exécution concernant 
la famille ». 

Certes, 3 est toujours question de 
remédier aussi aux inégalités de 
revenus qui résultent d’un système 
économique à deux vitesses dans 
lequel les fonctionnaires bénéficient 
de sursalaires, alors que les petits 
salariés du secteur privé sont soumis 
à un SMIC inférieur de près de 
20 % à celui de la métropole. 

M. Lemoine a même annoncé le 
« gel », à partir du I e * janvier 1985, 
des primes versées aux fonction- 
naires. Mais 1e dossier est renvoyé, 
au fond, à une » étude globale » qui 
sera conduite par une mission 

* chargée de proposer au gouverne- 
ment une analyse comparative des 
situations actuelles et les mesures 
propres à ouvrir ries, perspectives 
neuves et réalistes ». Les décisions 
éventuelles ne seront prises 
qu'« après consultation des inté- 
ressés ». 

De même, le secrétaire d'Etat a ren- 
voyé à une session ultérieure le 
débat d'orientation économique 
proans depuis longtemps aux parle- 
mentaires. Le député communiste 
de b Guadeloupee a tiré b princi- 
pale conclusion de b discussion en 
soulignant, à juste titre, que le débat 
métropolitain sur les • nouveaux 
pauvres» renvoie aux * larme des 
crocodile ». si l’on veut bien prendre 
en considération te sort des - éter- 
nels pauvres » de F outre-mer. Mais 
M. Ernest Moutoussamy eût été 
plus convaincant s'il n’avait lui- 
même versé quelques larmes sur tes 
« pauvres » fonctionnaires— 

A. R. 
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France 


LE CONGRÈS DU CDS A TOULOUSE 


Les centristes engagent la croisade du « parler vrai » 


Toulouse. - Les centriste ont beau tfire pour » 
consoler qne M- François Léotard parle « à tort et & 
travers », te nom du secrétaire général du PR revient 
inévitable ment dans leurs réunions parce qu’ils 
envient la notoriété à laquelle est parvenu M. lit- 
tard, et regrettent que leur propre président, 
ML. Pierre Méhaignerie, n’ait pas su s’imposer 
autant auprès, de ropinioa. Ce dernier connaît ce 
reproche. Cesi pourquoi avec une certaine habileté il 
a voulu montrer vendredi, dès Couverture & Toulouse 
du cinquième congrès du CDS, qu’il avait su, de sou 
côté, sans tapage, donner h sou parti les « atouts » 
qui, demain, seront indispensables pour gagner 
quand viendra l'heure des « petites m grandes 
manœuvres ». 

C’est ainsi qu’il a. insisté sur la meilleure implan- 
tation de sou parti sûr le terrain, qu’il s'est félicité' 
d'avoir su préserver l'unité et rindépeadance du 
CDS, O est vrai que; depuis deux ans, le CDS a 
notamment multiplié par deux (le nombre de ses 
maires «h» les villes «de plus de trente mille habi- 
tants, le nombre de ses présidents de conseils géné- 
raux et régionaux. Il est vrai aussi qn*il a, à sa tête — 
avec M. Jacques Barrot, secrétaire général. 


MM. René Monory et Bernard Stasi, qtxi deviennent 
premiers vice-présidents, et M Jean Lecanuet, pré- 
sident d'honneur - ne équipe unie qui a surmonté 
ses querelles d'il ÿ a deux ans lors de la bataille pour 
ht succession de lit; Lecanuet à In tète du CDS. 

En revanche, qne l'indépendance du parti ah été 
préservée ^méritait sans doute quelques explications 
de la part de M. Méhaignerie, soupçonné, U y a deux 
ans, d'avoir «un fil giscardien i la patte » et qui, 
depuis plusieurs mois, affirme son « attachement » à 
M- Barre. * Je crais - a a ffirm é M. Méhaignerie — 
que rengagement politique est on mouvement exac- 
tement inverse de celui qm conduit à remettre son 
destin, ses choix, son avenir, entre les mains (Ton 
homme Notre -moarement a me histoire, B est 
porteur de valeurs de choix. Son horizon dépasse 
ceftri qm* est assigné à on homme. Ces t à noos de 
juger les hommes pur rapport à notre, engagement, 
aux valeurs et aux projets dont le CDS est porteur. » 
Autrement dit, te CDS peut bien partager • un cer- 
tain nombre de convictions et d'attitudes » avec 
M. Barrer 0 n'entand pas pour autant remettre son 
«destin» entre les mains de l'ancien premier 


ministre. Mieux encore, H veut être au sein de 
fopposition le parti qui lait taire les drviâoas entre 
les « présidentiables ». « Nous n'admettoos pas me 
bitte fratricide pour le poovmrdaas ropposhiou. Je 
ferai des propositions concrètes sur ce point », a dit 
M. Méhaignerie. Cette unité, cette indépendance et 
cette montée en puissance sur te terrain, M. Méhai- 
gnerie a voulu les faire apparaître comme autant 
d’atouts pour le CDS aa regard des autres partis de 
l'opposition. Des atouts an service d'âne ambition : 
te parier vrai, qui devrait, selon M. Méhaignerie, 
assurer l 'originalité du CDS. «Noos gagnerons 
iiffnjH parce que nous aurons des hommes vrais, 

a-t-il affirmé. 


C’est donc sur ce créneau dit parier vrai et de 
fantheatkité - qualités que le CDS reooimaft à 
M. Barre - que M. Méhaignerie invite sm parti h se 
battre. D le jpent d'autant mieux, pense-t-à, que le 
CDS a su, depuis deux ans, s'imposer une discipline 
en s'interdisant «le moindre mot désagréable * à 
l'égard de ses partenaires de Popposftàw» et en évi- 
tant de participer h la raÆcaBration du débat entre 
h droite et la gauche. D le peot d’autant plus juge 
M. Méhaignerie, que le CDS a justemeut su refiûer 


h politique des «coups «t des petites phrases » et 
qa*n peut apparaître, dans un paysrâ « désarroi » 
comme .le ^défenseur d'un certain nombre' de 
« valeurs » V cefiçs de P« humanisme dëmocrate- 
chrétien» qm sont «te respect rie te personne 
humaine, te refus du totalitarisme étatique, le souci 
d'appuyer tout développe** 0* économique ét social 
sur la Eberté, rmftnitm;te responsabBité, te pnttuo- 
tkm de rbomme, mais aussi ia soüdiuité et ta justice 
sociale ». Ce sont ces idées - a rappeté M. Méhai- 
gnerie — qm ont «provoqué Jn construction de 
FEurope » et « aujounThui, sV existe un ëspoirpow 
l'Amérique latine, B est incarné pair- Je donnent 
démocrate-chrétien de Afc Dnarte *. i • 

» Nous n’apparalssoas pas aajounFkni comme 
un parti tout à but classique ? Tant mieux : soyons 
■ nu parti nomeâa. Noos art sommes pas am puta tout 
dévoué- à mt chef? Tant mieux,: soyoenm parti 
d'équipe. Nous ne sommes pas dans te 'pôttfene- 
spectacle ? Tara mieux : fkisoasde ht paBtkpre non 
pour k spectacle mah^ pour JeJâea commun ^ u 
conclu JML Méhaignerie, répondant ainsi aux Objec- 
tions qm pottwneothu être faites^ - *• . 

- - ' ' CHRISDNEFAUyET^MYCIA> 


M. Pierre Méhaignerie : 
un comportement 


L’opinion qui le connaît peu a 
sans doute oublié qu’il fut, sous lu 
septennat précédent, le plus jeune 
ministre de l'agriculture et qu'il 
occupa ces fonctions pendant quatre 
ans. Elle ne sait sans douté pas plus 
qu'il fut aux élections législatives de 
1981 le député de l’opposition le 
mieux élu avec 72,5 % dés suffrages. 
Elle ne garde pas en tout cas le sou- 
venir d’une démarche audacieuse 
qu'aurait tentée M. Méhaignerie 
depuis qu’il est à la tête du CDS. 

Hier, ses supporters le disaient 
«présidentiable». Aujourd’hui ils 
aimeraient qu’il se lance plus avant 
dans la bataille. Mais M. Pierre 
Méhaignerie continue d’aller à son 

R s et ne cherche pas à retenir 
uentïoR d'une manière qu'Q juge- 
rait artificielle. 

fl a peu de goût pour les crocs- 
en-jambe politiques et les petites 
phrases assassines. II préfère, dit-il, 
tes « discours solides appuyés sur 
les faits et compris par l’ensemble 
des Français ». La nature du débat 
politique en France l’inquiète, fl le 
« très superficiel » et « trop 
II ne j 


juge 

do/ij 


politique ». 


semble jamais 


aussi heureux et détendu que quand 
il quitte Paris pour rejoindre sa com- 
mune de Vitré... et sa famille. 

Quand il a été élu à la tête du 
CDS, il y a deux ans - & la plus 
grande satisfaction de M. Lecanuet, 
- il a défini ce qu'était & ses yeux 1e 
centrisme : « La nuance et la vérité 
dans les analyses, la tolérance dans 
le dialogue mais la détermination 
dans le combat, le respect de la 
parole donnée, des hommes proches 
des préoccupations quotidiennes des 
Français, comme eux sans privi- 
lèges ni prérogatives. * 

A cette définition, il veut se 
conformer comme il souhaite que 
son parti se distingue à la fois par 
ses idées, mais aussi par te compor- 
tement de ses élus. Il voulait préser- 
ver l'unité du CDS et son indépen- 
dance. Ce pari-là il estime l'avoir 
gagné en déînt de l'étiquette barriste 
que se voit attribuer son parti. 
M. Méhaignerie avait engagé un 
deuxième pari : le CDS devait avoir 
une «image». Ce pari -là reste à 
gagner. Au moins la réflexion fi- 
t-elle été engagée collectivement 
lors du cinquième congrès du CDS. 





M. Jacques Barrot : 
un «libéral responsable» 


M. Bernard Stasi : 
le premier des barristes 


M. René Monory : 
l’homme du futur 1 


ï 


n a été ministre de l’économie 
dans le troisième gouvernement de 
M. Barre. Réélu sénateur en juillet 
1981, M. Monory pense qu'il est bon 
uand on est dans l'opposition 
« avoir un créneau ». 11 choisit les 
épargnants, et crée eu septembre 
1981 le mouvement Défense- 
Épargne. II commence â sillonner la 
France et constitue peu à peu un 
- réseau ». II répète volontiers qu'il 
se situe « à mi-distance » entre 
M. Giscard d'Estaing et M. Chirac, 
et l'on pense qu'il pourrait bien 
nourrir les plus hautes ambitions. 

Mais voilà. M. Barre arrive, se 
met lui aussi à sillonner la France, et 
son • créneau » semble bien plus 
large. Qu'à cela ne tienne : 
M. Monory change son fusil 
d'épaule. II sera désormais l’homme 
du futur 1 Le débat politique actuel 
lui semble « complètement dépassé 
et irréaliste ». Il Faut, dit-il. S’inté- 
resser aux « formidables défis de la 
technologie -, se préparer a affron- 
ter « les grands changements du 
monde, défricher les chemins de 
l’avenir ». De sa -ville de Loudun, il 
ne parle plus que comme d'une 
• cité du futur ». et des Etats-Unis, 
Q rapporte maints projets. 

Ces préoccupations ne le détour- 
nent pourtant pas complètement de 
ces débats « désuets • qui animent 
la classe politique, et de son parti, te 
CDS. 

U a tendance à penser que celui-ci 
manque d'ambition et a regretté 
qu'il prenne si vite le risque de deve- 
nir le - porte-serviettes » de 

M. Barre. 

» En politique. dit-il, il ne faut 
jamais viser la seconde place. » 11 
trouve que le CDS démit choisir 
dans ses rangs on candidat à l’élec- 
tion présidentielle, sinon il se • con- 
damne » d'ores et déjà à n’être 
qu’une « force d’appoint ». 

Sur le nom de ce présidentiable 
possible, M. Monory devrait bien 
avoir une idée. N’est-ce pas déjà 


le pays ne pourrait pas tenir sa 
place dans les compétitions de l’ave- 
nir. Et. comme le CDS n’a pas 
perdu ses qualités de cœur, il 
pourra joua' demain un grand rôle 
en déterminant mieux la place de 
l'Etat. » 

Au CDS, il a déjà l’esquisse d’un 
programme de gouvernement à pro- 
poser. » Le premier impératif. 
affirme-t-il, sera de refaire de la 
croissance en redonnant confiance 
au pays. » • Il faudra, poursuit-il, 
agir dans trois domaines : l’écono- 
mie, en, procédant à une cure de 
liberté sans concession ; l’emploi, en 
prenant des mesures impopulaires 
comme la liberté de licenciements ; 
enfin la formation des hommes. » 


Candidat à la présidence du CDS 
en 1982, M. Bernard Stasi avait 
échoué au terme d’une c a m pa gn e 
agitée. □ n'avait pas réussi à faire 
partager ses craintes d'un « efface- 
ment progressif » de son parti dans 
une opposition « dominée par les 
facilités du conservatisme ou ta fas- 
cination de l’autoritarisme ». Il 
avait dû se défendre à maintes 
reprises de vouloir remettre en cause 
r appartenance du CDS à l'UDF on 
de songer à un quelconque rappro- 
chement avec la gauche. « Ne gal- 
vaudons pas l'idéal du centre». 
disait-il. Il n’avait pas été entendu. 

Cet échec l'avait blessé et plus 
encore les critiques et les ■procès 
d'intention qu'il avait essuyés. D 
avait choisi de se replier sur son 
département de la Marne, de se 
consacrer presque exclusivement à 
la vie locale. Ce qui devait lui per- 
mettre, un an pluq tard, de reprea- 


grâce à lui que le CDS a compris les 
mérites de l’économie de marché ? 
• Sur le plan économique, te CDS 
revient de loin, explique-t-iL Long- 
temps il a eu peur de l'économie 
libre. Quand je suis devenu ministre 
de l'économie, il a compris peü à 
peu que, sans un retour à une saine 
liberté et au profil des entreprises, 


AU TERME DE LEUR CONGRÈS NATIONAL 


Les maires soulignent l’urgence 
d’un statut de l’élu local 


Le soixante-septième congrès des 
maires de France, réuni du 23 au 
26 octobre & Paris, a terminé ses tra- 
vaux par l’adoption d'une résolution 
générale dans laquelle les partici- 
pants » s’engagent à poursuivre les 
efforts de solidarité que les circons- 
tances i imposent à toutes les com- 
munes de France ». et précisent 

! |u'iU sont • conscients des effets de 
a crise ». j 

Les maires, qui affirment • adhé- 
rer au principe de la politique de 
■décentralisation telle qu’elle est Ini- 
tiée par la loi -, observent qu’ils 
ami confrontés aux difficultés de 
gestion de leurs communes. 

Eu conséquence, « pour répondre 
aux exigences légitimes de leurs 
concitoyens «, ils demandent que le 
gouvernement leur accorde «/n 
indispensables moyens réglemen- 
taires, humains et financiers 
qu’implique la mise en œuvre de 
leurs nouvelles responsabilités et 
que justifie le respect de leur auto- 
nomie ». 

Plus concrètement. Us souhaitent 
que le gouvernement prenne es 
compte les diverses propositions 


exprimées dans les motions votées 
par leur congrès. Ils soulignent 
notamment l'urgence et la nécessité 
d'une élaboration d’un statut de l’élu 
qui réponde « aux nouvelles condi- 
tions d’exercice du mandat local ». 

A propos des difficultés finan- 
cières, ils réclament une adaptation 
de la DGE (dotation globale d’équi- 
pement) aux spécificités des petites 
communes, ces dernières ayant 
fourni le thème principal des tra- 
vaux du congrès. Les maires deman- 
dent également une baisse sensible 
des taux d’emprunt et la suppression 
de l'encadrement des tarifs publics 
locaux. 


• Un départ à la commission 
« Informatique et libertés ». - 
M“ Noëlle Lenoir quitte la commis- 
sion nationale de l’« Informatique et 
libertés » où elle était directeur de la 
réglementation depuis janvier 1982. 
■Auparavant administrateur princi- 
pal du Sénat, elle vient d'être nom- 
mée maître des requêtes au Conseil 
d'Etat au tour extérieur. Son succes- 
seur à la commission « Informatique 
et libertés » n'a pas encore été dési- 
gné. 


■ dre à la gauche la marné d’Epcrnay, 
dont il avait été le maire de 1970 à 
1977. 

Aujourd’hui, son amertume s'est 
dissipée et M. Stasi participe à nou- 
veau régulièrement aux réunions du 
collège exécutif du CDS, il convient 
que son parti a réussi à préserver son 
indépendance. Il continue de penser 
qu’il est bon qu’il y ait ■ des 
hommes qui s’efforcent d’être Ou 
centre », mais, parce que cette 
notion .de centre est ambiguë, il pi£ 
cise : « Ce qui ne veut pas dire à mi- 
chemin entre l’opposition et la 
majorité Etre centriste, c’est ne pas 
contribuer à la radicalisation du 
débat, c’est s’opposer à ta montée 
des extrêmes. C’est aussi, dh-fl, rte 
pas se laisser entraîner par la vague 
de l’ultrarlibiralisme. » 

Le libéralisme économique pour 
lui, ne saurait être la « solution 
miracle». » Il ne suffit pas que 
P Etat recule', remarque-t-il, encore 
faut-il savoir comment occuper 
l’espace ainsi libéré. S'il est occupé 
par des corporatismes, per la loi du 
plus fort, ce n’est pas un progrès. Il 
finit instaurer une vie contractuelle, 
vivante. Le libéralisme économique 
est la solution qui réclame la plus 
grande exigence ». 

Quel rôle peut jouer, selon lui, le 
CDS 1 M. Stasi ne se prononce pas. 

» Il y a trop d’incomues pour 
s’enfermer dans des schémas trop 
rigides ». pense-t-iL 

Le député de la Marne affiche 
toujours la même • sympathie • à 
l'égard de M. Barre, fl à . été. le pre- 
mier à se déclarer en novembre 1982 
et doit constater avec amusement 
que le CDS, cette fois, n’a pas tardé 
à le suivre. Dans sa régiô’n 
Champagne-Ardenne, fl a créé en 
juillet une association regroupant 
tous les élus UDF qui voulaient * se 
rassembler avant les élections légis- 
latives derrière celui qui apparaît 
comme la meilleure chance dé faire 
triompher leur conception de la 
société à la prochaine élection prési- 
dentielle ». M. Barre pour ne pas le 
nommer. Cette déclaration semble 
maintenant à M. Stasi un peu pré- 
maturée. Avec les autreq responsa- 
bles du CDS, H admet qu'il ne faut ’ 
pas se lier trop vite à un • présiden- 
tiable ». 


. Difficile, .quand 
on est député de la 
Haute-Loire, dépar- 
tement-voisin du 
Puy-de-Dôme,- de se 
dire barriste. Pour- 
tant, comme son 
parti M. Barrot re- 
connaît . qu’il 
éprouve une * cer- 
taine sympathie » 
pour l'« approche » 
de M. Barre. SU de- 
■vajt parier sur C an- 
cien premier ntinis- 
fre, c'est * avec 
l'espoir que eelut-oi 
réussirait cette 
« synthèse entre tour 
vision gaullienne de 
l’Etai et les valeurs 
démocrates- 
chrétiennes ». Mais, 
ajoute-t-il » je tiens 
à ce quele-CDS se 
comporte comme un mouvement 
d’idées. La solidité' dés rencontres, 
dit-il est basée sur des idées. Je re-~ 
greffe que dans. ma génération on 
ait tait peu irùp tendance à se déter- 
miner par rapport aux hommes. » 

: Depuis qu’il a été ébi — _ en mai 
1983" - secrétaire général du CDS, 
M. Barrot s’est attaché à relancer la 
réflexion doctrinale II a mis en 
place des commissions chargées 
d’élaborer, en liaison avec les miii- 


PANCHO 


tanta, un nouveau projet qui réac- 
tualiserait F Autre Solution, qe petit 
livre bleu émit par k CDS 3 y a de 
cela sept aaadêjà. « Entrai* socia- 
lisme et le libéralisme échevelé, je 
préfère le positionnement doctrinal 
.au ■pàsïiionnéritent.:"spatial », 
explique-t-il avec cette crainie que 
lè mot « caùrè *"n e soit trop lourd 
d* > équivoques » à un moment oh 
• Ù ne faut pas Titre y. 

fl pense que le CDS peut préser- 
ver sa pcxsonna&é et ne pa$ se lais- 
ser» absorber dans un sÿncrétismc 
de .la droite classique ». en . affir- 
mant, par . exemple, que , « la pre- 
mière bataillé a mener doit être 
celle de l'emploi » mais qu'il faudra 
« sacrifier du pouvoir d'abhàt ». 
■•LaFrat me surplace : devra consen- 
tir des sacrifices pour celle qui at- 
tend du travail. Il ne peut y avoir de 
patrimoine humain endéserrance », 
affirme M. Barrot. - Nous devons 
aussi être de Ceux;, poorsuh-fl; qui 
disent qu’iLne faut pas accroître les 
mécanismes, de distribution mais 
préserver les solidarités essentielles 
et les redéployer. » 

• Ce sont. remarque-t-fl, des axes 
concrets . qui font que nous ne 
sommes pas des tifmocraies- 
sociaùx mais des libéraux responsa- 
bles. Il nous faudra trouver lés for- 
mules dé cette authenticité et les 
moyens.»- 


M. Jean Lecanuet : 
à l’heure du centre 


Depuis pins de vingt ans, M. Jean 
Lecanuet préside aux destinées du 
centré : à la tête du MRP d’abord, 
puis du centre démocrate et enfla du 
CDS. Aujourd’hui; U veille sur 
' l’UDF. B weflte^. plus qull n’anime 
-une confédération qui, de mass -en 
mois, d'année, en année surmonte ses 
crises internes, -ses états (Time et se 
maintient en Fétat, celui d'un cartel' 
âectoraL 

Il s’accommode. des critiques et 
reproches contradictoires qui, lui 
sont adressés, à lui comme à l’UDF, 
par chacune des ' composantes, 
sachant -bien -que sa présence main- 
tient un certain équilibre et que sa 
succession sera difficile à assurer -à 
moins d'une redistribution des 
cartes an sein de la confédération. 
Aux cemristesqtri se; sentiraient mal 
à l'aise à l’UDF et lui reprocheraient 
d’être plus giscardien que centriste, 
fl sertit cependant tenté de répondre 
qu’ils ont toujours eu »7a conscience 
malheureuse * dans' Topposition 
comme' dans, la majorité et qu'ils 
sont « trop rarement habités par ta 
joie d’être».. 

De toute façon, M- Jean Lecanuet 
n’a plus de souci de carrière — 
même S’A a pu. Cn secret, réver de la ' 
présidence du Sénat. • C’est l'idée 
qui me fait'- marcher, dit-il, pas ja 
carrière. » . C’est ainsi que quand il 
affirme que » l’heure au centre est 
venue», on ne sait pas si M. Deçà» 
nuet s’en réjouit pour le. CDS, dont 
il est k président d’honneur, pour 
FUDF an sein de laquelle fl voolait 
constituer une "grande, équipe du 
centre», ou parce qu’il veut ample- 


ment • raison ' garder », voir triom- 
pher taTaison, »sa • rais on . ' 

NVt-fl pas toujours- dit' que te 
socialisme est une •aberration de 
l'intelligence», un •nonêtre politi- 
que ». Alors ne fendrait-il pas enfin 
que *Ie mensonge éclate, que les 
■idées fausses meurent». Déjà 
explique-t-il en substance, M. Mit- 
terrand ràit.quê', la 'gauche n’existe 
plus, et "qu'on est entré dans _unc 
période, de ïuttej d’agression entre 
socialistes et commnmsties. Ces deuX 
constatations ttefvent,-- selon îni, 
conduire le chef' de l’Etat à choisir 
en 1986 mt mode de scrutin avec (e 
phis : de proportionnelle posSsïble. 
Avec- cet »espoir» que Fl/DF et le 
RPR pas plus, que la gauebeo 'arri- 
veront à former une majorité. 

Mais , en dépit "dë. ses tentatives 
.pour » envelopper. ...le . centre » , 
M. Mitterrand .échouera, pense 
M. Lecanuet car, dft-O, ft ne poerra 
qu’être - déçu par notre attitude : 
•Nous dkoisùtks d’aller au choc 
frontal complet ». Ce sera l'heure du 
centre parce qu U faudra. aJors, pour- 
sait le présidait deTUDF, qu’il y ait . 
•un g&uverhenmnt.-cemdtdS par un 
homme de tempérament centriste 
md allié ' dam- Faction un libéra- 
lisme ternpirè par des objectifs 
sociaux : Ces objectifs démon/ être 
maintenus; même ,ri dans wi pre- 
mier temps il s’agira surtout de ren- 
dre confiance à ceux qui détiennent 
les mdyens de Vipltldtive. et 
rargent », Mais, remarque M. Leca- 
miet « les socialistes n'am-ils pas 
commencé, avec les kationalisa- 
tionsi'let relance de toc onsomma- 
-tion: avant de -se- • métamorpho- 
ser ?». 
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U ASSASSINAT DE GRËGORY VILLEMIN 

Le/ silence dans la vallée 


De notre envoyé spécial 


Lépanges-stir-Vologné 
(Vosges). - L’eau .est parioo/ 
Elle suinte aux façades des nia 
sons, sur les « rainés», ces ,ca3- 
paces de tôle dressées contre p 
les mure. EBc embouillasse & 
chantiers de trottoirs et te 
ch aus sées défoncées, au bord es 
cités «salopées» dont an ne «t 
pM si elles appartiennent àfla 
ville ou à la campagne. Elle h a- 
cute les élises abandonées nés 
des. fabriques en ruines, /lié 
roule le long des filatures, et lè- 
che les papeteries. Elle gbssit 
cette .Vologne comme pofr le 
plaisir de tout souiller. 7 

Sans aucun droit, le jnuae 
s’est emparé de la val tev lé 
mardi 16 octobre, à l'hêtre où 
les gosses criafflent de joi après 
la journée d’école. Entre /7 h 05 
et 17 h. 30, le petit Gnjn y Va- 
lentin, quatre ans et dmi, est 
mort d«rx cfs eaux ou/ courent 
vers la Mosd 


(ri, , pas unqtrajoe de 
il frayeur, p régôry, 
tfc se débatte comme 
f »- dira saf-nourrice, 
[fléchir sou/ des mains 
! est entré ans terreur 
LUtopsie -pans le flot, 
tarrages qa retiennent 
es et les jnrps figbtés 


Pas un 
rage on 
« qui servi 
un homtr 
s’est laissé 
d’adulte. J 

— selon Ü 

coupé do! 
tes brandi 
des enfait! 


B int litfpieds et poi- 
oe ml ne croie i 
rabatu le bonnet 
Pool ne pas Tef- 
poif jouer peut- 
3s fer de Grégory, 
ie csarbuste mort 
c renous des trous 

Muntenmin, dais ce pays des 
Vosges entre' Gérarimer et Epi- 
naLjde Grange juqti’à Docelîes 
où b petit anorak bleu s’est ac- 
■ cxtxhé à unirânc^a vallée de la 
Volagne sa sent taquee et se 
taiti La honte plu&que la peur : 
le trime d’un tnamquc n’aurait . 
pas été organisé de la sorte. 11 
a’aoraît pas pris ogelcohéneacel 
apparente qui faisa, dire, mer- 
credi 24 octobre au rocuresr de 
k^Républîqpe, M. .san- Jacques 
Lecomte : : «'Nous assemblons 
des lambeaux de sine, ceux 
d*uhe tapisserie 'ont nous 
n apercevons pas enore le des- 
sin. » Non pas vrai mat la peur : 

- Il y a Ken. conflit Christine 
Jacquot, la jeune faute qui gar- 
dait Grégory en t je les heures 
d’école, des mamatsqui n’osent 
plus laisser leurs! riants jouer 
dehors. » Mais c’it autre chose 


[ qui flotte sur la vallée. Une gène, 
nourrie d’nxMt certaine Indiffé- 
rence. La gêoe, parce que « tout 
de même, c’est ici que la chose 
affreuse est arrivée ». 

• A 17 b 05, Grégory joue de- 
vant la maison de ses parents, 
une belle maison aux poutres, ex- 
térieures apparentes, sur la hau- 
teur, au-dessus de Lépanges, bien 
située mais bâtie sur un terrain 
communal. Alors ne dites pas 
trop vite qu’elle à coûté une for- 
tune ! A 17 h 15, une lettre est 
déposée à la' poste de Lépanges. 
Anonyme bien sûr. Elle arrivera 
le lendemain à son destinataire, 
M. Jean-Marie Vfilemin, le père 
de Grégory : « Te voilà cornent m 
avec ton pognon Ton fils est “ 
mort, et je me suis vengé. » 

A 17 h 26, nn coup de fQ. 
Anonyme bien sûr. Un « cor- 
beau » encore : «Je me suis 
vengé. J’ai pris le fils du 
« chef ». . Je l’ai mis dans la Vo- 
logne ». A 17 b 30, un témoin 
voit le corps flotter mais pense 
qu’il s’agit d\m sac de poubelle. 
A 21' h 30, le corps est repêché 
près dé la passerelle face à 
l'église de DoceUes. 


La dictée 

... t 

L’indifférence avec la gène. Le 
boulanger dans sa camionnette 
bleue fait sa tournée quoti- 
dienne t « Tout ça, c'est des his- 
toires. de-famille. » Une famille 
-nombreuse, celle des VUlemin. 
Jean-Marie et. Christine n’avaient 
que . Grégory, et la grossesse 
avait été difficile. Mais du côté 
du père VUlemin, Albert, de sa 
femme, Monique, née Jacob, tes 
ramifications se. multiplient. Lès 
enquêteur* recenseront plus de 
cent personnes bées à la famille, 
qu’on, a tôt .fait d’assimiler â une 
espèce de clan, fermé, secret, 
nœud grouillant de rivalités et de 
jalousies. C’est vrai que Jacfcic 
Vülemin, fils reconnu par Albert, 
avait ctr des mots peu amènes 
pour Jean- Marie, te père de Gré- 
gory: Mais au -moment du 
drame* une. douzaine de témoins 
root vu r ép arer on tohr ." 

C'est vrai que. des phrases 
. énigmatiques ont percé, alimen- 
tant la thèse d’un secret de fa- 
mille. Ainsi.' quand Christine, la 
maman de Grégory,. est descen- 
. due chez M™ Jacquot pour voir 
si l’enfant n’y était pas, elle au- 
rait lâché :.« 5/ « 71if *’ Grégory 
est entre « leurs » mains, c'est 
foutu. » C’est vrai que Jean- 
Marie déclare, sitôt 1e drame 
consommé : « Je connais le cou- 
pable. » C’est vrai que tes gen- 


AU TRIBUNAL DE PARIS 

« Passage à tabac » 
ou violences à agents ? 


darmes qui enquêtent, sous la di- 
rection de Charles Chaillan, 
commandant le service de re- 
cherches de la gendarmerie A 
Nancy, ont fait subir une dictée 
écrite de te main gauche, comme 
celle 'du «corbeau», à plus de 
soixante-quatorze ' membres du 
«dan». Ils ont. aussi enregistré 
leurs voix.' Ces documents sont 
en cours' d’expertise, les premiers 
à- Strasbourg, .tes seconds & l'hô- 
pital Fôch à Suresnes. 

Une à une, les hypothèses un 
moment formulées' sont tombées ; 
pour réapparaître peut-être. Celle 
de Feu vie qu’aurait suscitée la 
réussite de Jean-Marie VUlemin 
notamment... Parce, qu’il s'était 
fait construire une maison, qu’il 
.possède une R 18 et .une R5. 
qu’il avait un beau, petit garçon 
' et qu'il était devenu un '« chef », 
Un chef ? H est surveillant de 
chaîne â l’usine Autocoussin. Ce 
n’est vbi contremaître' comme on' 
Fa dit, ni même chef d’équipe. 
Son salaire et celui de Christine, 
sa femme, couturière A te manu- 
facture de confection vosgienne & 
Lépanges leur apportent 
10000 F par mois. Ce n'est pas 
te Pérou. 

Fàut-il encore réveiller de 
vieux souvenirs, ranimer dp 
Vieilles haines enfouies sons de 
vieilles énigmes ? A HerpélmonL. 
non loin de là, le cousin Armand 
se souvient dSm enfant cogné A 
mort contre une cuisinière chez 
Gaston, te frère d'Albert. Avant 
te guerre tout ça. Et les cousins 
Hoflard, aussi, fàut-il en parler, 
qui furent interrogés longuement 
pendant la nuit de lundi A 
mardi ?. 

Après cet . interrogatoire, les 
' gendarmes ont publié un portrait- 
robot. Vendredi, un deuxième, 
très différent, proche de celui 
d’un homme que M. Michel Cor- 
müie, te patron de l’Hôtel de la 
Poste, situé A une portée de voix 
du heu où fut retrouvé 1e cada- 
vre de Grégory, avait remarqué 
au moment du drame. L’homme 
était entré A 16 h 35, une demi- 
heure avant Ja disparition de 
Fenfant, avait bu une bière, s’en 
était allé, avant de revenir A 
17 heures, jetant sans cesse des 
regards vers te. pendule. 

Sous les fleurs 

Entre 17 heures et 17 h 26 : 
les enquêteurs n’en finissent pas 
de retourner ces minutes où te 
rie du petit' Grégory a basculé. 
Jeudi après-midi, les gendarmes 
ont plongé un mannequin’ du. 
poids de Grégory en quatre en- 
droits différents de 1a rive de te 


Vologne. Conclusion : te corps a 
pu être immergé à 30 mètres 
seulement de l’endroit où il 
s’échoua. Mais alors, en plein vil- 
lage, par une belle fin de journée 
où le soleil s'attardait? « Les 
gens. Ici. se couchent comme des 
poules, ils n’ont rien vu », assure 
Padjudant-chef Lamirànd qui 
commande la brigade de 
Bruyères. Tout de meme... 

Ils n’ont rien vu ou Os se tai- 
sent. Réunis & 1a gendarmerie 
de Bruyères, les hommes du 
commandant Chaillan et du capi- 
taine Sesmat, qui pensent au- 
jourd’hui que l'affaire aurait eu 
son origine dans « des événe- 
ments remontant à deux,, trois 
ou quatre ans », réitèrent tes ap- 
pels à témoins pour qu'ils se ma- 
nifestent, et leur « garantissent 
la discrétion ». Os sont persuadés, 
que te crime n'èst pas celui d'un 
homme — ou d'une femme — . 
seul, qu'il y a eu au moins un 
complice, " et qn*U « est invrai- 
semblable que ce complice 
n’éprouve pas te besoin de tibè--- 
rer sa conscience ». 

Mais tes enquêteurs dissimu- 
lent mal leur désarroi. « Je suis 
sûr qu’on les aura.- je suis sûr 
qu’on les aura », se répétait un 
gendarmé, comme pour s’en 
convaincre lui-même. Tant d’af- 
faires ici, instruites par te gen- 
darmerie ou la police judiciaire, 
ont gardé leur mystère : cette 
jeune fille, dont te cadavre à été 
retrouvé en 1978 dans un bois 
tout proche de CbeniménU, ces 
trois jeunes disparues Fan dernier 
& EpinaL- 

Christine Jacquot, qui gardait 
Grégory, aussi, est désemparée: 
« là, c’est chacun pour sol L’an 
dernier, avec mon mari et des 
copains, -on voulait organiser un 
rbmillon pour des jeunes : on n’a 
pas pu trouver de salle. » 

Elle en aurait les ternies aux 
yeux Christine Jacquot. Tout ça 
mêlé au drame trop récent 
qu'elle rient de vivre. Son fils 
Aulélien a le même âge que Gré- 
gory ; ils jouaient ensemble 
mardi soir encore. Une demi- 
heure avant... « Cest irréel ce 
qui est arrivé, s’étrangte-t-elle. 
On ne peut y croire. On a l’im- 
pression de regarder un film à 
la télé. » Quand elle demande A 
AuréÜen : » Où est-ce qu’H est 
Grégory ? », Fenfant répond : • Il 
est sous les fleurs Au cime- 
tière de L épanges-s u r- Vologne, 
trente gerbes font une mare de 
roses, de marguerites, de lys et 
d'œQtets blancs. 

CHARLES VIAL. 


Elle était bien embarrassante 
cette mauvaise affaire de rébellion, 
outrages et violences envers agents 
de fa force publique qu’avait à exa- 
miner, vendredi 26 octobre, la qum- 
zxème chambre du tribunal dé Paris 
préridée par M. Jacques Gaulmin. 
Tellement embarrassante qu'il a 
fallu six. ans, jour pour jour, après 
les faits pour qu'elle arrive enfin A 
l'audience, et à cette audience au- 
cun des agents ou officiers de police 
judiciaire concernés n’ont été cité 
Mmmt témoin. 

Tout commence le 26‘ octobre 
1978 dans le quatorzième arrondis- 
sement de Paris.' Ce soir-là, vers 
23 heures, M. Jean-Yves Boulin, 
jeune chercheur de trente-deux ans 
à Fuiuversité Paris-IX, vient de dî- 
ner avec; trois amis dans un restau- 
rant du quartier. On va se séparer 
lorsque Ton voit se précipiter, revol- 
ver à 1a main, un gardien de La paix. 
Celui-ci demande au groupe s’il a vu 
quelqu’un s'enfuir. On lui dit que 
non et Q passe son chemin. Mais 
dans l’instant qui suit 1e petit groupe 
entend des cris. Ils viennent de te 
rue Raymon d-Loss eran d, où sta- 
tionne une voiture de police autour 
de laquelle un attroupement s’est 
formé. t 

La patrouille vient d'arrêter un 
garçon de seize ans et demi pour un 
vol de sac à main. Elle l'a arrêté fort 
brutalement, et de cette brutalité la 
foule s’émeut. M. Boulin se mêle i 
elle, exprime lui aussi sa désappro- 
bation et parle de relever 1e numéro 
du véhicule de police. Des renforts 
arrivent.bientôL La foute se disperse 
mais M.' Boulin demeure, en compa- 
gnie d’un cafetier du voisinage, lui 
aussi atterré, M. Jean Meflbes. fi va 
leur en coûter cher. Les voilà preste- 
ment embarqués. Les gardiens (ti- 
rant peu après qu’ils avaient été 
traités d* » assassins, de »SS». 

Les deux hommes se retrouvent 
au commissarriat du quatorzième. 
• Là. disent-ils, tout s’est passé nor- 
malement. » Mais bientôt voilà 
qu’on les transfère, menottes aux 
poignets et sous escorte armée, dans 
les locaux de te sixième brigade ter- 
ritoriale, en compagnie du jeune 
garçon arrêté. » Lorsqu’on .est ar- 
rivés là. dira M., Boutin, j’ai eu l'Im- 
pression que nous étions attendus, 
me suis trouvé - d'emblée-, devant 
quelqu’un de tris violent qui -a com- 
mencé par nous frapper. * Cela va 
durer plusieurs minutes. «// nous 
prenait les tua après les autres, 
nous donnait des gifles, des coups 
dans (a nuque et data le plexus, de 
manière tris, méthodique. » Ensuite, 
on nous ordonna de nous déshabiller 
et le traitement se prolongea. Ainsi 
fut occupée la journée du 27 octo- 
bre. Le 28 ils étaient déférés au par- 
quet. Le juge de permanence tes in- 
culpait : rébellion, outrages et 
violences. 


M. Bouln précise : • Je pensais 
alors pouvoir m’expliquer devant 
un magistrat. Je lui ai ait comment 
nous avions été traités . et que je 
voulais porter plaùue. Il n’a . rien 


t «n liberté, MM. Boulin et 
Mefihes allaient presque aussitôt dé- 
poser une plainte avec constitution 
de partie civile. Laç examens médi- 
caux quTLs avaient demandés attes- 
tent sans équivoque 1a réalité de ce 
qu’ils avaient subi. M. Boulin fut 
même ri crime d’une perforation du 
tympan droit. 

Contradictions ’ 

Mas les policiers de te brigade 
territoriale qui ne pouvaient rien 
contre ces évidences allaient s’em- 
ployer* A les justifier. « S’il y a eu 
violence de notre part, explîquèrent- 
ils alors en substance, c’est que le 
garçon mineur s’est d'abord préci- 
pité sur nous et que MM. Boulin et 
Meillies aliènent à sa rescousse. 
Nous avons donc dû les maîtriser, 
et. sfil a dû y avoir emploi de la 
force, c’est en raison d’un motif lé- 
gitime. - 

A vrai' drns, cette thèse devait 
bien vite faire apparaître ses fai- 
blesses. Au rxnirs de l'enquête de po- 
lice initiale, puis durant . celle 
confiée A d'inspection générale des 
services de Ja préfecture, et A l’ins- 
truction on allait relever plusieurs 
variantes. ett des contradictions dans 
les affirmations policières. En dépit 
de cela, le, doyen des juges d'instruo- 
tion, M. Veille, auquel te chambre 
criminelle de la ' Cour de cassation 
avait confié 1e soin d’instruire 1a 
plainte tUi MM. Boutin et Meillies. 
devait conclure, le 24 avril 1981, & 
un non-lieu en faveur des policiers, 
décision «que confirmait 1a chambre 
d’aocusalrion d’Orléans et qui devînt 
définitives le 18 janvier 1983. 

Dès lors, il ne restait plus que Fîa- 
culpatiton initiale notifiée A 
MM. Boulin erMeilhes. C’est ainsi 
que te «quinzième chambre avait A 
les apprécier. 

Au (tours du débat, on a donc re- 
pris- tome cela. Le représentant du 
ministère public a estimé, finale- 
ment. que MM. Boulin, et Meilhes 
devaient être relaxés des délits de ré- 
bellion et d’outrages. En revanche, il 
lui ajp paraît que 1e tribunal peut re- 
tenir les viofcnces contre les poli- 
cier» i de 1a sixième brigade terri to- 
rialiï, mais en prononçant « des 
condamnations très modérées et 
amivstiables. cela dans un souci 
d’équilibre en raison du non-lieu 
dot -a ont bénéfiai les poliàers ». 
R a isoanement sibyllin malgré tout. 

Le jugement sera rendu le 9 no* 
ve tnbré. 

JEAN-MARC THÉOUEYRE. 


n bref 


Echecs 


LA MERE B 

. Une. voisine ta 
comme e des gare 
poSs, tenus propn 
patrons. tes jugea 
leurs et serviabh 
oopsin u avec- tas 
salent souvent dh 
flipper au café du 
voient* sympa*. 


s gontdset 
•nt*, taure 
t strayaiÏT 
», «t taure 
tata. fo Im- 
parties de 
in, tastrou- 


Leur mère se Irait très tôt, 
tous tas matins, dur distribuer 
le journal légioijl dans las 
boites aux lettre de Mutrig 
(Bas-Rhin). Mardf23 octobre, 
tas abonnés n'or pas trouvé 
leur exemplaire, ij femme, était 
morts, son ctxpfflte»* dam te 
garage d'un wit pavillon, 
frappé de pliure ««P® £ 
couteau. Le soürAans te hall de 
la gare de Stradaurg, tes gen- 
(temes arrêtais les deux ado- 
tescerits, âgés q quinze et seize 
ans, tes deux tentes f3s de te 
victime. ,Us avW«nt avoir tué 
leur mere éf na j don naient 
qu'une seu [«^explication aux 
gendarmes : fEBe était sévère, 
elle nous bnnait très peu 
d’argent de bcha et ette voulait 
toujours nod èmpBcher de sor- 


victime. Ile i 
leur mere 
qu'une seul 
gendarmes : 
elle nous i 
d’argent de) 
toujours noj 


tir te soir.* j 

On chafhe b comprendre. 
Cétait. a-on, e une femme 
couragtH^ dura eu trevsé, qui 
tanàt-ïéeèsa maison ' et savait 
s’occupeofè son potager, de 
ses tapinid**** potées-.».:. 

Les ri» meurtriers ont été 
confiés ai juge des enfants, qui 
tes a ccès sous mandat de 

dépôt./ - 


ÉnoiàPficaapfislemaurtie 

iTwtMvvtorbouiangsr 

■Nice. - Deux mms après celui 
d’un :coiffeur A Saint- 
Laureut-du-Var (le Monde du 
21 août), le meurtre. d*ua ouvrier 
boulanger, «owwnh le jeudi 25 octo- 
bre A Nice, a ravivé lé sentiment ' 
d’insécurité auquel la population est 
en proie dans 1e département des 
Alpes-Maritimes. 

Comme à Saint-Laureat-du-Var, 
le meurtrier présumé, -Henri Reyès, 
vingt-quatre ans, arrêté peu après, 
est un toxicomane qui avait déjà' eu 
manie à partir avec te police. Armé 
d’une carabine 22 Long Rifle innnie 
d’un silcncieux^et'portant un casque 
ïntégral tie motard, il s’était emparé 
au petit matin du contenu du tiroir- 
caisse d’une modeste boulangerie 
dans le quartier populaire de Bon- 
Voyage. Son butin Y' 180. francs. 
Gêné dans sa fuite par un employé, 
M. Raymond Parent, cinquante-sept 
ans, il n’a pas hésité A tirer A sept re- 
prises, blessant mortellement la vio-, 
time de deux balles au thorax. 

Un .tract bordé de noir comme na 
avis de faine-parta été diffusé aussi? 
tôt par un comité d’action réclamant 
• l’épuration du quartier ». 
M. Charles Caressa conseiller géné- 
ral communiste, de Nice, secrétaire 
de te Fédération départementale du 
PC, a déclaré de soin côté : « lifaut 
faire quelque chose. Nous ne pou- 
vons pas continuer à vivre, dans un 
tel clinüa d’insécurité. * Quant A 
M. Jacques Médecin, .actuellement 
en voyager en Asie, ü a fait parvenir 
sa réaction par Fintermédiaire d’un 
système de courrier électronique via 
satellite. « fl. est temps que ta peur 
change de camp » a 'estimé te. maire 
de : Nice. - (CorrçspJ 



Urtfl infor ma tion judiciaire 
apte k «bavure» 
de la rue Ordenar 

Le procureur de Paris, M. Michel 
J col, a requis, vendredi 26 octobre, 
l'ouverture d’une information pour 
homicide, involontaire contre 
M. Thierry Barrot, vingt-cinq ans, 
gardien de te paix, qui avait ouvert 
te feu sur une voiture, le 16 octobre, 
rué Ordener & Paris, blessaiu mor- 
tellement son «inducteur, Salïm Ba- 
zari, vingt ans. Cette information a 
été confiée 'A M. Jean-Louis Ma- 
tières, juge d'instruction, â qui il ap- 
partiendra, selon les termes d’un co- 
rn uniqué de M. Jéol de • foire toute 
le -lumière sur les. circonstances 
exactes dans lesquelles le conduc- 
teur du véhicule a trouvé la mort».. 
Cette ouverture d’infprma tion inter- 
vient une semaine, apiès la décision 
prise, par M. Jéol d’un supplément 
d’enquête préliminaire dont avait 
été chargé M. Antoine Bartoli, chef 
de la quatrième section du parquet. 


Sports 


• FOOTBALL ; Nantes rate 
l'occasiort. — Après avoir mené 2-0, 
les Nantais ont concédé le match nul 
aux joueurs du FC Strasbourg, le 
26 octobre, sur leur nouveau terrain 
de 1a Besuÿûre, pour la quatorzième 
journée du championnat de France 
de première division. Nantes a ainsi 
raté une occàsjdn de faire 1a diffé- 
rence avec Bordeaux, qui ne devait 
jouer que le 27 octobre; comme les 
deux autres clubs « européens ». 
Metz et 1e Paris-SG. Les autres mat- 


Un comité cto soutien 
à Pailla Jacques 

Un comité de soutien A Paute Jao- 
ques, journaliste et écrivain, incarcé- 
rée et inculpée d’association de mal- 
faiteurs pour ses liens avec un 
membre d 'Action directe, vient de 
se constituer. En font notamment 
partie : MM. et M“* Roland Castro, 
Agnès Varda, Delphine Seyrig, Bar- 
bet Schneder, Françoise Gaspora, 
député (PS) d'Eure-et-Loir. 

Un appel lancé en faveur de te 
journaliste, déclare en particulier : 
* Paula Jacques n'est pas une terro- 
riste. elle n’est pas membre d 'Action 
directe Ses amis et - la justice le 
savent (—)■ De quoi est-elle réelle- 
ment coupable ? d' Aimer Claude. 
Balfen. inculpé, membre présumé 
d Action directe, d'avoir vécu avec 
celui-ci alors qu’il n’était pas sous 
mandat de recherche . »' Parmi les 
signataires de cet appel figurent 
Jean-La couture, Alain Resnais et 
Bernard-Henri Lcvy. 


ches ont donné les résultats .sui- 
vants: 

•Auxerre b. Maiseüte 4-2 

•Lilte et Monaco M 

•Toulon et Laval 1-1 

•Bastia b. Lens 1 . . . 2-1 

•Nancy et Toulouse 1-1 

•Brest b. RC Paris 3-0 

En championnat de seconde divi- 
sion (marches avancés pour la dou- 
zième journée) : dans k groupe A, 
Mulhouse a battu A domicile Guin- 
gamp 1-0; dans 1e groupe B. Mont- 
pellier bat Grenoble 5-0. Saint- 


LE CHAMPIONNAT DU MONDE 

Dix-huitième partie : lune nulle « logique » 


Cest après avoir réfléchi qua- 
rante minutes pour jouer Cf6 au 
vingt-deuxième coup que le challen- 
ger Garry Kasparov a proposé la 
nullité A son adversaire, le tenant du - 
titre Anatoli Karpov, qui l’a immé- 
diatement acceptée. Ce neuvième 
résultat nul consécutif a été qualifié 
"de «nulle logique - par 1e grand 
maître Levj Polugaevsky qui a 
estimé qu’auçun des deux prôtago>- 
tristes n’avait voulu prendre de ris - 
que. ; . 

Ce qui pourrait signifier que nous 
allons entrer dans une longue phase 
d’attente. Karpov sait qu’il a’a ph.is 
que deux parties & gagner pouf 
conserver son titre. De son côté, 
Kasparov a pu vérifier, à. ses dépeins, 
que chaque' fois qu’il aitaquaiL, il 
était contré sévèrement.' Le chai) en- 
ger semble donc avoir choisi d’i mi- 


Etienne bat Tbonon 3-0; AILs bat 
Sète 3-1 ; Nîmes bat Valenoe 5»-3, les 
clubs qui recevaient s'étant imposés, . 
sauf Valence. 

• CYCLISME : reco\rcJ pour 
Jeonnie Longo. — La Gnsrlobhnse 
Jeanniè Longo a établi un nouveau 
record de France au kflomô tr,e lancé, 
le 26 octobre, sur 1e vélodrome de 
Grenoble : elle a couvert la. distance 
en I mn 9 sec 27, soit 6 s-ec 64 de 
moins que Marie-France Gauenye le 
24 novembre ] 979. 


ter-. Karpov. Cest-4-dire d’attendre 
la faute ou 1e coup faible de son 
adversaire qui lui permettrait d’envi- 
sager le gain. Tout cela semble 
confirmé par l’ouverture choisie, 
jouée pour la huitième fois depuis le 
début de ce championnat du monde, 
l’ou est-indienne. 

Un tel attachement à une seule 
ouverture peut paraître paradoxal 
pour des grands maîtres possédant 
un vaste répertoire de débuts de par- 
tie Mais cela s’explique par le fait 
que, dans ce début, si les blancs ont 
raison de pouvoir compter sur une 
certaine initiative, les noirs ont une 
chance notable de’ parvenir A égali- 
ser les forces, te lutte se construisant 
sur des nuances stratégiques. 
D’autre part, il ne faut pas perdre de 
vue que les deux adversaires, en tra- 
vaillant sur une seule et même 
ouverture, économisent leurs forces. 

La dix-neuvième partie est prévue 
lundi. Karpov, 'qui mène toujours 
4 à 0, jouera avec les blancs. 


: KASPAROV 


L d4 

Notas i KARPOV 
Dix-hultiime partie 
Ouest-indienne 

CffillZ 64 

dx£4 

2. ç4 

66 

13b Cx£4 

Fb7 

i 03 

b6 

14. Cfg5 

çxd4 

4. g3 

Frf 

15. Fxd4 

Dç7 

5. b3 

FM+ 

lé. Cxf6+ 

Fxlî 

6. Fd2 

F67 

17. Fxb7 

Dxb7 

7. F&2 

Ç6 

18. C64 

Fxd4 

8. Fç3 

•• dS 

19. Dxd4 

TadB 

9. Cbd2 

Cbd7 

2a Tadl 

Oa 8 

10. 0-0 

. tw 

21. Dc3 

CbB 

IL Tel 

S 5 

22. Cf6+ 

Nulle. 
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Société 


DES DAUPHINS ET DES HOMMES 


Coups de sonar 


Voilé bien notre monde 
frivole : noua nous sommes 
/étés sur /es exercions à la 
mode comme le squash, le 
stretchmg . le body-buékffng et 
l'aérobic ; d'autres ont 
cherché la sagesse par les 
voies plus éprouvées du zen. 
du yoga ou de la méditation 
transcendantale. Aujourd'hui, 
nous n’éviterctns pas cette 


Ccst du moins le docteur Lilly 
qui le dit. Mais il parle u expé- 
rience. 

Lorsque , vers 1954, 2 aban- 
donne ses recherches sur le maca- 
que pour se tourner vers l'étude 
du cerveau du dauphin f Tursiops 
truncotus I. à l’Institut national 
de la santé mentale de Bethesda 
(Maryland), prés de Washington, 
il ne' sait pas encore qu’a se. pen- 


sort du caisson l'esprit plus vif 
que jamais. Mieux : au cours 
d'une de ces expériences, à proxi- 
mité d’un bassin où évolue un 
dauphin de ses amis,' il reçoit un 
« coup de sonar émotionnel » qui 
lui remonte le long dn corps. 

Installé aujourd’hui à Malibu, 
en Californie, le docteur Lilly, 
soixante-neuf ans, profil aigu à la 
Cousteau, porte tous ses efforts 


nouvelle expérience : 
l'immersion dans l'eau tiède, 
privés de tout contact 
sensoriel avec Je monde 
extérieur, autrement dit Je 
caisson d’isolation. 


Caisson à là demande 


Introduit en France il y a trois 
aïK, le caisson a fait une timide 
percée sur le marché des centres 
de relaxation, mais Q en est resté à 
ce succès d’estime. Les Français, 
sceptiques, n'ont voulu voir dans 
cet appareil qu’une baignoire 
améliorée, une chambre noire 
pour victimes du stress, voire un 
simple sauna individuel qui- ne 
fait même pas transpirer. 

Tout va changer. L’initiateur 
du caisson d'isolation* le docteur 
John Lilly, vient de traverser 
l’Atlantique pour relancer son 
• isolation tank • datas la vieille 
Europe. Le caisson, dit-il, n'est 
pas un accessoire de gymnastique 
ni même un équipement de salle 
de bains. Surtout pas'! C’est le 
moyen le plus simple et le plus na- 
turel pour communiquer, grâce à 
l'élément liquide, avec nos ancê- 
tres amphibies, ces animaux pro- 
digieux d'intelligence qui ont tra- 
versé les millénairer.s et se 
retrouvent aujourd’hui dans 
l'océan : les dauphins. 


A Paris et dans une dizaine 
d'autres villes,- il existe des cen- 
tres de relaxation où l'on peut 
pratiquer le caisson d’iaoiation i 
la demande (1). Il en coûte envi- 
ron 150 F l'heure. On peut aussi 
instaBer un caisson chez soi. Il 
faut compter à peu près 
35 000 francs pour f ensemble, 
qui comprend 1s coque polyester, 
r armoire électrique pour la régut 
lation du débit et de la tempéra- 
ture de l'eau, les pompes (à air et 
à eau) et les filtres. L'eau du 
caisson, maintenue en circuit 
fermé, est abondamment salée 
pour augmenter sa densité — 
donc sa portance — et addition- 


née de divers produits, comme le 
sulfate de magnésie. 

Il existe aussi un modèle de 
caisson vertical, beaucoup plus 
grand que l'œuf, où Ton flotte lit- 
téralement antre deux eaux 
comme un cosmonaute dans 
P espace (avec un masque respi- 
ratoire) 12). 


(1) Jota Lilly Tankmg Carters, 
i, rue de l'Etoile, 75017 Paris. 


18, nie de l'Etoile. 75017 Paris. 
(téL: 6224343). 

Centre de relaxation Philippe De- 
vaux. 1, rue de la Breionnerïe, 
95000 Pontoise, (téL : 073-21-54). 

(2) L’hippocampe, 2, rue P-- 
Vaudenay, 78 Jooy-caJosas, (tâ. : 
946-30-31). 


ebe sur l'être le plus délicieux 
qu’un chercheur puisse côtoyer 
dans un laboratoire. 

Le docteur Lilly s'intéresse 
aussi au cerveau humain. Pour vé- 
rifier la thèse d’un professeur 
belge persuadé que le cerveau de 
l'homme n'a pas besoin de stimu- 
lations sensorielles pour fonction- 
ner, il s'enferme dans un caisson 
de plongée sous-marine. Et là, ô 
stupeur, non seulement le docteur 
Lilly ne s'endort pas, mais il res- 


Le bocal du Moulin-Rouge 


Le Moufin-Rouge trient de se 
séparer de ses dauphins. C'est 
r avant-dernier épisode d'urne af- 
faire qui dure depuis seize -ans. Il 
a été motivé par le recours que 
l'association Greenpeace a . dé- 
posé devant le tribunal adminis- 
tratif de Paris en décembre 1 983 
contre la préfecture de poKc8. 
pour non-application de l’arrêté 
sur les aquariums à cétacés. ; 


saisis par les douanes. La saisie 
est toute théorique, car les ani- 
maux restent dans leur aqua- 
rium. Le Moulin-Rouge est 
condamné à une forte amende. 
Mais le music-hall continue à im- 
porter des dauphins pour rempla- 
cer ceux qui meurent victimes de 
nécroses pulmonaires. 


C'est en 1968 que le Motaftv 
Rouge inaugure son < strip-teiise 
au dauphin » : une pkxigeu se 
nage dans l'aquarium et le dau- 
phin lui dégrafe son sourie rv- 
gorge. U y aura jusqu'à trois datu- 
phins ensemble dans le bassin 
pourtant minuscule pour de tells 
animaux. Ils appartiennent à tvn 
Suisse. M. Bruno Lienhardt. pro- 
priétaire de plusieurs delphinerias 
en Europe. ' 


Cette mime année, Wendy. la 
plongeuse anglaise qui exécutait 
le numéro depus plus de dix ans. 
quitte te cabaret. Désormais, la 
rotation des plongeuses va être 
ausr rapide que celle des deu- 
phms. 


Cependant, un arrêté du 
24 août 1981 réglemente la dé- 
tention des cétacés. Les bassins 
doivent avoir des dimensions 
convenables (800 m* au sol) et 
comporter des brosses pour que 
les dauphins puissent s'y gratter. 


Très vite, tes protecteurs de la 
nature s'émeuvent du sort de ces 
dauphins, affaiblis par l'inaction, 
la peau entaillée de blessures, 
parfois à pane visibles dans une 
eau opaque. 


En 1978. c'est te drame. Un 
employé italien meurt électrocuté 
en nettoyant l'aquarium. L'un 
des dauphins a la colonne verté- 
brale cassée et mourra quelques 
semaines plus tard dans un 
aquarium de PortiBarcards 
(Pyrénées-Orientales). 


Le Mwtfn-Rouge ne respec- 
tant pas ces conditions, 1 ‘ asso- 
ciation • Greenpeace commence 
par s’adresser au secrétariat 
d'Etat à l'environnement qui to- 
lère une telle situation. Puis elle 
dépose son recours contre la pré- 
fecture de police, à laquelle elle 
rédame 10 000 francs d’ indem- 
nité- 


sur le décodage do langage des 
dauphins. II est persuadé que 
l'h omm e a beaucoup à apprendre 
de cet animal doux et intelligent, 
dans lequel S voit un frère ju- 
meau, primitif sans doute, mais 
aussi plus proche des forces tellu- 
riques, animé de cette énergie vi- 
tale qui manque à l'homme > civi- 
lisé ». Il a créé en 1976 la 
Fondation Homme-Dauphin, avec 
pour mission, d’une part, d’établir 
une méthode de traduction du 
m langage dauphin au moyeu d'un 
ordinateur et de magnétophones 
perfectionnés, d’autre paît, de 
mettre ensemble des bébés dau- 
phins et de jeunes enfants appre- 
nant à parier, afin qu’« ils décou- 
vrent ensemble le chemin pour 
établir une société meilleure »... 

Quant au caisson, outre son 
rôle de vase communicant entre, 
l'homme et le dauphin, il sert 
aussi de cellule de « ressource- 
ment», de lieu privilégié pour 
r en tr e r en soi-même. « Quand je 
me réveille la nuit avec une idée à 
creuser, explique John Lilly, au 
lieu de déranger ma femme . je 
vais dans le caisson et je travaille 
mon idée. Le leruiemain. je n’ai 
plus qu’à dicter. » 

John et son épouse Antonietta 
ont fini par trouver en France des 
adeptes. Ainsi, le docteur Miche] 
Odent, obstétricien à l’hôpital de 
Pithiviers (Loiret), est lui aussi 
persuadé que l'élément liquide est 
un facteur apaisant pour les 
femmes en couches. * Les 
femmes enceintes rivent souvent 
que la naissance de leur bébé a 
lieu dans l'eau, dit-il. Ce n’est pas 
un hasard. » A l’hôpital de Pithi- 
viers, une petite piscine a- été ins- 
tallée à côté de la salle des nais- 
sances. Toutes les parturientes n’y 
plongent pas, mais, constate le 
docteur Odent, « la simple vue de 
l'eau et le bruit de la piscine qui 
se remplit sont des stimuli qui 


En 1980. des écologistes pré- 
viennent tes douanes : deux dau- 
phins viennent d'être importés 
d'Allemagne par le Moulin- 
Rouge. Une forte mortalité oblige 
à remplacer fréquemment tes cé- 
tacés. Les deux dauphins sont 


A rapproche de l’audience, re- 
portée au 14 novembre, le 
Moulin-Rouge a donc préféré 
; supprimer son numéro de dau- 
t^hins. Ceux-ci ont été envoyés 
en Belgique. Us vont être nam- 
Itriacés par les exhibitions de deux 
i salades. Mais Greenpeace main- 
tient son recours. 


suffisent à lever les inhibitions. 
L’eau' aide beaucoup de partu- 
rientes à atteindre un certain état 
de conscience qui les rend indiffé- 


rentes à ce qui se passe autour 
d'elles ». L’an dernier, le docteur . 
Odent a fêté son centième bébé' né 
dans Peau : ses statistiques, très 

détaillées, indiquent qué cotte mé- 
thode est bénéfique aux nouveau- 


nés, qui, aussitôt sortis de l'eau 
tiède, respirent la vie à plein pou- 


le mffieu primitif 


Antonietta, r Américaine, vou- 
drait pousser l’expérience plus 
loin. Elle qui a connu des mo- , 
ments rares en plongée, en parti- 
culier un jour où elle a « ressenti 
comme un tunnel de lumière 
blanche entre [son] cerveau et ce- 
lui d’un béluga ». milite mainte- 
nant pour la naissance « ep pré- 
sence du dauphin ’» — ■ plus 
exactement d'une femeQe dau- 
phin, qui jouerait le rôle de sage- 
femme. « Le dauphin entre en 
communication avec le foetus, par 
télépathie, explique-t-elle. Il le 
rassure, lui désapprend les 
frayeurs de l’homme coupé de ses 
racines aquatiques. Fini le syn- 
drome du genre les Dents de la 
mer ! Le nouveau-né sera partout 
dans son élément. » 

Cette convictiôn est partagée, 
avec fougue, par un plongeur en 
eau profonde. Jacques Mayol, né 
en Chine il y a cinquante-sept ans 
et aujourd’hui installé en Italie. 

• L'eau est l'élément conciliateur 
par excellence. dît-iL Nous, plon- 
geurs. nous sommes heureux sous 
l’eau. Nous découvrons notre 
identité primitive d’êtres amphi- 
bies. Nous oublions l’intelligence 
et retrouvons l'instinct. » 

Pour connaître cet état de 
grâce propre à la plongée, Jac- 
ques Mayo! s’entraîne beaucoup : 
yoga, gymnastique suédoise, exer- 
cices de respiration, bradycardie 
(ralentissement du rythme car- 
diaque). Moyennant qnoi, 
affirme-t-il, il a pu atteindre et 
même dépasser 100 mètres de 
profondeur en plongée en apnée, 
aidé seulement d’une gueuse de 
plomb pour descendre- plus vite. 

« Certains yogis très entraînés ar- 
rivent à rester neuf minutes sous 
l’eau en apnée, affïrme-t-i!. 
L ' homme dispose d' un bagage gé- 
nétique aquatique qui ne de- 
mande qu’à être réveillé • • 
Jacques Mayol, c’est visible, 
éprouvé un plaisir intense â plon- 
ger. * La profondeur vécue au na- 
turel. c’est le nirvana, la béati- 
tude, le véritale V samadhi * des 
yogis. » Il y aurait donc mieux 
que le caisson ? Oui, mais pas à la 
portée de tout le monde. Pour le 
commun des Terriens, rien de tel 
.qixe cet énorme œuf de plastique 
bleu où l’on retrouve les sensa- 
tions du foetus. Et tant pis s'Q n'y 
a pas de dauphin à qui parler sur 
le palier d'en face. Plongé dans 
l’eau â température du corps, 
dans le noir et.le silence, l'homme 
retrouve ses ancêtres amphibies. 
Heureux comme un dauphin dans 
l’eau. 


ROGER CANS. 


MOTS CROISÉS 


« ART MARTIAL » POUR LES FAIBLES j jatte 


La botte de Dao Dan t- “r? 


PROBLÈME N° 3828 


HORIZONTALEMENT 


JEAN-JACQUES BAR LO Y. 


FORMATION COMPLETE 
MICRO-INFORMATIQUE 

par module ou S semaines consécutives sur fBM PC 


10 Sept. Inflation 
17 Sept. Basic Microsoft 
24 Sept MS/DÛS 
1er Oct d/BASE II 


80cL Wordstar 
15 Oct. Multiplan 
17 Oct LOTUS 1^.3. 


Renseignements et Inscrifjtions : 

(1 ) 347 * 68 . 98 / 68.99 


setec formation 

CENTRE SOFRAGEM 1 1 

58. Qua: de la Rapee 7558$ PARIS Cedex 12 


I. Véritable • 

«chef... d’œu- 12 3_4 5 6 7 8 9101112151415 

vre ». Se ras- . -.j| "j TJ j | ‘1 

semble dans le U — ^ 

plus grand u — — H m — 

désordre. — DJ __ _PBL _!■. I __ 

II . Parle peu. . IV _ j P'TjBS 

quand 0 est pe- y ■■ '""■f ™ 

lit On y aspire - — m — 1 — H — 

lorsqu’on a envie ^ 

de souffler. — “ VI1 

III. Mauvaise Vin*__ _ | [ ( |~ ' 

rencontre. En- ^ . j W M “* 

caissement de ^ — Lj^ ^ — R 7- ~ 

telligente ou XI BL _ _ _ _L _ _ 
instruite. - jjj jftfi p[ f) j J j - 

IV. Comme une _ Ilf ~~ r mÈ r ~ j I W 

fièvre. - V. Per- W U W 

sonneL Vaut- — L-L — — H — — L_ . 

mille, parfois;- 1 * | B B | | B 

Evitait bien 
des maux aux 

croisés. - VI. Entre dans la fabri- peut l’être en ayant été. - 
cation de la bière. Héros d’bis- IX. Personnel Chef de police, 
toires fl|a»i yüii*i«ex. - VII. « Son- Symbole chimique. — X. Jeu. de 
ptr » de soulagement. — vni. A cartes. Se mettre â la disposition, 
donc poussé vigoureuscauenL On — XL Risibles. - XIL Aléa den- . 



taire. Elèvent leurs ' enfants dans 
du " coton. -XI U. Brute. Person- 
nel. -Est élevé dans un: milieu 
huppé. — XTVi But à atteindre du 
pour atteindre un. but. C’est bien 
et quelquefois c’est trop. Ccst 
moins joli d’y e n t r er que d’çiï sor- 
tir: — Xy. Préposition.-' Mauvais 
« caractères ». A donc, mal: 
tourné. Appuiésur la gâchette. 


VERTICALEMENT 


. 1. Met à couvert ou. à décou- 
vert. Personnel Selon le genre, 
c’est uh poi ‘ou une cruche. «** 
2. Capable de rouler. Confirme 
un. accord Denâer oi - 3 ; Onl 
généralement de bonnes dcrrtsbü 
de bonnes - mâchoires. Ne se 
charge donc pas d’une addition. 
Apportes donc un souffle nou- 
veau.- - 4. FouT bayer ks. tms et 
saliver les autres. -~ 5: .Dames, de 
carreau. —6. On Feutend [siffler 
ou on FentendTfoirfter. Site, .rr~' 
L Poète anglais ou poétesse. ap- 
glaise. Œuvres fabuleuses. -;» - 
8. Association d'idées. Pies large- 
quand il est plat. I^rsonœl jFUet 
de pêche. - 9. Sur lequel on 
faire un trait -Un de-;tro& Ptisser . 
aux assises- - 30. Sans hspor- 


MFNAGER 

.r-:.' r fi -. 


Le jeune Dao Dan a quinze 
ans. quand, renversé par un 
chaufferd.it perd r usage de.son 
bras droit! Sorti de l'hôpital. a 
marcha dans la rue, soutenu par 
.une béquille : quatre voleurs 
l'agressent : et te rançonnent. " 
Enchaînement funeste qui eût 
pu faire de l'adolescent un as- 
sisté perpétuel, mais Dao Dan . 
emprunte une autre voie. . 

H travaille son bras gauche 
puisque le droit pend h son 
côté, mutile. Il peut w^ourtfhui 
conduira une- voiture- Sportff.. 9 
pratiquait ayant son acckMt la 
boxe chinoise. Depins 9 conti- 
nue rentramement^ d'une ma- 
nière différente. U compare tes 
techniques des divers artetnaf-. 
^ux. tes adapte* son- hw i dfcap 
• frt met aa point une m^iode. 
originale de combat — ef de dé- 
fense — qu'il nomme Dao S tiu. 
fart du réel. 

Le Dao Shu n'est pas réservé ' 
à l'élite dp musde. Au contrâre. 

H est destiné en priorité aux fâ-' 
blés : sux femmes, aux per-; 
sonnes âgées, aux handicapés. 
Héritier d'une tratéticm de sa- 
gesse et d'ingémositA M. Dao 
-Dan rTappeUe pas' en yak\ sa 
méthode fart du réeL. En cas 
(f agression, tout est ban pour 
se défendre : la canne deTun, le ' 
plâtre où la bëquffle de rautre, 
lé parapluie, le foulard, le sac da-' 
la JeunafiHe. féfivre ou ta journal , 
qu'on porte sous te brês. 

Le Dao Shu est enseigné 
dans cinq écotes. de la région 
lyonnaise (IL . N'y entre pas qui 
veut. M. Dao Dan n'accepte que . 
-des adultes qui travaWent- :- 
t Nous demandons le numéro 
de sécurité sociale ». Il 

distilte progressivement la auto? 
tance de cet art martial nou- 


jaribe écartées, ises deux- bé- 
quifls près de tel il se met en 
garda On s’êccorrè uné pause : 
on râion bavarde* on poursuit 
rentratement, seicb fhuméur. 

La Jiqdatew du pari Shu - 
qui s'as, nàê en tâtée - dirige 
te ccuresur facquistiondes ré- 
flexes. as hqmmts se font 
face i ette vous âtàque. vous 
avez tesr bres léxaaj,- (un rang 
simule fataque. Lattre ébau- 
che tes gâtés qui ritutrafisem 


Un instructeur asthmatique 
formé par M..Dao Dan cônge tes 
mouvements. Il à appris à 
contrôler se respiration* Un 
homme appareillé des deux 
membres inférieurs à la suite 
d'une pofio répète les gestes 
que lui permet son handicap': 


et meKemradversain'au sol). 
é On vovsAxtaqoe. nus avez 
Jes bras pi £ » e On vtps atta- 
que de c s. » fmperôrbalde. 
M. Dao Cm continu® J'eece- 
lade ; rVis êtes au xd. une 
personne vous étraigle. » 
e Vous ave deux acfrsrstires. » 
« On vous Saque avec u? cou- 
teqû. » Le écoumer aentito un 
jeaiTenfar à ces faibles. «g3es 
dans leur i rjama noir, a ip ré- 
Baxa. (St. L Dao Dan. s*ec- 
quten pari hrtasuc. e Cb aaOec 
süencieu n'est pas sans 
grâce— ' ' 

.Les adrites du Dao Shj»’ — 
des cocrM^rçants. clés dâuif- 
feurs de .^nspoits en comçnm 
de ragg(«nération fyonmisa — 
poursuis ot' l'entraînement. 
M. Daô ten commente : * Il 
faut se f parer, au plus tût, i 
semuttn lans la peau des uW- 
latd s. ». te, solide gaülard de 
trente-tn tans ajoute : « Là rSf- 
bcohé, s telles femmes et- les 
personne figées, c’en qu elfes 
om peuT; * faire maL » 

M. Dêqtten caresse deux es- 
ptérs : faner te maximum de 
gens à 68suchrûqües,qu*a per- 
fectionne «puis quatorze ans. 
et fabrique un appareillage 
pour handôpés. .* £mm vaut 
rien », dît-ren m ontrent la bé- 
quâtedupeb. - - 


.Les â 
des con 
leurs de 
dqfagÿ 


faut se i 
se mette, 
tards. »■ 
trerite-tr 
ticotté, i 


poire : 


DANHJJE TRAMARD 


* Dao iteLtiSL r W12ÎÔ4. 


(1) Les acte Dao Sbo .sont 
agréées par \ Fédération sportive 
et gymaïques^tiavail (FSOT). 


.. 

.» ]. M- é 

j J cvfte 


tance. Préptétion % base d’oeuf. 
— il. Préaîol M anièffe d’éjre- — 
12, Parfois ^nàmm; mais tou- 
joure précieuttSMmt 'i Joule pat 
larJoL Dans frpôdic. *- :I3i Un 
certain rythnibu^tinê certaine re- 
i«nuê. Une:pirttc tJù tm pîeô.' - 

14. Difficâtf IÇultïVier. Est donc 
rédàit,â sa pÙj^n^éxp^jon; 
Homme j»Bl|^V-pmssîeiL — 

15 . Morceau^ cté«tc, - Le dé- 


L EsotateLi -XL Oiiestionl — 

ui_ uSÜ? 

V. XoktôL' - VL^vjcts, TL -» 
.VII. Uns. TNT-. r ŒL JEümiineL 
Fc.. . — IX- Sc^i. ( Car. — 
X IahlnC-rXI- û^ucs/-. * 

r ' 1. E<èteteW. 

pV N JS.. t ^ 3. : OeeJ; «ne. - 
4. Tsé-Tsé. Mail.i-i 5..Itew 
Trieuse, - À S?. - 7. To- 

m. CHUl.-,«- EhJçigjbe;.- 

9. Adultères. ' ï . 
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Culture 


PASOL1WI AU FESTIVAL D’AUTOMNE 

La lutte et la poésie 


La 1* octobre, te mi ni str e 
de te culture. M. Jack Lang, a 
inaugwâ la cycle de manifes- 
tations consacrées à Fier 
Paolo Pasofinj, assassiné te 
2 novembre 1976. Cet hom- 
mage est organisé par le 
Fondo P.P. Pamolini et per 
FARCI, association culturelle 
proche des partis de gauche, 
<pH, a cette occ asi on, inter- 
vient pour la première fols 
hors d'Italie, et, du cdté fran- 
çais, par le ministère de la . 
culture, le Festival d'automne, 
le Centre Georges Pompidou 
et te Maison des cultures du 
monde. Parallèlement, un vo- . 
fume vient d'être publié par 
les éditions Garanti. H res- 
sembla des photographies, 
des poèmes inédits et. dans 
un texte bilingue, un essai 
(Faiitofaiographh*. 

On peut s'interroger sur tes rai- 
sons da cet hommage rendu à un 
artiste italien, qui, an France, est 
. essentiellement connu en tant que 
cinéaste. H est vrai que de Accetone 
et Mamma Rama à Sala, Pasofini a 
occupé une place croissant» et singu- 
- fiôre, jalonnée par dés œuvres aussi 
fortes et aussi diverses que FEvangSe 
selon saint Matthieu. Métiée, Théo- 
. rème ou le trilogie du Décaméron, 

. des Contes de Canterbury et des 
. Mille et Une Nuits, qui fui avaient 
'■ valu un public très vaste et apparem- 
1 ment très fidèle. 

Cela '(fit, te. succès même de ces 
' films, tmmwfi a tament accessibles 
, dans la mesure où Us étaient à te fois 
doublés et soutenus per des images 


La mort 
de Pascale Ogier 

Pascale Opter est morte 
subitement, d'une défaillance 
een&Mfue, le 25 octobre, m 
cotes d'une soirée chez des 
amis. Elle était figée de vingt- 
quatre i 


Pascale était la ffife de Suite 
Opter. Sa vie devait nécessaire- 
ment tourner autour du specta- 
cle^ 

Pascale Offier comme n ce son 
métier de comédienne d'une 
façon exceptionnelle en F abor- 
dant pour la première fois tiens 
ta prarmàn mue en scène théâ- 
trale d'Eric Rohm ar (à Nanterre, 
pour te Festival d'automne 
19791, Catherine de^Helbrônn, 
fané des 'pièces les'pkt s cfiffi- 
cites du répertora. et rTa&leun 
rarement jouée en France. Pas- 
cale Ogier est Catherine, per- 
sonnage habité d’une innocence 
passionnée — ce que l’on 
appelle la toBa ou bien te réva.- 

Au cinéma, eUejoua te Pont 
du Nord, da Jacques ffivêtte, 
traversée fantasmagorique de 
Paris — avec Butta Ogier. Entre 
les deux femmes. 3 ya bien sûr 
l'amour mère-fUle . , plus une 
intime connivence; - Pascale 
Ogier tourne encore en Grande- 
Bretagne un film expérimental at 
retrouve Eric Rohm er pour tes 
Nuits' de la pleine lune, présenté 
eu dernier Festival -de Ventes, 
qui hâ vaut Ig prix cTinterpréta- 
tion férmrnne et la fait connaître 
du pubBc. Bla avait également 
travaillé aux décors; alla était 
attirée par tout ce qui touche 
aux représentations de la vie. 
EBa était menue, avec un visage 
aigu, des yeux très grands ERe 
émir vulnérable, habitée d’une 
innocence passionnée. Comme 
la petite Catherine, on la croyait 
indestructible — G. G. 


somptueuses, a sans doute pué un 
rite d'écran et contrfeué A occulter 
quelque peu le caractère véritable 
d'une œuvre complexe et exigeante, 
qui est, d'abord, celle d'un poète, 
dont les textes n'ont été que tanfive- 
ment et partiellement traduis. 

C'est par la poésie que Pasofini 
s'était d'abord affirmé, très jeune 
encore, avec des textes écrits dans te 
difficile cfiatecte du Frioul, et 3 n'avait 
jamais cessé non seulement d'écrire 
des vers; mas aussi de s'exprimer 
dans une langue violants et forte. 
profondément nourrie de toute une 
tradition qui n'était pas . seulement 
italienne. 

Dans un poème capital qui vient 
enfin d'être traduit. Une vitalité 
désespérée. Pasofini déclare, tout en 
retraçant quelques moments de sa 
vie ; c ...S y eut la Résistance - et 
moi — je luttai avec les armes de la 
poésie a. Ce damier vers qui, de 
façon très légitime, a été choisi 
comme titra général de cette série de 
manifestations, définit bien deux 
const a ntes essentielles de son atti- 
tude personnelle et de son œuvre 
quL en vérité, ne peuvent être disso- 
ciées l'une de r autre : la lutte et la 
poésie, ou. autrement oBt un rite 
constant et déftâré d'antagoniste 
dont le moyen privilégié était, 
d'abord, une -utilisation consciente 
exigeante et efficace du langage. 

Mais, et c'est là que Pasofini se 
différencie d'un certain nombre de 
ses' contemporains i mm éd iat s, ita- 
liens ou non, sa lutte s'est déroulée 
sur tous tes fronts A la lois par rap- 
port i une société italienne dont, 
sans doute, il ressentait plus que qui- 
conque tes contradictions et tes fai- 
blesses et qu'il n’a cessé en effet 
d'attaquer de front, sur tous tes 
sigets les plus brûlants de la vie poB- 
tique. sociale, économique ou refi- 
gieuse, sans jamais se laisser enfer- 
mer dans une position préétablie, sa 
définissant par quelque parti ou 
groupe idéologique que ce fût. Pro- 


fondément marqué par te catholi- 
cisme et par te communisme, H a été 
un adversaire violent da ta DC et du 
PCI ; mata, en fait, fi a été surtout, 
fondamentalement, un contestataire 
sans cesse an alerte, prodigieuse- 
ment attentif à l’évolution en aux 
tares d'un monde qu'il ne pouvait 
pas ne pas dénoncer. 

C'est tfire que Pasofini a été, de ta 
fin des années 50 en tout cas et 
jusqu'à sa mort, plus qu’une pré- 
sence critique, une sorte de prophète 
sans pitié, irrécupérable par quicon- 
que, et souvent ressenti comme 
insupportable. Tour à tour romancier, 
dramaturge) journaliste, fi reste, mal- 
gré tout et d'abord un poète, un 
inventeur de tonnes, voire de for- 
mules, un artisan des mots, travail- 
lant avec un soin extrême des textes 
dont on n’a pas fini sans doute' 
d'explorer le style ou les variantes, 
signes irrécusables d’une élaboration 
qui refusait toute faeffité: 

U y avait chez Pasofini une énergie 
et un courage qui se retrouvent' dans 
tout ce qu’H a fait, dans son affronte- 
ment avec les mots comme dans son 
combat pour les idées. Mais, encore 
une fois; qu*fi art, per goût, per tem- 
pérament, choisi souvent le moyen 
.de la provocation et du scandale ne 
doit pas faire oublier que le person- 
nage qu'fi avait choisi d'être ne sau- 
rait être compris si on le dissocie 
d'une œuvre protéiforme dont aucun 
volet ne saurait être négligé. 

Que, dans cette œuvre, dans cette 
vie, il y ait encore des zones 
d'ombre, des secteurs mal compris 
et ambigus, c'est un fait ; et, assuré- 
ment. l’un des buts de ces manifes- 
tations dont l'idée première revient A 
Laura Betti, est de parvenir à une 
approche plus équilibrée et plus 
lucide de Pasofini, dans son œuvre et 
per efte, au-delà des symboles, voire 
même des mythes dont on l'a 
chargé. 

MAR» FUS CO. 

★ Re n seig n ements : ADEC. 14, rue 
Notre-Damo-des-Vicioires, tel 296- 


1S-51 ; Institut culturel italien, 50. nie 
de Varenoe, üH. 222-12-78 ; Maison des 
cultures du monde, 101. boulevard Ras- 
t fl. 544-72-30; Centre Gcorges- 


★ vfvrt tes ormes de la poésie, édi- 
tions Garanti (distribué en France par 
ta Maison des cultures du isoondc), 
250 pages, 240 F. 

An Centre 
Georges-Pompidou 

— Amado Jflo. d’après le roman de 
PasoJîni qui porte le même titre; un 
spectacle musical de Giovanni Fiori, du 
29 octobre au 4 novembre, A 20 b 30. 

- UcceJlacd. Uccettni, d'après le 
scénario da film de.Ptualini ; par le Col- 
lectif de Panne, du 5 au 1 1 novembre, A 

20 b 30. 

— Orgia, texte inédit, mis en scène 
par Mario Missiroll, avec Laure Betti, 
au 21 au 26 novembre, 1 20 h 30. 

A la Maison 
des cultures du monde 

- Passion, un récita] d' Antonio Ko- 
vanelfi, le 30 novembre. 

- Propositions pour une biogra- 
phie, débats, le 1” décembre, à 
I S heures et 20 h 30. et le 8 décembre, i 
15 heures K 21 heures. 

- Cinéma. - A 17 heurts, 20 boires 
et 22 heures, des films de Pteotini, dont 
plusieurs inédits, et des films où il est 
apparu comme comédien. 

A la chapelle 
de la Sorbonne 

— Exposition de dessins, photos, cos- 
tumes, projections audiovisuelles, du 
27 novembre an 30 décembre. 

. A l’Institut italien 

■ Rencontres-débats. - Le 6 novem- 
bre : le Corps poétique. & 17 heures ; 
Modernisme, anti modernisme, à 

21 heures. 

- Le 7 novembre : te Travail de la 
littérature, à 17 heures ; le Gardien de 
ta langue, i 21 heures. 


Signature de l’accord franco-luxembourgeois 
pour une coopération 

dans le domaine de la radiodiffusion par satellite 


M. Jacques Sauter, président du 
gouvernement du grand-duché du 
Luxembourg, et M. Georges Fü- 
knd, secrétaire d’Etat auprès de 
M. Fabius, chargé des techniques de 
la communication, ont signe, ven- 
dredi 27 octobre, une déclaration 
~erwrimnYig annonçant ; « leur accord 
pour le développement de la coopé- 
ration dans le domaine dé la radio- 
diffusion par satellite • lie Monde 
du 27 octobre). 

Cette déclaration précède un 

a c c or d intergouvememental « qui 
sera soumis avant ratification, à 
autorisation parlementaire ». Les 
deux principaux points de la décla- 
ration sont les suivants ; 

— Le gouvernement français 
accorde pendant quinze ans a la 
Compagnie luxembourgeoise de 
télévision F usage de deux canaux 
des satellites français de télévision 
directe et des fréquences correspon- 
dantes — à charge pour le gouverne- 
ment luxembourgeois d’accorder A 
la France, si eue le demandait, 
l’usage de deux des cinq fréquences 
anoures an Luxembourg pour la dif- 
fusion directe de programmes télé- 
visés. Ces canaux permettront A la 
CLT la diffusion de deux pro- 
, Fun en français, l’autre en 


- Lés deux gouvernements 
s'engagent pendant cinq ans, à 
compter de la ratification de 
raccord, & ne pas autoriser sans e 
consentement oe Pautre partie la 
diffusion de • tout programme de 
télévision par satellite dans les 


.POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES. 
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L *C'est rigolo, c'est rétro, c'est gagné. " le point 

"‘Bien filmé, bien monté, bien ficelé, drôle et 
rapide. Allez voir ce film." v.s.p . 

“Un très bon film, violent, touchant, attachant." 

ACTUEL 

“Un film qu'on a envie de voir 3 fois d’affilée et 
qui vous laisse baba." première 


mêmps langues [français et alle- 
mand] financé essentiellement par 
la publicité et susceptible d'être 
reçu directement et dans des condi- 
tions économiques et techniques 
normales par un individu ou un 
foyer ». 

- Cette danse n'interdît pas la dif- 
fusion A faible puissance de pro- 
grammes que capteraient des instal- 
lations collectives du type réseau 
câblé — comme c’est déjà le cas des 
émissions relayées par les satellites 
européens ECS. De tels satellites de 
télécommunications ressortissent, 
pour ce qui est des attributions de 
fréquences et dess positions orbitales, 
d'une tout autre réglementation 
internationale. En réponse à une 
question sur l’autre projet luxem- 
bourgeois, M. Sauter a d’ailleurs 
précisé que « ce projet est dans le 
domaine des télécommunications ». 

La déclaration prévoit la conclu- 
sion « dans les semaines qui vien- 
nent » de l’accord intergouveme- 
mental et de la convention de 
concession conjointe des deux gou- 
vernements avec la CLT. La ratifi- 
cation est envisagée pour l'été 1 985. 
Pour ce qui est du démarrage effec- 
tif, M. FilUood a confirmé Je lance- 
ment de TDF 1 entre juin et septem- 
bre 2986. A propos d*un autre point 
de la déclaration, qui indique que les 
deux gouvernements uniront leurs 
efforts « en vue du développement et 
de l'exploitation des générations 
ultérieures de satellites de télévi- 
sion directe », Ü a précisé que 
« après TDF J et TDF 2. on ira pro- 
bablement vers un allègement des 
engins ». 

A la CLT, cm se déclare prêt & 
prendre en charge l'exploitation des 
deux canaux. Les actuelles émis- 
sions en français sont- légèrement 
diversifiées A certaines heures, sui- 
vant qu’elles sont destinées i la 


France ou A la Belgique. Le pro- 
gramme spécifiquement français 
serait diffusé par satellite, le -pro- 
gramme belge restant émis par une 
antenne terrestre : l'importance du 
câblage belge fait que, pratique- 
ment tous les téléspectateurs de ce 
pays peuvent déjà recevoir les émis- 
sions de RTL. Four le canal alle- 
mand, 3 existe depuis janvier 1 984, 
RTLFlusquI émet en allemand. 

■ La mise en service de cet émet- 
teur a entraîné la suppression d'un 
des deux canaux qui émettaient vers 
la Lorraine, ce qui a entraîné des 
frais d'adaptation pour de nombreux 
téléspectateurs. Que ceux-ci les 
aient faits, et que les habitants de 
RFA situés dans ta zone couverte 
par RTL-Plus se soient équipés des 
antennes nécessaires rend les diri- 
geants de ta station luxembourgeoise 
confiants pour l’avenir, quand les 
téléspectateurs potentiels devront 
s'équiper de l'antenne parabolique 
et de l'électronique nécessaire à la 
réception du satellite (1). U y faut 
deux conditions : que des procedures 
de crédit permettent aux téléspecta- 
teurs d'étaler financièrement cet 
investissement, et que les industriels 
soient prêts à répondre A la 
demande. Ce qui suppose que la spé- 
cification technique des émissions 
de TDF-1 soit rapidement complé- 
tée. M. FDiotid a indiqué à ce propos 
qu’il s’attachait à ce problème et 
avait fait préparer « tes éléments 
d’une discussion qui pourrait abou- 
tir au sommet franco-allemand de 
ta semaine prochaine ». 

MAURICE ARVONNY. 


(1) Le prix de rbmallation indivi- 
duelle, avec une antenne de 50 A 70 cen- 
timètres de diamètre, devrait être voisin 
de 5 000 F, Le marché global des équi- 
pements de réception est évalué à 
20 milliards de francs» 


TARIF EXCEPTIONNEL 


JOHNNY 

HALLYDAY 

SOIREE EXCEPTIONNELLE « CAMERA PRESS » 

• Mercredi 7 Novembre à 20 h 30 (ZENITH) 

l re série : ISO F au lieu de 180 F 
2 e série : 120 F au lieu de 150 F 
3 e série : 100 F au lieu de 120 F 
4 e série : 80 F au lieu de 100 F 


LOCATION 


CAMERA PRESS 94, rue St-Lazcre - 9* 
Tel: 281 . 26.20 



* Photo de Dim Pedriafi, 1975. 


Enseigner le jazz ? 


Sur une idée de Jean Caraba- 
lona (de la (firectxxi de la musi- 
que) misé en œuvre par Philippe 
Gumplowiez, un colloque vient 
de se tenir à Mulhouse du 28 au 
30 septembre : Pédagogie du 
jazz. 

Organisé par le Centra (fani- 
mation culturelle de Mulhouse 
et de Haute-Alsace avec le 
concoure du ministère de la 
culture et du Centre national 
d’action musicale, dont les 
Cahiers viennent de consacrer 
un numéro A la même question, 
te colloque a réuni cinquante- 
cinq participants venus 
d’Europe, d'Amérique du Nord 
ou des pays de f Est. _ . 

Pendant trois jours de ren- 
contres. se sont retrouvées des 
personnalités aux méthodes et 
aux projets plus ou moins 
convergents comme Ran Blake, 
John Tchicai, George .Russell, 
Ramon Ricker, Mike Richmond, 
W arrêtait Carter (de la Berklee 
de Boston). Alan Silva, Ctâco 
Freeman, Jaf Gilson, Ivan Jtd- 
Ben, François Jeanneau, Jean 
Cohen, Didier Leva Uet, Alain 
Guerrini (du Centre d’informa- 
tion musicale), Jacques B.. Hess, 
Gérard Marais, Jean-Louis 
Chauremps, etc. 

Confrontation, échange, 
information, le colloque a su 
éviter, d’après ses organisa- 
teurs, toute forme de métaphy- 
sique (« Qu'est-ce que le 
jazz ? ») et de c soliloque ». 
Maurice Fleuret, directeur de ta 
musique au ministère de la 
culture, a rappelé quelques réa- 
lisations récentes (augmenta- 
tion du nombre des classes de 
jazz dans tes conservatoires), 
les projets de création de lieux 
et d'un orchestre national 

Personne ne met en cloute la 
nécessité d'apprendre ta danse 
ou (e violon classique. Niais on 
continue de penser que le jazz 
s'apprend peu ou prou « sur le 
tas » et dans l'innocence créa- 
tive de sas pionniers (qui par 
parenthèse n’avaient pas de 
c professeurs » au sans habi- 
tuel, mais apprenaient par tes 
mères, les tantes, les anima- 
trices de chorales, les pères 
amateurs, les oncles baladins, 
les voisins prêteurs de saxo- 
phones et. finalement, per un 
peu tout le monde dans une 
communauté familiale et un 
tissu social liés par ta musique). 

En revanche, la demande 
rf enseignement existe de plus 
en plus; adultes, enfants en 
bas âge, quatrième âge. musi- 
ciens de haut niveau, débu- 
tants, tout le monde en veut. 
Ecoles spécialisées, conserva- 
toires. ateliers, stages,- univer- 
sités, pratiques instrumentales 
supposant des techniques très 
particulières, problème de 
l'improvisation, du rythme, tout 
se développe et tout fait ques- 
tion aujourd'hui. 

e II y a un enfermement dans 
l'école, dit Jean-Louis Chau- 


temps. Cela tient à des raisons 
économiques, mats surtout aux 
transformations des techniques 
et de la diffusion de l'enregistre- 
ment. En gros, des années 40 
aux années 60. l'évolution du 
jazz a r été fulgurante, éblouis- 
sante. D’une certaine manière, 
on observe dans les dernières 
années une panne. Les gens 
restent chez eux. Le niveau 
théorique monte, pas la prati- 
que. Ce renversement est lourd 
de conséquences : les musi- 
ciens sont savants comme ils ne 
l'ont jamais été. mais 3s n'ont 
pas tes moyens ni l'occasion 
d'éprouver leurs connaissances. 
Encore au moment où j'ai 
débuté, on savait peu de chose 
en harmonie, mais on jouait 
intensivement, et dans des 
orchestres. 

» Aujourd'hui, on assiste 
assez rapidement à la dispari- 
tion des musiciens profession- 
nels (bals, fêtes, variétés, 
caqinos). lia se replient dans les 
écoles. C'est un constat : c'est 
dans Iss écoles que la musique 
se joue, que te goût se forme, 
que la pratique circule, avec A? 
risque de l'académisme. On 
forme de grands spécialistes 
sans emploi 

a Très schématiquement, tes 
Américains (six cents, écoles! 
fabriquent des professionnels 
da haut niveau A tout faire : jazz 
ou pas. D'après AnatoB Krofl il 
y a cinq mille étudiants de jazz 
en URSS promis à des carrières 
professionnelles (quarante 
orchestres, radios, télévision, 
etc.). L’Europe, elle, prend en 
compte la pratique amateur. 
Cest un peu de l'animation 
culturelle et l’on forme un 
publia 

» La pratique amateur 
monte. Les machines, tes syn- 
thétiseurs, les boîtes à rythmes, 
les ordinateurs permettent 
aujourd'hui de faire de la musi- 
que dans des conditions totale- 
ment nouvelles. En môme 
temps, les enregistrements les 
plus sophistiqués ■ (variétés, 
chôma, télévision) ne nécessi- 
tent plus le concours de musi- 
ciens professionnels. Ils vont 
disparaître dans les années 90- 
95. Pour l’instant 3s transmet- 
tent leur savoir. Le problème, 
c’est qu'un élève débutant 
d'aujourd’hui en sait plus (sur le 
chapitre théorique) que Louis 
Armstrong n'en aura jamais 
connu. Mais pour quelle prati- 
que de l'instrument ? Pour quel 
avenir ? » 

FRANCIS MARMANDE. 

* Les Cahiers de l'animation 
musicale (CENAM), Si, rue 
Vivienne, 75002 Paris ; Enseigner 
te jazz (n“ 32/33) ; Musique et 
doue, stages 84/85 (n° 34) . 

★ Le quartet de Jean-Louis 
Cheuieoips. le Dadness ensemble 
de Daniel Huraair er ta Compagnie 
Lubat inaugurent ce samedi 
27 octobre le Cinquième festival de 
Jazz de Paris (voir les pro- 
grammai. 
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Paris/ 


programmes 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

EDNOM : Chfrtrava de Vmccnne * . 
dues fVT (36SO«3). sam. 2! b. dôs. 

16 b. 

LA VIE D'ARTISTE : Temp&is 
(303-76-49), sam. 20 b 3a 
L'OUEST, LE VRAI: Atbfinée 

(742-67-27). sam. 20 h 3a 

LE REVE DE D* ALEMBERT : 
Albéoée (742-67-Z7),sam.2Qh3a 
LA FILLE BIEN GARDÉE : CC 
XVII* (227-68-81), sam. 20 b; «üm. 

15 b et 20 h. 

MCM, KLAUS APPELBAUM : 
CCXVH* (227-6881). «m. 21 fa IS; 
dim. 16 h 15 «21 h 15. 

LOIN DU CHENIER : Lneeraahe 
(544-57-34), sam. 18 h 30. 

HANDONÉON : Vinaigriers (246 
45-54), sam. 20 h 30; «Km. 15 h. 

ANGEL CITY t Marie Stuart (508- 
17-80). sam. 20 h 3a 

Les salles subventionnées 

OPERA (742-57-50). sam. 14 b 30 « 
20 b 30 : Roméo et Juliette. 

S ALLE FA VAUT (29606-11). sam. 

19 h 30: le Mariage secret. 

COMÉDIE FRANÇAISE (29610-20). 

dim. 20 b 30: le Misanthrope ; sam. 

20 h 30 : les Corbeaux : dim. 14 h 30 : la 
Critique de r£eole «les femxnes/l’Ecoto 
des femmes. 

CHaUXOT (727-81-15) ; Grand Foyer; 
dim. 17 b : Concert du Groupe Inter- 
valles. - Grand Théâtre, sam. 18 b 30 : 
l'Echarpe rouge ; dim. 1 5 b : voir 
concerts. - Théâtre Gémier : sam. 

20 h 30, <*«■«- 15 b; Comme d vous 

plaira. 

PETIT ODEON, Théâtre de l'Europe 
(325-7632), «■"», dim 18 b 30: le Mal 
du pays. 

BEAUBOURG (277-12-33). sam. 18 h : 
Groupe M. Faire* (nouvelle musique im- 
provisée) ; Congrès international 
■ Femmes « musique»; sam. 15 h ; 
Journée • Nouvelle musique » ; dim. 
10 b 30 : Cinéma document: 12 b 30 : 
Concert ; 14 h ; Récital E. Klein : 16 h : 
Fuhîgta Sikora ; 17 h 30 : Atelier musi- 
que de Vide d’Avray. - Onéma/Vïdéo : 
sam.. «6«» Nouveaux (Oms BPI : à 1 3 b : 
Electric boogie. de F. Vuijst « T. Ross ; 
Tex-Mex «le J. Marre ; â 16 b : Menais 
Drossas, de R. Winter ; à 19 h : Tooy’s 
G round, de N. Clark ; Mémorisa, de O. 
Lucien : sam, dim. 15 h et 18 b : vidéos 
anglaises. 

THEATRE MUSICAL DE PARIS (261- 
19-83). Opéra: sam 20 b 30. dim. 14 b: 
Antotagia de la zarzuela ; dim. 19 h : la 
Walkyne (version concert). 

THEATRE DE LA VILLE (274-22-77) ; 
«Km 14 h 30: Femmes bulgares; sam, 
«m. 18 h 30 et 20 h 30. 

CARRE STLVIA MONPORT (531- 
28-34) : sam. 18 fa 30. 20 h 30, «fin». 

16 h : b Panne. 

Les autres salles 

ANTOINE - SIMONE BERRIAU <208- 
77-71). sam 20 b 30. dim 15 b ; le Sa- 
blier. 

ARC ANE (33619-70), sam 20 h 30. «Km 

18 b : MïcbeJ-Ange. 

ARnSTlC- ATHE V AINS (3760618). 
sam 20 b 3a dim 16 h 30 : b Voie ma- 
rine. 

ARTS-HEBERTOT (387-23-23). sam 

21 b. dim 15 b :1e Mariage de Figaro. 
ATELIER (606-49-24). sam 21 h, dim 

1 5 h : b Danse de mort. 

BASTILLE (357-42-14). sam 21 h. «Km 

1 7 b : Folie ordinaire «Time fille de Chant 
(dent.). 

BOUFFES DU NORD (2363650). sam 
1 5 b « 20 b 30 : Dam Juan. 

CALYPSO (227-25-95). sam 22 b : La- 
zare ou l’équation F. 

CARTOUCHERIE. Th. de lu Tempête 
(328-3636). L rOrestie. - Sam 17 h. 
dim 15 b: Intégrale. 11. Sam 20 h 45. 
dim 16 b : b Surprise de l'amour. - 
Épée de Bob (80639-74). sam 20 b; 
fftm-, Him. IS h 30: le Prince travesti. - 
Th. de r Aquarium (3744661), sam 
20 h 3a dim 16 h : l'Intruse- Leone est 
en avance. 

OTE INTERNATIONALE (589-3669). 
Grand Théâtre, sam. 20 h 30 : Corneille. 
Galerie, sam. 20 b 30: la Galerie «lu Pa- 
bis- La Ressens, sam. 20 h 30 : Lucrèce 
Borg ia . 

COMÉDIE CAUMART1N (742-4341). 
sam 17 h 30 «21 h, dim 15 b 30 : Re- 
viens dormir à l'Elysée. 

COMEDIE ITALIENNE (321-22-22) , 
20 b 30 : Ira Aventures de b villé- 
giature. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(723-37-21). sam 17 b « 20 h 45, dim 
15 b 30: Léocadb. 

COMÉDIE DE PARIS (281-00-11), sam 
20 h 45. dim. 15 b 30 : Messieurs les 
rosds-de-cnîr. IL Sam. 19 h, dim. 
17 h 30 : le Journal «le Jutes Retard. 
DÉCHARGEURS (2360602). sam 

19 b :ie Prophète :21 b : b Mer blanche. 
DIX HEURES (6060748). sam 21 b : 

Embrasse-fax au je tire: 22 h : Pleure 
pas, c'est de ta politique; IL Sam 

20 b 30 : Au secours papa, m a man veut 
me ruer. 

EDOUARD- vn (742-5749), sam 18 b « 

21 h 30, dim 13 h: Désiré. 

ESPACE URON (373-56-25). sam 
20 b 30 : Vie « mort d’ Arlequin. 
ESPACE MARAIS (58409-31), sam « 
dim. 18 b; Pâques. 

ESSAION (2784642), L Sam 21 fa : 
Pour tranche de contes; 19 h: Mary 
contre Mary; 20 h 45 : b Couronne de 


fer; 22 b 15 : On m'a causé Htetlie. IL 
Sam 21 h ; 1c Journal de Marie Babsiciiv 
seff. 

FONTAINE (8767640). sam 20 b 15: 
tes Trots Jeanne ; sam. 17 h 30 « 22 b : 
Rîou-Pouchaifl. 

GAÎTÉ-MONTPARNASSE (3224618), 
sam 20 h 45. «fim 14 h 30 « 18 b 30 : 
Gi apd -Pcfc. 

GALERIE 5» (32663-51). mm. 20 h 30 : 

Edacating Ri ta (version anglaise). 
HUCHETTE (32638-99), sam 19 b 30 : 
b Cantatrice chauve ; 20 h 30: la Leçon; 
21 fa 30 : Offenbach. m cornais ? 

JARDIN D'HIVER (255-7440), mm. 

21 b : Noises. 

LA BRUYERE (8767699). sam 21 fa. 

diffi |5 h: 11 pleut sur le biunnc. 
LUCERNAIRE (54657-34). sam L 
20 h 15 : Ubu enchaîné. IL 18 fa 30 : b 
Femme fauve ; 20 b 30 : Pour Thomas ; 

22 h 15 : Du côté dé chez Colette. Petite 
salie, 18 h 15 : te Sang des fictifs; 
22 h 30 : le Seaside rendez-vous. 

LYS-MONTPARNASSE (327-8661). 
sam 20 fa. dim 17 fa: rÊeote des filles; 
sam 22 h 30 : Waiting for tbc Sun ou b 
Nef des fous. 

MADELEINE (265-07-09). sam 17 h « 
20 b 45. dim. IShiUn otage. 
MANUFACTURE (722-09-58). sam 
20 b 30 : les Nuits difficiles. 
MARIE-STUART (50617-80). sam 

20 h 30 : Savage/Love ; 22 h : Année 
(dent.). 

MAR1GNY (2560641). sam 20 fa 3a 
dim. 14 h 15 « 18 fa 30 Napoléon. Stdte 
Gabriel (225-20-74). sam 18 b 30 « 

21 fa45.diml5h:te Don d’Adèle. 
MATHURINS (265-9600). sam 18 h « 

20 h 45. dim 15 h 30 : b Dernière 
Classe. Petite salle, sam 21 h, dim 
1 5 b 45 : Attention à b p'tite marche. 
MÉNCLMONTANT (343-10-94). sam « 
dim 20 b 30 ; Vers tes Antilles (dem.). 
MICHEL (265-35-02), 21 b 15. sam 
18 b 30 « 21 h 30 : On dînera au lit. 
MICHODlERE (742-95-22). sam 21 h. 

«Km. 15 h 30: J’ai deux mots â voua dire. 
MOGADOR (285-2680), sam 21 h. aam 
et dim 16 h 30: Cyrano «te Bergerac. 
MONTPARNASSE (32689-90). Graade 
ssflc, sam 18 h « 21 h, dim 16 b : Duo 
pour une soliste. Petite rafle sam 21 h. 
dim 16 h : b Carte du tendre. 
MOUFFETARD (329-21-7S). sam 
20 h 45, dim- 15 h 30 : b Femme de 
paille. 

NOUVEAUTÉS (77652-76). sam 

20 h 30. «Km. I5fa30:r£nrourfaupe. 
<EUVRE (87442-52). sam 20 h 30. «fim 

1 5 h : Sarab « le cri de b langouste. 
PALAIS-ROYAL (297-598 1 ) . sam 
18 h 45 « 21 h 3a dim 15 h 30 : te Din- 
don. 

PÉNICHE-THÉÂTRE (245-1620). sam 

21 h : te Principe de solitude (dent.). 
POCHE (548-92-97). sam 20 h. dim 

17 h : Gertrude morte cet après-midi ; 
sam 21 h, dim. 15 b : te Plaisir de 
l'amour. 

POINT VIRGULE (27847-03). sam 
l8h:Nïcoméde. 

PORTE SAINT-MARTIN (607-37-53). 

sam 20 h. dim. 14 h 30 : Kcan. 
POTtNtÈRE (2614616). sam 18 fa « 

21 fa : Théâtre de Bouvard. 

QUAI DE LA GARE (585-8688). sam 
20 h 30 : Enriatej. 

SAINT-GEORGES (8766347). sam 

18 h et 20 b 45 : On m'appelle Emilie. 
STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 

(723-3682). sam 20 b 45. dim JS b X : 
De si tendres liens. 

TAl TH- D'ESSAI (2761679). L Sam 
20 fa 3a dim 15 b : Victimes du devoir; 
sam. «fim 18 b 30 : l’Ecume «tes jouis. 
IL Sam 20 h 30 : Huis dm HL Sam 

22 fa. dim 17 fa : Leonore «TEste. 

TH. D’EDGAR (322-11-02). sam 
20 b 15 : tes Babas-cadres; 22 b « 

23 b 30 : Noos ou fait ofa «m nous dit de 
faire. 

TH. NOIR (34691-93). sam 20 h 3a dim 
17 b: 8 heures, c’est uop tôt quand oo a 
boxe U veille (dent.). 

TH. DE LA PLAINE (842-32-25), sam 
20 fa 3a dim. 17 b ; Ccsi quoi l'amour 
(dem.). 

TH. 13 (5861630). sam 20 b 3a dim 
15 b: Guérison américaine. 

TH. DU ROND-POINT (2567680). 
Grande salle, sam 20 h 30. dim 15 h r 
Aagekx. tyran de Psdoue. Petite sa fie. 
sam 20 b 30 : Salle obscure (dent.). 

TH. DE L’UNION (2462683). sam 

20 b 45. dim 16 fa 30 : Dis i b Inné 
qu’elle vienne. 

TH. DU TEMPS (355-1688). sam 21 fa : 
Lysistrata. 

TOURTOUR (887-8248), sam 20 h 45 : 

Vie « mort de P.P. PasolinL 
TRISTAN BERNARD (522-0640), sam 

21 tuFandoei Lis -b Porte (dent.). 
VARIETES (233-09-92), sam 17 fa 30 « 

21 fa 15. dim 15 fa 30 : tes Temps difii- 
ciks. 

Les chansonniers 

CAVEAU K LA RÉPUBLIQUE (276 
44-45). sam 21 h, dim 15 b 30 « 21 h : 
La gauche mal à droite. 

DEUX ANES (6061626), sam 21 fa, 
dim 15 h 30 «21 fa : Les zéros sont fati- 
gués. 

Opérettes 

BOSJNO-ELDORADO (241-21-80). sam. 
20 h 30, «Km 14 h « 17 h 30 : Hourra 
Papa. 

ËLYSÊES-iVtONTMARTRE (252- 
25-15), sam. 14 h 30 et 20 h 3a dim, 
14 h a 17 h 30 : Les Milte et Une Nuits. 


é&\brePrATnaktQve de la Cou rneifnz. 


GENS DE DUBLIN 



[Le Monde Informations Spectacles] 

281 26 20 

Pour fous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 
, Ide 11 h à 21 h sauf dimanches et jours fëriêsl 

|Bfe«r»olion et prix prtféfontwk owe fa Carte C^j 


Samedi 27 - Dimanche .28 octobre 


Opéra 

ESPACE CARDIN (2661781). (fim. 

15 fa : Orphée aux en/era. 

TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (726 
47-77). sam 20 fa 30. dim 14 h 30 : b 
Péricbote. 

Le music-hall 

BATACLAN (7063612). sam 20 h 3a 
d»m- 17 fa : Megumi Satsu. 

CAVEAU DES OUBLIETTES (354- 
94-97), sam., dim 21 h: Chansons fran- 
çaises. 

CC DE BELGIQUE (271-2616). 
20 h 45 : sam J. Desfor g es ; «fim D. Mi- 
chel. 

CENTRE MANDAPA (58901-60), sam 
20 b 30 : N. Bezriche. 

DAUNOU (261-69-14), sam 21 h, cfim 

1 5 fa 30 : Fspe de Cordobs. 
DECHARGEURS (2360602). sam 

22 b : P. Bcnsnsan 

L'ECUME (542-71-16), saaL. dim. 

20 h 30 : Polar Oid ; 22 h : P. Fernandez ; 
24 b : L. Aquino. R- Rcà 

FORUM DES HALLES (297-5347). 
«m. 21 h : S. Alexander, CL DaOly. 
A. lonatos. 

GOLESTAN (542-78-4)). sam, «fim. 

19 fa : Les Milte « Une Nuits. 
OLYMPIA (742-2549), sam 20 h 3a 
ttim , |7 fa : K. Kacri « M. Leforatier. 
PALAIS DES CONGRÈS (75617-94). 

on- Hîitl 14 fa et 17 h 30 : Ch. Goya. 
PALAtS DES SPORTS (8264090), 
sam 20 b 30, dim-. 17 fa :E. MhcbetL 
PARC DE LA VHJLETTE (24627-28). 
f»m , dhn, 20 h 15 : Lacmnbe; Aasefin ; 
22 b : B. Crime. 

SPLENDID (20621-93). sam. 21 h : 
M. Boajauh. 

TH. DE PARIS (28609-30) Petit* rafle 
sam 20 h 30, dim, 17 h : A. PrecnaL 
TH. 18 (2264747), sam. 20 fa 3a dim. 

16 fa: Maison (dem.). 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES 

(2604441). sam 22 h 30 : Csfctin de 
Buenos-Aires. 

TROU NOIR (5768629). sam, «fim. 

21 fa 30 : R MeaKen. 

ZÉNITH (24544-44), sam. 20 h 3a «fim- 
15 b: J. H&QidAy. 


Les concerts 

SAMEDI 27 

Lnc e n rafre. 20 fa : R. Segada-Lebeâa 
(Bacb. Schubert. Brahms^). 

SaBe PleyeL 20 h 30 : Ensemble orchestral 
«le Paris, «fir. : J.-P. Wallex (Haydn, 
Vivaldi Tarûni— ) . 

Théâtre des Ctasçs-ÉMa, 18 b : 
R. Buchbrôder (Haydn. Schubert, Scbo- 

irrnin ) . 

EgPse Safari-Louis en nie, 20 h 30 : Les 
petits chômeur* de Hanovre, «lir- : 
H.Henoig (Bach, Mendelssohn, 
SchOtz— ). 

Sainte-Chape Be. 19 fa : Chœur grégorien de 
Paris, «lir. : F. Polgar. 

Eglise Sabt-Meni, 21 h : Chorale de Bar- 
ringhatiseï» (Bacb, Brahms. ScbBtz_). 
Notre-Dame, 18 h 30 : Farrent Singers. 
Egfise Safart-Séveriu, 21 h : Tbe Sixtecn 
(Monteverdi). 

DIMANCHE 28 

EgGse Satete-OotiUe, Il h : Ensemble 
Fanant (Langbn). 


EcBse Sate-Lonb des hmfides, 17 h : 
Ctartns de b Cathédrale de Safisfanry 
(Taffis, Byrd. PurcdL-). 

Egfise Sabri-Merri, 16 b: S. Thctstam. 

B. Hallqvist (PnrceU, Wolf, Petrassi_). 
Notre-Dame, 10 h : Les petits chanteurs «le 
Hanovre, dir. : HJtenûg. 
faBtitnt nfnlitnilsri 11 h : H« Anato- 
dams Gnaartrio, H-MerzcJaar. 

Tfcéâti* du RteLPohit, 10 h 45 : Quatuor 
Venucer (Mozart, Beethoven). 

Egfise Sût-Loris de b Salpétri ère, 
16 h 30 : M. Adamczewsfci (Lutin. Coo- 
perin, Btuo c ht Hta — )■ 

Egfise des BOfettra, lOh: J. Amtde (Bach, 
Franck. Alain ■■)■ 

Egfise SafeS-Pferre, 16 b: S. Estdtes, 
Pk Sauvage (Buxtchude, PurceU, 
Bacb_). 

CfaaBot, GimMTbKtre, IS b : <3. Ras. 

Jazz, pop , rock, folk 

ATMOSPHERE (2467630), sam. 
20 h 30 : Carribean Show ; 22 h 30 : 
DekaKoma. 

CC CANADIEN (551-3673), sam 

20 b 45 : J. Desforges, trio P. Galas. 
CAVEAU DE IA HUCHETTE (326 

65-05). ««m . dnn. 21 h 30 : M. Lafer- 
riére. 

CLOTTRE DES LOMBARDS (233- 
5609) . sam. 20 h 30 : C « M. Awxnaa, 
22 h 30 : Latine Salsa. 

DVNOtS (584-72-00), sam. B. Baxtoc, 
Ch. Chaie. D. Wessd. A- Hodcir, 
Pfa-Gantron. 

ÉCUME (543-71-16), «fim, ]S fa : Ibrioca. 
MONTANA (548-93-08). sam 22 h : 
ILUrtreger. 

NEW MORNINC (5265141). «fim 

21 h 30 : G. Burtcn. 

OLYMPIA (742-2549). dim 21 h : Dooo- 
vaa. 

P E T I T JOURNAL (3262659). 21 h 3a 
sam : Ifigh Society Jazz Baad. 
PHIL’ONE (77644-2 6). sam 22 2i : 
Ghetto Kaster. 

SALLE PLEYEL (5638673). «fim. 
20 h 30:Cbes*. 

SLOW CLUB (2338630). sua. 21 h 30; 
M.Saary. 

SUNSET (2614640) sam 22 h : 
Groupe 9 Plus. 

TROIS MAILLEtZ (35400-79). sam. 
dim 22 h : N- Sùtume. 

Festival d’automne 

( 29612 - 27 ) 

Théâtre de Phria (28609-30), sam 19 h: 

Zera ; 2 1 fa, Diau. 1 7 h : Ptppe e Bans. 
GcauriBtera, Théâtre (7962630). sam. 
20 fa 36 «fim. 17 h : Phfloaète (dem). 

Festival de jazz de Paris 
(273-0666) 

Théâtre de ht Ville (2762277). sam. 

18 h 30 : Ce B. Lobai ; i 20 h 30 : J.-L. 
. Chan temps Quartet/ténor Madncss. 
Ftitrmhlr. de D. Humair, J. Kahn ; «fim 
18 h 30 : Bis Band, de G- Marais; â 
20 h 30 ; J. Smith trio J. Copcbnd qtnn- 
tot, A. Blytfae. 

Festival de l’Ile-de-France 

(72340-84) 

PARS, Egfise Saât-SéveriB (3562983). 
sam 20 h 45 : The Sîxteeo (Mbotevenfi, 
Caldara. GrandL.). 

VOLEPARSS, CAC (427-94-99), «fim 
15 h 30 : Orchestre de cfaembre 
B. Hxxnas (Alhinaoi, CtweJh, Vivafafi). 


LES FAUSSES CONFIDENCES (Fr.) : 
Bon apart e . 9 (326-1212). 

LA FEMME PUBLIQUE <Ft> <*) : 
Dcaafcrt. 14» (32141-01). 

LA FILLE EN ROUGE (A,vi) : Para- 
moant City, 8* (56245-76) ; PuamoBst 
MootpaizxsssB, 14* (32W6-10). 

LE FUTUR EST FEMME (B-, va) : 
Chay Ecoles, S> (354-20-12) ; Ucer- 
traire. 6* (54657-34). 

LA CAR Œ CWm s Agjtaçrfa » 
(359-1908) ;BagBre,9 a (770-77-58). 

LES GRANDES VACANCES DE 
DONALD (A-, vX) ; UGC Opéra, > 
(5769650); fianmoBt Rîcbeüea, > 
(2365670) ;Geotge V, 6 (5624146). 

an STOKE. LA LÉGENDE DE TAB» 
ZAN, SEIGNEUR DES SINGES (An, 
ta) : Gatwwnt Haltes, 1» (297-49-70) ; 

(f (63679-38) : Pubfitâs 
Saint-Germain, 6 (222-72-80) ; Gsa- 
mont Champs-Elysées, 8> (359-04-67) ; 
Publicb Champs-Elysées, 8» (720- 
7623) ; BtearanOc Mcanpernaase, 15* 
(5462502); K in op ia o ram a. 1S> (306 
5650) - VX : Impérial. 2» (74272-52) ; 
fî n ra« n Ri ch e l ie u . 2* (2365670); 
Français. 9* (770-33-88) ; Bastille, 11* 
(M7-S440) ; Athéna. 12 (3460748) ; 
Nation, 12 (343-0667) ; Mistral. 16 
(539-5243) ; Montparnass e PvthË, 16 
(321-1206); PIM SaîatJseqnra, 14» 
(589-6842) ; Ganmcm Cdaventicm. 13- 
(8284227); Pathé Chcfay. 18* (522 
4601) ; Secrétas, 19* (241-77-99). 

HISTOIRE Ut) W 2 ffr.) (•*) : 
George V, g* (5624146) ; Maxâvfite.9* 
(776-72-86) ; Paris Loûnra Bowfis» 16 


cinéma 


La Cinémathèque 

CHAILLOT (7062624) 
SAMEDI 27 OCTOBRE 
17 fa, Mad about musc, de N. Tanrog ; 
19 h. Soixante-dix ans dTJniven8l : Fim 
love, de H. Koster; 21 h. b Mort «Ton 
commis voyageur, de L Bcuedek. 

DIMANCHE 28 OCTOBRE 
IS h. Les Arrivistes, de L. Daqtüa; 
Soûnntedn: ans d’UnbenaL 19161984, 
17 h. Femme on démon, de G. Marshall ; 
19 h, Tbe House of Fear. de J. May ; 21 h, 
Synanon. de R- Quine. 

BEAUBOURG (278-3657) 
SAMEDI 27 OCTOBRE 
17 fa. riocfic. de K. Aima fan» ; 19 h, O- 
nén» japonais (adaptation littéraire) ; 
l’ Etrange obsession, de K. IcfaDosvra ; 21 h, 
tes Quatre Scrurs, de Y. Abc. 

DIMANCHE 28 OCTOBRE 
15 h. la Dame de pique, de J. Protaza- 
nov ; 17 b, te Cheminot, de P. Garni ; Ci- 
néma japonais (ad a pt ati on littérair e) : 
19 h, KHisiaire de Shunkm, de D. Ito ; 21 h, 

les Quatre Scetm.de K. Irinkawa. 

Les exclusivités . 

A LA POURSUITE DU DIAMANT 
VERT (A. vjx) : Georges-V, P (562 
4146). - VL : UGC Opéra. > (576 
9650) 5 Fiançais, 9* (770-3688). 
AMERIKA RAPPORTS DE CLASSE 
(AU. va) : léJniltot Ram 6* (326 
19-68). 

AU-DESSOUS DU VOLCAN (A, *0.) : 
Forum Orient Express, J* (23642-26) ; 
HauiefetüDc, 6 (63679-38) \ Marignaa, 
8* (359-92-82) ; Pantantens. 16 (329- 
8611). 

ALSINO Y EL CONDOR (Nteangaa, 
va) ; Denfert, 16 (32141-01). 
L’AMOUR A MORT (Br.) : Gamawt- 
Hallca. 1- (29749-70) ; Gaumont B»- 


(359-1608) ; Pubfids CbsŒpfrQyaées, 
9* (721*76-23) ; Saâa-La zan: Tbsqna, 
B* (387-3543) ; MaxfiviUa. 9* (770- 
72-86) ; Paramooni Opéra, 9» (742- 
56-31) ; Psrantanff Baàfflc. 22* (346 
79-17) ; UGC Gw« «l« Lyon, 12* 
(34601-59) : Nation. 1» (3460447) ; 
Barrette, 23* (331-5686); Paramoma 
Gabxie, 13» (R0-1B03) ; Mirant», 16 
(32089-52) : Sfinral, 14» (539-5243) ; 
Phramosat Mooipanuuse. 14» (329- 
90-10): Coanention Sajat-Cfaarfea. 15* 
(579-3600) ; Gtaaoat Convention. 15* 
' (8284627) ; H JuÜkt Besugrendte, 
15- (575-79-79) ; Murat, 16» <651- 
99-75) ; Paramount MsSot, 17» (756 
24-24) : pa ram o un t Montmartre, 18» 
(60644-25) ; Pathé Cficfay. 1» (522- 
4601) ;Gmnbeàa.2D> (636-1096). 

"MARIAS LOYERS (A., va) : Croc 


HOLLYWOOD VtXENS (A, va) C*) : 
Qtnmstte, 5* (633-79-38) ; Gcorgo-V, 8» 
(5624146) ; Pan ra s sic as, 14» (329- 
8611). - VJ. : Lumière. 9» (246494)7). 

HOTEL NEW HAMPSBORE (A, va) : 
UGC Karritz. 8» (723-69-23) ; Espace 
Gmté, 14» (327-95-94). 

IL ÉTAIT UNE FOIS EN AMÉRIQUE 
(A-, va) i Clnay Beofes, S» (354- 

. 20-12); UGC Marbeuf. 8» (561-94-95). 

INHANA JONES ET LE IfMPU; 
MAUDIT (A, va) : Forum Orient 
Express, 1- (23642-26) ; Gué Beau- 
bourg. 6 (271-52-36) ; H a u te fe ai lte . 6» 
(63679-38) ; Paramount Odéon, 6» 
(325-5983) ; Gomgo-V, 8» (5624146) ; 
UGC Normandie, 8> (35941-18) ; 
Ambassade, » (359-1908) ; MJnüfet 
BeaugrcocHe, 15» (57679-79). - VX : 
Rax. 2» (236-8303) ; Paramount Mari- 
Baux. 2* (^6-80-40) ; Paramount Opte, 
9. (742-56-31) ; Fauvette, 16 (331- 
56-86) ; Paramoont Galaxie, 13* (580- 
1803) ; Gaumont Sud. 14» (327-84-50) ; 
Mœnpanxx. 14» (327-52-37) ; Parnas- 
siens, 14» (3298611) ; Paramount Mail- 
lot, 17- (75624-24) ; Pathé CEcfay. 16 
(5224601). 

JOURNAL INTIME (Hongrois, va) : 
Oiympie SamaGetmain, 6» (22287-23). 

LE JUMEAU (Fr.) : Gaumont Halles. P» 
(29749-70); R «*. 2* (2368693); 
UGC Opéra. 2* (2749650) ; UGC 
Odêcm. 6 (2261630) ; George V, 6 
(56241-46) ; Marignaa, 8- (359-92-82) ; 
UGC Biarritz, 8* (723-69-23) ; Saint- 
Lazare P osâm e s; 8» (387-3543) ; Fian- 
çais, 9» (770-3688) : Lumière, 9» (246 
4907) ; La BsstiDe. 11» (307-5440) ; 
Nation. 12» (3434)467) ; UGC Gare de 
Lyon. 12» (34601-59); Bsorette, 13* 
(331-60-74) ; Montparnasse Pathé, 14» 
(320-12496) ; Gaumont Sud, 14» (327- 
8450) ; Bteavenfie Montparnasse, 16 
(54425-02) ; Gattirumt Co nv en tion. 15» 
(8284347) ; Mayfsir Pathé. 16 (526 
27-06) ; P*thé Wépkar. » (S224601) ; 
Gambetta. 20> (6361096). 

LIBERTE LA NUIT (Ffc) : Saint-AndrÉ 
das Ans, 6 (3268025) ; Ofympic. 16 
(5444614) ; Parnaastens, 16 (320- 
30-19). 

LISTE NOIRE (Fn) : Epée de Bois, 6 
(337-5747). . 

LOCAL HERO (BriL, va) : 14 Jufflct- 
Panatae. 6 (326580 0). 

LES MALHEURS DE HEUR (A-, vX) : 
Bcâlc à fflj», 17» (6224421). 

MARCHE A L’OMBRE (Fr.) : Gaumont 
Halles, 1« (29749-70) ; Paramoum 
Marivaux, 2» (2968040) ; Rtebefien, 2» 
(2365670) ; UGC Opte, 2» (276 
9650) ; Cfamy Palace, S» (35407-76) ; 
Bretagne, 6 (222-57-97); Paramoum 
Odéon, 6 (3265983) ; Gaumont Coli- 
sée, 8» (359-2946) ; Ambassade. 6 


fitz. 2» (74260-33) ; Saim-Gennain Vil- 
lage, S» (633-63-20) : Gaumont 
Ambassade, 8 e (359-1908) ; Miramar. 
16 (32089-52). 

L’AMOUR PAR TERRE (Fr.) : Forum 
Orient Express, 1« (23342-26) ; Gné 
Beaubourg, 3» (271-52 -36) ; Saint- 
Germain Studio. S» (633-6620); La 
Pagode. 7» (705-12-15) ; Elysées- 
LbKofat, 8» (359-3614); Lumière, 6 
(24649-07) ; Parnassiens, 16 (329- 
8611). 

LE BAL (Fr. IL) Sttufio de te Harpe, 6 
(63426S2). 

BAARA (Mafien. va): Stw&o de te 
Harpe, 5» (6342652); Gaîté Rocfae- 
ebouart, 9» (87881-77) ; Otympic Entre- 
pflt, 16 (5444614). 

LE BAROUDEUR (Ah vX) : Maxévüte, 
9» (770-7286). 

BROADWAY DANNY ROSE (Ah va) : 
Mcvics. 1- (2604699) ; Forum. 1“ 
(297-5674) ; Sud» Alpha, 5» (354 
3947) ; Paramount Odéon. 6 (326 
5983) ; Monte Carlo, 8» (2260983) ; 
George-V, 6 (5624146) ; Paramount 
Montparnasse, 14c (329-90-10) ; 
Convention Saint-Chartes, 15* (579- 
33-00). - VX. : Paramount Marivaux. 2» 
(296-8040) ; Paramount Opte. 9» (742- 
56-31) ; Paramount Bastille. 12» (346 
79-17) ; Anamouut Gâterie, 1> (586 
18-03) ; Paramount Orléans, 16 
(5404691) ;Pasv. 16* (22862-34). 

CARMEN (El*, va) r Calypso, 17» (350- 
0611 ). 

CARMEN ÇtencoJt) : Vaxlfloe, 2* 
(742-97-52); Phbfictit Matignon» fi» 
(359-31-97). 

la P ass e nu vX) : Monpno» 
Pathé, 16 (320-120$). 

WVA (FI.) : Rivoli Beaubourg, 6 (272- 
6632. 

EMMANUELLE IV (•*) (V. Ang. vX) : 
George V, 8- (5624146). 

ET VOGUE LE NAVIRE (lt, va) :Stn- 
«boGalande, y (35472-71). 

L'ÉTOFFE DES HÉROS (A_ va) : 
Qaay Ecoles. 5» (35420-12); UGC 
Marbeof.» (561-9495). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

COTE CŒUR, COTE; JARDIN. Blm 
français de Bertrand Van Eff en- 
terre. 7» Ait Beaubourg, 6 (278- 
3415) ; Studio Saiat-Séverin, 5» 
(354-50-91). 

JOYEUSES PAQUES, film français 
de Georges La u tuer. Gaumont 
Haltes. 1* (29749-70); Gaumont 
Bertiiz. 2* (74260-33) ; UGC Dan- 
ton. 6 (22610-30); Bretagne, 6 
(222-57-97) ; Gaumont Ambassade, 
8' (359-19-08); Normandie, 8* 
(56616-16) ; Saint-Lazare Pas- 
qitter. 8* (387-3543); Français, 9» 
(770-3388); Nations. 12* (346 
0467); Paramount Bastille, 12» 
(34679-17) ; Fauvette, I» <331- 
5686); Montparnasse Pathé, 16 
(320-12-06); Gaumont Sud, 16 
(327-8450); G aum o n t C on ven tion. 
16 (82842-27); Victor Hugo. 16 
(72749-75); Paramount Maillot, 
17» (758-2424) ; Parité Wepkr. 16 
(52246-01); Gaumont Gambetta. 
26 (636-1006). 

LE MONTREUR D’OURS, fihn 
français de Jean Hécfaet. Le I ■»>?«•, 
6 (27847-86). 

SPLÀSH, film américain de Rm Ho- 
ward. Va, UGC Odéon. 6 (226 
10-30) : UGC Ermitage. 6 (566 
16-16) ; v.f.. Grand Rex, 2» 
(2368383); Ciné Beaubourg. 3» 
(271-52-36): UGC Montparnasse. 
6 (57494-94); UGC Bterrite. 6 
(723-69-23); UGC Boukvani, 9» 

- (574-95-40); UGC Gare de Lyon. 
12* (3434)1-59); UGC Gobefans, 
16 (336-2644); Montpanws, 16 
(327-52-37); Mistral 14» (539- 
5243) ; UGC Convention. 16 (574 
9640); 3 Moral. 16 (651-9675); 
Imago. K (52247-94); Secrétan. 
19 e (241-77-99). 

LES TROTTOIRS DE BANGKOK 
(**), film fiançais «le Jean Roda. 
UGC Marbeuf, » ($61-9495); 
Maaevilte, 9» (770-72-86); UGC 
Boulevard, 9» (574-9540); Para- 
toount Montmartre,’ 10» (606- 
342 S). 


sboutg. 3- (271-52-36) ; Action Rive 
Gauefae, S* (35447-62) ; UGC Odéon. 6 e 
(22610-30) ; UGC Rotonde, fi* (574 
9494) ; UGC ChampsÆlysto. 8» (561- 
94-95); 14-JaîDct Bastille. Il» (357- 
» 9081) : 14-Juütet Beangrenelle, 15» 
(57679-79). - VX : UGC Opte. 2« 
(2749650) ; UGC Boulevard. 9* (574 
95*40) : Montpernos. 14» (327-5637) ; 
Images. 18* (52247-94). 

LE MEILLEUR (A^ va) : Quintette, s* 
(63679-38) : UGC Odéon. 6* (226 
1030) : UGC Rotonde, fi» (5759494) ; 
Colisée. 8» (3562946) ; Cotisée, 8- 
(3562646) ; Ambassade, 8» (356 
1608). - VX : Gaumont Berlitz. ? 
(742*60-33). 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Brit.. ta) : 14-AûDei Par- 
aBMyfr (3268800). 

LE MOMENT DE VERITR (A, ta) : 
Forum Orient Express» 1* (23342-%) ; 
Hautefeailte. 6» (6367638) ; Marignaa. 
8» (3569682) ; UGC Biarritz, 6 1726 
6623). — VX : Rot, 2* (2368693) ; 
ParaxaomitOpén.6 (742-56-31) ; Para- 
msunt Mo n t parnas se» 14» (329-90-10). 
LES NUITS DE LA PLEINE LUNE 
(Fri). Forum Orient-Express, 1" (236 
42-26) ; impérial. 2» (742-72-52) : Stu- 
dio Cujas, 6 (3548622) ; Quintette, S» 
(6367638) rMsrignan.» (3569282) ; 
14-Juûtet Bastille, 11* (357-9081); 
Otympic Entrepôt. 14 (5444614) ; Par- 
nasaeas, 14* (329*86tl) ; 14-loiilct 
BèaugnmêDe, tS» (S767679). 

PARIS TEXAS (A-, va) : Maries Ira 
HaBeri I* (2«M699); Impérial. > 
(742-72-52) ; Gné Beaubourg. 6 (271- 
52-36) ; Panthéon, 5» (35415-04) ; 
Saint-Aodr&def-Ajii, 6» (3268625) : 
La Pagode, > (705-12-15) ; Marignan, 
» (359-9282) ; UGC Biarritz, 8- (726 
6623) ; UGC Boulevard. 6 (574 
9540); 14-JuBkx SastiUe. Il- (357- 
9081); EscmûL 16 (707-2804); 
Parnassiens, 14- (3298611); 14-Jmltet 
Beanwtradfc, 15» (57676TO). - VX : 
Rex. 2» (2868693) ; UGC Montpar- 
.6 (575-94-94) ; UGC Convention, 


15» (574-9640) ; Image*. 18- (522- 
47-94). . . 

POLICE ACADEMY (A, va) : 
Coorge V. 8» (5624246) ; Marignaa. 8» 
(3569282). - V.f. : Français. 6 (776 
3388) ; Maxévüle, 9* (7767286); 
Montearnasse Pathé; 14» (3261286) ; 
Tramâtes, 20- (36481-08). 

PRENOM CARMEN (Fr.) : Grand 
Pknàs (k vl). 15» (5544685). 

LES RIPOUX (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1- (233-42-26) ; Rex. 2» (236- 
83-93); Berfixz. > (7426633) ; UGC 
Danton. 6» (2261630) ; UGC Biarritz. 
8» (723-69-23) ; Le Paris. 6 (356 
5699) ; UGC Boulevard, 6 (574- 
9540) ; Bastille, 11» (307-S440) ; 
Athéna, 12- (3438748) ; UGC Gare de 
Lyon, 12* (34601-59) ; UGC Gobdins, 
16 (336-2344); Mistral. 14» (536 
5243) ; Montpanros, 14» (327-52-37) ; 
Ganmont Convention, 16 (8284287) ; 
Murat. 16* (651-9675) ; Pathé Otefay, 
16 (5224681). 

SOUVENIRS, SOUVENIRS (Fri) : Gau- 
mont Haltes. J» (2974670); UGC 
Danton. 6» (225-10-30) ; Ganmont Coti- 
sée. 8* (3562646) ; Ganmont Bertitz, 2» 
(742-6633); Ganmont Riehelks. > 
(23656-70) -.UGC Normandie. 6 (566 
16-16) ; Miramar, 14» (3268652) ; 
Gamnont Sod, 14» (3278450) ; Gau- 
mou Convention, 15» (8284627) ; 
Paramount Montmartre, 18» (606- 
3425): 

SUPERC3RL (A, va) : Forum, 1“ (297- 
5674); Quintette. 5* (6367638); 
UGC Damna. 6» (2261630); Para- 
moant Mercury. 8« (5667670). - VX : 
Rex. 6 (2368693); UGC Montpar- 
nasse, 6» (574-9494) ; UGC Ermitage, 
8*. <5 63-16-16); Panuntwat Opte. 9» 
(742-56-31) ; UGC Gaze de Lyon. 12» 
(34381-59) ; UGC Gdbefins. 16 (336- 
2344) ; Paramount Gâterie, 16 (586 
1883); Pmamomt Mon t par na sse, 14» 
(3299610); Paramoum Orléans, 14» 
(54045-91) ; Convention Saint-Chartes, 
16 (576360® ; UGC Convention, 16 
(574-9340); Paramoont Maillot, 17» 
(758-2424) ; Images, 1» (52247*94) ; 
Paramount Montmartre, 18» (606- 
3425) ; Secrétan, 16 (241-77-99). 

STAR WAR LA SAGA (A_ va), LA 
GUERRE DES ÉTOILES, L’EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE, LE RETOUR 
DU JEDi : Escunal. 13» (707-2804) ; 
Balzac (va. vX). 6 (561-1060). 

SUDDEN IMPACT (A, vX) C) :Opte 
Nîght.2* (296-62-56). 

LE TARTUFFE (Tr.) : OnocfMS.fr (636 
1082). 

TOP SECRET (A, va) : Forum, 1- 
(297-5674) ; Ciné Bcsnbourg. 6 (271- 
52-36) ; St-MicbeJ, 5» (3267617) ; 
Paramoum Odéon. fr (3265983) r 
UGC Ermitage, 8» (563-1616) ; Psra- 
motmlGty Triomphe, 8» (5624676). - 
v.r. ; Rex. 2» (23683-93) •- UGC 
Rotonde, fr (57694-94) ; Paramnmn, 
Opéra, 6 (742-5631) ; UGC Gobetiaa, 

. . 1> (33623-44) ; Paramoum Montpar- 
nasse, 14» (32690-10) ; Convention Sl- 
Charies, 15» (5763380) ; UGC Conrea- 
tioa, 15» (574-9640) ; Pathé Okfay, 18» 
(5224681). 

IA TRICHE (Fr.) lAnmnkaB, 14* (326 
8611). 

LA ULTTMAŒNA (OA.) : Denfèrt, 14» 

(3214181). 

UN AMOUR DE SWANN (R) : 
Calypso, 17 e (3800611). 

UN BON PETIT DIABLE (Fr.) : 
.Calypso, l?» (3808611). 

UN IMMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Lnceroaire. 6» (5445784) ; 
UGC Marbeuf. fr (561-9485). 

1£ VOL DU SPHINX (Fr.) : Marignaa. 
fr (359-9282) ; Paramount -.City Triom- 
phe, fr (5624676) ; Paramount Opéra, 
9» (742*5631) ; Paramount M on t pa r - 
nasse, 14» (32900-10) ; Pathé Œchy, 
lfr (5224681). 

VOIS ENTRE RÊVE ET RÊAZIXE 
(Sov, va) : Cosmos.fr (544-28-80). , 
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France/ services 


RADIO-TÉLÉVISION- 


Samedi 27 octobre 


MÉTÉOROLOGIE 






PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

20 h 35 Séria noire : Mocss de soufre. 

D’après Jean A m ila. réai. Raymond VomQafflOit. 

Arec Agnès Sont, Claude L Barbey, Jean-Lac Bufcan. 
J. Bourse. 

Une histoire • nain» qti s’étire eu longueur tt qt d 
donne r impression de s’inventer ou fur et à mesure 
qu’elle est jouée. Seuls les acteurs peuvent nous étonner. 
22 h 10 Droit de réponse. 

Embaicm de Michel Pote. 

La revu* de preste: Avec Thomas Ferencri {le Monde) ; 
Guy Cfeâte (le Matin) ; Jean-Marcel Bo uguerca n 
(Libération) , Nofl Copia (2a Croix) ; Pierre De ui ého u 
(le Nouvel Observateur) ; Alain Lefebvre l Magasine 
Hebdo) ; Dominique Jsjaet (le Quotidien de farts) ; 
Claude Ca bannes (l'Humanité) ; René Vérmrd 
(le Courrier picard) ; Alain Ayacbc (Je Meilleur) ; 
Jean-François Kahn» 

0 h Journal. 

O h IB Ouvert la nuit. 

AKrad Hitchcock présente: «k Mauvais Cheval». 
Extérieur nuit : « A table ». Un reportage sur les bou- 
limiques de la nuis ; les grands vins. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Variétés : Champs-eyséos. 

De Michel Drucker. 

Retrouvez 
la passion 
et la haine 
deDynasiy. 


13,50 F 



Autour de Michéle Torr. Nicolas Peyrac, Adamo, Fré- 
déric François, etc. 

22 h B Lee enfa n t» du rock. ' 

Sa machine, avec Chaka Khan. Serge Gatnsbourg. 
Dominât rix , Evelyne Thomas. Philip Bailey*. ; Roeto> 
rico, avec les Calamités, Baroque Bordetlo, Gamine 

22 h. 20 Journal. 

23 h 3B Bonsoir les ciipe. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 36 Au nom de Tamour. 

Le but de cette émission animée par Fient Bellemare est 
d* remettre en présence deux personnes qui ont vécu un 
• bel amour met que le hasard, le destin, ou Simplement 
la vie ont séparées. Des surprises. 

21 h 30 D'amour et de Krôs ; De Km* et Inoxydable. 

21 h 46 JoumaL 

22 h S FeuOston : Dynastie. 

22 h 60 La vie de ohAteau. 

23 ft 20 Musfclub. 


FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 k 35, L'invité PIC; 18 k, TtàMMatr rang de face; 

18 k 25, Un trait, c’est tout 18k36,CSf>£f«p; 19 k, Ma*fc- 

zme da jazz ; 19 k 15, Infocmatiani; 19 k 50, Atout PIC. 

FRANCE-CULTURE 

19 k 15 Paangt da témoin. Thomas Ferenczi, dîrecteiir de 
la rédaction du Monde reçoit Jacques Derrida et Jean- 
François Lyotard, |*îlwjph»c 

20 k Ma riqac : Maintenance. L’âectrooique bot* c it- 
cuh7 

20 k 30 Noaram ré p ertoire dramadqee : Con&Uères, de 
JesU-Paul Fargeau. Avec J. Cellard, A. Caprile, 
A. Weber- et entr et i en avec rameur. 

22 k 10 Dém a rche s — avec J.-C. Waquet (de la corrup- 
tion). 

211i3l Ma a lq e r daMcyen-Adas marocain, avec le groupe 
ASSayd. 


FRANCE-MUSIQUE 

20 k 36 Ceftrt (en direct de la satte Pteyd) : Concezto 
pour violon et orchestre m 1, Coooerto pour trompette et 
orchestre en mi-bémol majeur de Haydn ; deux concertos 
pour violon et orchestre extraits de la « Stravangaza » de 
Vivaldi ; Concerto pour trompette et or ch es tr e loordea en 
ré majeur de Tartini, par l'Ensemble orchestral de Paria, 
cfir. J.-P. W allez, soL Maurice André, trompette. 

22 k 34 Les aefcta de Frira Mueiqae : le dub des 
archives ; Bruno Walter à Puis. 


Dimanche 28 octobre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

8 h 30 JoumaL 

9 h E miaai on i a le ni ique. . 

9 h 16 Source devis. 

10 h Présence p r ote s tan te . 

10 h 30 La jour du Seigneur. 

11 h M e ss e. 

12 h 2 Midi p re sse. 

12 h 30 L» séquence iki apeetatsir. 

13 h JoumaL 

13 b 26 Série :8truky et Hutcii. 

14 h 20 Sports-dima nc he. 

Judo :voiley-baIi : tiercé. 

16 h 30 Variétés: Le belle vie. 

De Sacha DisteL 

17 h 30 Les animaux <ki mondai. 

18 h 10 Série: Las Meus et les gris. 

19 h Magazine : 7 sur 7. * 

Présenté cette semaine par Jean Lanzi. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Cinéma :la Femme flic. 

. Film français <TY. Bonaet (1979), avec MhM-Mkm, 
J.-M. Thibault. L. Escudo», XJ*. Kaflbn. (Rediff.); 
Mutée dans une petite ville de la région du Nord, une 
jeune femme, inspecteur de police, est réduite à des 
besognes de routine. Un jtmr. elle participe à une 
enquête et découvre une affaire scandaleuse. Ce film 
politique est construit, co mm e souvent chez Boisset, sur 
des rapports de classes et de pouvoir manichéens. Mais 
U dénonce un fléau social et l'interprétation de Mlou- 
Mlou lui donne me surprenante vérité. 

22 h 20 Sports dimanche soir. 

23 h JoumaL 
23 h 20 C'estèGre. 

23 h 26 COgnatant. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

9 h 35 Journal et météo. 

9 h 40 RécréAZ- 
10 h 10 Les chevaux du tiercé.. 

10 h 40 Gym tonie. 

11 h 15 Dknancha Martin. 

12 h 46 JoumaL 

13 h 20 Dimanchs Martin (suite). 

17 h Série: Les nouvel**» brigades du Tigre. 

18 h Stade 2 (et à 20 h 25). 

19 h Série : Dans la tourmance. 

20 h JoumaL 

20 h 40 Jeu : La chasse aux trésors. 

21 h 40 Série documentaire : 20 ans après. 

De Patrick Benquet et Jean Labib. 7? partie. 

Elles avalent seize eau oi 1964. la télévision les «wx£r 
filmées, avait interrogé leurs rives d'adolescentes. Vingt 
ans après, les mimes- retrouvées par les r éalisateu rs - 
font un bilan, comparent . mesurent le chemin parcouru. 
Le deuxième volet de Ut série est le meilleur. L’émotion 
est plus grande, an tàse le ckoc de ta vie, des souffrances 
et des expériences. 

22 h 45 Munque : Opus 84. 

Magazine de E. Rnggjeri, résL A. A dria n L Autour de 
Mozart. 

23 h 25 JoumaL 

23 b 40 Bonsoir les cHps. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 


14 h 36 Objectif entre pri se. Emârioc de TAPIE. 

15 h Musique pour un dknanche. 

Emôrioo de Charles Imbert. 

OuvertUrede « Benvemao CeUlnl», de Berlioz île mime 
. Marceau ;• Petrouckka », de Stravinsky. 

16 h 30 Théttre: Paülaesa. 

Opéra-comique de R. Lcoacavallo interprété par 
rôivbcstre symphonique et lytique de Nancy, cfir. 
■LKaBcnbach. 

17 h Boîte aux lettres. 

De Jérôme Gamin. 

Spécial Colette-Autour de Fauteur du Blé en herbe 
récemment consacré par l'édition de *la Pléiade». 

18 h Emissions pour la Jeu ness e. 

19 h 40 fiFO Hebdo. 

20 b FraggleRock. 

20 h 36 Regards sur la France. 

Documentaire de Marco Beflochia « Imp ressi ons d'un 
Italien «tria corrida œ France». 

21 b 30 Aspects du court métr ag e fra nçai s. 

22 h - 5 JoumaL 

22 h 30 dnén» d e mfcmft : Bte ckmai (Chantage}. 
FOm anglais «TA. ffiteboock (1929), avec A. Oodra, 
J. Longden, S. Aügood, C. Paton, (vxx sous-titrée. N.). 
La fiancée d’un policier commet, aeddemeitemem, un 
meurtre. Un mettre chanteur vient la te rr ori ser, tandis 
que te policier mine Fenquite. Ce dixième film de la 
car r i ère anglaise de Hitchcock est, aussi, te premier où 
U utilise la technique du cinéma sonore et partons. Un 
suspense magistral sur des Images obsessionnelles et 
l'ambiguïté des comportements des sentiments. 

23 h 66 Prélude ifs nuit. 


FRANCE-CULTURE 

14 k Le temps de se parier. 

14 k 39 Le t es ta ment de Jour. de L-U. Sagnfere*. Avec 
N. Nerval, J. Zabcr, M-Scfaütz- 
14 k 30 La tasse de dri, par B. Defaumoy, C. Dupcty et 
P. Dcscargscs : ac t ua lit é de la musique; tustoire- 
sâesEzé; Iran-Irak, la mort en face- 


14 k Le 
14 k 30 Le 


19 k 10 Le datas des ckriatpM. 

20 k Mmriqafi : ooScction de timbres. par P. Tmc. 

20 k 30 Atelier de oéatiea radiophonique : sons et cou- 
leurs de Karel AppeL 

22 k 30 Musique : 13* rencon tr es interna tiocaks de 
mnsique cont emp oraine de Metz, avec Teasembki Iriné- 


FRANCE-MUSIQUE 


10 h IWostfque. Emiwifm de TADRL 

12 fi D'un soleB Tautre. Magazine zheasnd agri- 
cole. 

13 h Magazine 84. Enûaâon du Groupe mutuel des 


fonctionnaires. 


14 k 4 Progn— M —ksi ptepeaé «e tihqnt remparts. 

17 k Prfswitvfinn de la sdrte lyrique : (donaé 1 la 
SaBe Pleyd le 26 octobre). 

18 k Concerts : « La WaDcyrie ». de Wagner, par k 
. Nouvel Orchestre philharmonique, àu. Merde Jarüwski. 

23 k Les soirici de Fr a nc » M udqueîJErfbri»;muvree 

de Wagner, Mozart, Bcakar, Ravel ; à 1 h, les mots de 
Rrançdse Xenakis. 


LES SOIRÉES DU LUNDI 29 OCTO BRE 

TF 2 20 h 35, CiBém 2 : la Mors aux dams. 

de Laurent Heynemaon ; 22 h 10, Ebriles 
et tories, magazine du cinéma; 23 b 5L 
Journal; 23 h 25. C’est & lire; 23 k 30, 
CJigzKXant 

A 2 20 h 35, Soirée INA : La boutique infer- 

nale, de Denis Diderot; 23 h 20, Journal; 
23 b 35, Bonsoir les clips. 

FR 3 20 b 35, Cinéma : Monsieur SaSrU-fves, 

de Jack Lee Thompson ; 22 h 10, Journal; 

22 h 35, Thalassa, magazine de fat nier; 

23 h 20, Vidéo a la chaîne; 23 h 25, Pré- 
lude 3 la nuit : HaendeL 



Erifactfee probable du temps ea Frises 
encre 1e samedi 27 octobre à 0 heure 
et la dimanche 28 octobre à 
24 berne. 


PRÉVISIONS POUR LE 28 OCTOBRE A O HEURE (GMT) 


L’anticyclone centré sur l'Europe 
occidentale continuera 1 dominer la 
situation, ta perturbation située sur 
TAtiaatique parvenant dUfieBemeu i 
exercer sou nulueuce. 


Di man c h e , de la Bretagne â la Picar- 
die, k ciel sera nuageux avec quelques 
pluies, plutSt côtières, et du vent 
modéré de secteur sud-ouest. 

En Corse, on observera encore des 
nuages d'instabilité k matin, avec un 
faible risque d’averses. Pois le beau 
temps reviendra. 

Affleuri. la journée commencera avec 
iiw pif.» blanches et des brouillards 
quasiment généralisés, localement 
encore très épais. Us se d is s i peront en 
cours de matinée. i»«— •»»* place 1 un 
temps ores ensoleillé. 

Les températures minimales seront 
de 7 dqpés i 9 degrés près de la Man- 
che et de l’Atlantique, 9 degrés à 
11 degrés en Méditerranée, 3 degrés & 
6 degrés affleura. Les maxima seront de 
14 degrés è 16 degré* en moitié nord, 
19 degrés i 22 degrés au Sud. 

Li pression atmosphérique réduite an 
niveau de la mer était à Paris, k 
27 octobre à 7 heures, de 1021.1 mflli- 
bere, soit 765,9 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
i mtw p ii ; )e maximum en r eg istré an cours 
de k journée du 26 octobre: k second, 
k minimum de la mût du 26 octobre au 
27 octobre) : Ajaccio, 23 et 12 degrés; 
Bianixz, 17 et 10; Bordeaux, 18 et S; 



Bourges, 15 et 6: Brest, 13 et 5; Caen, 

14 et 2 ; Cherbourg, 1 2 et 4; Clermont- 
Ferrand, 17 et 3: Dijon, 15 et 6; 
GnroobJoSt-M.-R, 17 et 5; Grenoble- 
St-Geoirs, 17 et 4; LQk, 13 et 2; Lyon, 

15 et 6; Marseille-Marignane. 19 et 1 1 ; 
Nancy, 13 et 6; Nantes, 16 et 5; Nice- 
Côte d’Azur, 18 et 13; Paris- 
Montsouris, 15 et 7; Paris-Orly, 15 et 3; 
Pau, 16 et 7; Perpignan, 20 et 13; 
Rennes, 15 et 3; Strasbourg, 14 et 7; 


JOURNAL OFFICIEL- PARIS EN VISITES— 


Sont publiés au Journal officiel 
du vendredi 26 octobre ; 

MS DÉCRETS 

• Relatif aux prêts aidés en 
accession i la propriété et modifiant 
des articles du code de la construc- 
tion et de l’habitation : 

• Complétant le code de la 
construction et de l'habitation en 
matière de financement de la 
construction ou de l'acquisition sui- 
vie de l'amélioration de logements 
locatifs. 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 27 octobre : 

DES DÉCRETS 

• Relatifs i l'exercice da droit 
syndical dans la fonction publique 
de l’Etat ; 

• Modifiant le décret du 
22 décembre 1958 fixant la compo- 
sition des tribunaux de grande ins- 
tance et d’instance et fies cours 
d'appel; 

• Portant publication de l’accord 
de sécurité sociale entre k gouverne- 
ment de 1a République française et 
l’Office international des épizooties, 
signé à Paris le 2 avril 1984. 

TRIBOIS ET DÉBATS 

SAMEDI 27 OCTOBRE 

— Thomas Ferenczl, directeur 
de la rédaction du Monde, reçoit 
Jacques Derrida et Jean-Français 
Lyotard, philosophes, au cours de 
rémission « Passage du témoin», 
sur France-Culture, & 19 h 15. 

DIMANCHE 28 OCTOBRE 

— M. Claude Cheysson, ministre 
des relations extérieures, répond aux 

â nestions des journalistes, au cours 
e l'émission « Midi presse » de 
TF 1,4 12 h. 

— M. Edmond Maire, secrétaire 
général de la CFDT, participe au 
« Forum » de RMC.& 12h 30. 

- M. Charles Millon, député 
(UDF) de F Ain, membre du secré- 
tariat politique du Parti républicain, 
est l'invité de l’émission.* Le grand 
jiu^ RTL-Ie Monde », sur RTL, à 

— M. Georges FilUoud, secré- 
taire d'Etat chargé des techniques 
de la communication, participe au 
« Club de la presse » d Europe 1, à 
19 b 15. 

LUNDI 29 OCTOBRE 

— Af» Simone Vell. prési- 
dente du groupe libéral à l'Assem- 
blée européenne, est l'invitée de 
«Face au public» de France- 
Inter, à 19 h 20. 


LUNDI 29 OCTOBRE . . 

« La Conciergerie présentée aux 
jeunes », 14 b 30. I, quai de l’Horloge, 
Mme Hulot- 

« Les thermes de Cl uny et les caves », 
15 h, 6, place Panl-Painlevé, M** Allaz. 

» Le canal de l'Onrcq ». 15 b, angle 
rue de Crimée, quai de la Loire, 
M. Gazquez Romero (Caisse nation a l e 
des monuments historiques) . 

« Le Douanier Rousseau», 16 h, dans 
k hall du Grand Palais (Approche de 
l'art). 

■ La Sainte Chapelle et ses vitraux », 
15 h, boulevard du Mais devant les 
grilles (Arcos). 

« Marais et place des Vosges sUn- 
minés », 20 h 30, métro Pont-Marie 
(Les Flineriei). 

« Notre-Dame ». 15 b, métro Oté, 
MmeHauller. 

- Le cimetière do Père-Lachaise », 
14 h, méuo Père-Lachaise, Vincent de 
I angladc. 

- Le cœur de Paris », 15 h, 10, rue 
Saint-Martin (Pari* autrefois). 

MARDI 30 OCTOBRE 

« La Mosquée présentée aux jeunes », 

14 h 30. place du Purts-de-1'Hrmiie, 
M-Hukit. 

« L’hôtel Lanznn », 15 h, quai 
d’Anjou, Mme Bouquet des Chaux. 

« Les salons de la bibliothèque de 
l’Arsenal », 15 h, 1, me de Sully (Paris 
et son histoire). 

« La Sainte Chapelle », 15 -h, à 
Fentrée, M. Guillier. 

- La manufacture des Gobdins -, 

15 h, 42, avenue des Gobelins. 
M. Serres (Caisse natio n a l e des monu- 
ments historiques). 

• Peinture allemande an dix- 
oeuvième siècle -, 15 h. Petit Palais 
(Approche de Fart). 

• Hôtels et curiosités du Marais ». 
15 h. métro Saint-Paul (Connaissance 
d’ici et d’ailleurs) . 

« Tombeaux de femmes célèbres -, 
14 h. 10, avenue du Père-Lachaise, Vin- 
cent de Langlade. 

« La Mosquée », 15 h, Mme Lasn i c r - 

« Sept des plus vieilles maisons de 
Paris », 14 h 30, 2, rue des Archives 
(Paris autrefois). 

CONFÉRENCES 

LUNDI 29 OCTOBRE 

19 h 30, Sorbonne, Miine Edwards : 
• La destinée de la Pologne : un enjeu 
spirituel pour Favenir de l’Europe 
14 h 45, Institut de France, 23, quai 
Conti, Jean-Louis Bornutlt : • Le corps 
humain, cet instrument -. 

MARDI 30 OCTOBRE 

14 h à 18 h. 9 bis. avenue cTléna, 
Hervé Serieyx. Louis Nauges, Elisabeth 
Monod et Nesim Fintz : « L'enjeu 
bureautique et le face-à-face secrétaires- 
cadres». 


Tours, 15 et 4; Toulouse. 18 et 8; 
Pointe-à-Pitre (ax.). 

Températures rel evées à l'étranger : 
Alger, 24 et 11; Amsterdam, 13 et 4; 
Athènes. 25 et 12; Berlin. 16 et 5; Bonn. 
14 et 6; Bruxelles, 14 et 5; Le Caire, 28 
et 15; Des Canaries. 25 et 19; Copenha- 
gue. 12 et 8: Dakar. 29 et 24; Djerba, 
26 et 19; Genève. 13 et S; Istanbul, 20 
et 13; Jérusalem. 21 et 12; Lisbonne, 18 
et 18; Londres, 12 et 1; Luxembourg. 
12 et 5; Madrid, 17 et 10; Montréal, 6 
et 3; Moscou, 6 et 8; Nairobi, 24 
(max.) ; New-York. 19 et 14; Paima- 
tic- Majorque, 25 et 15; Rio-deJaaeiro. 
24 et 20; Rome, 23 et 17; Stockholm, 
11 et 6; Tozenr, 28 et 16; Tunis, 29 et 
II. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
delà Météorologie nationale.) 


CARNET- 


Décès 


- Martin et Agnès Dania. 

Qarieei Franc» Ssbouret de Nedde. 
Patrick et Fiance Dams. . 

Marie- Ange et Eric Boullay, 
Véronique et Jean-Marc Süm 
et leurs enfants, 

ont h tristesse de faire port do décès de 


M. Benoit D ANES, 
architecte des bôtimeots dvils 
et palais nationaux, 

kur père et grand-père, 
k 26 octobre 1984. 

L’office religieux sera célébré le lundi 
29 octobre, en l'église Saint-Martin de 
GaUnis,&9hlS. 

Cet avis tient heu de faire-part. 

- SolDayan, 

Rache! et Daniel Dayan, 

Anny et Lbo Rosenrnan, 

David, Emmanuel et Gabriel, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Moésè DAYAN, 

leur époux, père, beau-père et grand- 
père, 

survenu le 26 octobre 1984. 

La levée du corps aura heu (e lundi 
29 octobre, â 13 heures, üt l'amphithéâ- 
tre de ^hôpital Cochin, 12 rue Méchain, 
à Paris-14*. avant son transfert à Jérusa- 
lem. 

- Paris. Sainte-Gemme. Rouen. 
Plaisir. 

M“ Raoul Micbot, 

Nicole et Pierre-Alain Dopeubte 
et leurs enfants, 

Michèle et YvesMicbot 
et leurs enfants. 

Leurs parents et anus, 
ont la douleur de Caire part du décès de 

Raoul M1CHOT, 
directeur honoraire 
du personnel de la SEIT A, 
officier du Mérite national, 
chevalier de la Légion d’honneur, 

survenu accidentel! eurent k 12 octobre 
1984. 

Les obsèques ont été célébrées dans 
l'intimité le 17 octobre. 

12, rue César-Franck, 

75015 Paris. 
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Économie 


LE MANAGER DE L’année 'i Guerre des rabais sur l’essence : 


L’étoile double de l’hôtellerie la ^>™™tation en question 


C'est l'hôtellerie, ou. plutôt, 
l'industrie hôtelière Que quinze 
cents patrons et les lecteurs de 
('hebdomadaire le Nouvel Econo- 
miste ont voulu mettre à l'hon- 
neur en élisant comme * mana- 
gers de l’année » MM. Paul 
Dubrule et Gérard Pâtisson, 
coprésidents du groupe interna- 
tional Accor. issu de la fusion des 
sociétés Novotel et Jacques 
Bore), au neuvième rang mondial 
de la profession et numéro un en 
France. 

Relevons d'abord l'étrangeté 
de cette formule de coprési- 
dence, unique dans ce pays, à 
l'exception, peut-être, des 
lunettes Essilor. et encore est-ce 
une présidence tournante. On 
connaît, certes, une série de 
« duos » célèbres dans le monde 
du spectacle et du loisir : Poiret 
et Serrau)!, Gauli et Millau. Gos- 
cinny et Uderzo (avant la dispari- 
tion du premier), mais, dans les 
affaires, le pouvoir ne se partage 
pas. 

C'est pourtant le cas chez 
Accor. où les deux dirigeants dis- 
posent des mêmes pouvoirs 
avec, simplement, pour respecter 
la loi. leur désignation nominale 
comme PDG alternativement 
chaque année, sans que cela 
Transpire au-dehors. ni même 
dans le groupe. Qui, d'ailleurs. 
s'en soucie peu. tant ce système 
double, comme on dit, en astro- 
nomie. de deux étoiles Tournant 
l'une autour de l'autre, s'avère 
efficace. 


Il est difficile, pourtant, d'ima- 
giner des personnalités aussi dif- 
férentes. Nordiste, grand et 
calme, diplômé des Hautes 
Etudes commerciales de Genève. 
Paul Dubrule. cinquante ans, est 
le spécialiste du commercial et 
de fa production. Lyonnais, trapu 
et parfois bouillant, cousu de 
parchemins {ingénieur de l'Ecole 
centrale, Harvard Business 
Schaof. master ot sciences du 
célèbre Massachusetts Instrtute 
of Technology, ancien cadre 
supérieur d'IBM-France). Gérard 
Polisson, cinquante-deux ans, 
s'occupe de la gestion et des 
finances. Voilà donc le tandem 
qui, en dix-sept ans. a réussi à 
fonder un véritable empire à par- 
tir de quelques principes. 

r Réussir en affaires ? C'est 
simple : il suffit de 90 % de 
* tripes ». 8 % d'expérience et 
2 % de capitaux. » Voilà la 
recette que le célèbre Bernard 
Trusillo développait à Dayton 
(Ohio) dans les années 60 pour 
le compte de son employeur NCR 
(caisses enregistreuses et électri- 
ques) et dans d'innombrables 
séminaires bourrés d'étrangers. 
Paul Dubrule. son assistant pen- 
dant deux ans, ne l'a jamais 
oublié. Revenu en France, il 
pense à se tancer dans les hyper- 
marchés. mais la place est déjà 
prise : Carrefour, Auchan. etc. Il 
regarde, alors, du côté de l'hôtel- 
lerie. avec une idée : concevoir 
un hôtel trois étoiles pour 
hommes d'affaires, avec cham- 
bres spacieuses, simples et 
confortables, à prix modéré avec 
téléphone branché directement 
sur l'extérieur, le tout implanté 
en dehors mais à proximité des 
grandes vides, ce qui n’existe 
nulle part ailleurs. 


Après trois ans de a traversée 
du désert», avec une partie du 
bien familial, c'est la construc- 
tion du premier Novotel près de 
Lille. Rencontre de Gérard Pélis- 
son, ingénieur chez IBM à Lyon, 
et c'est le deuxième Novotel à 
Colmar, avec des fonds de 
trente-deux amis lyonnais. La 
formule, bien adaptée, se déve- 
loppe : 7 Novotel en Î970. 168 
aujourd'hui, dont 81 en France et 
87 à l'étranger. En 1973. en 
association avec La Hénin. le 
tandem vise l' échelon « an des- 
sous ». le deux étoiles, plus sim- 
ple (las deux tiers du prix d'un 
Novotel). avec la chaîne Ibis 
(116 hôtels aujourd’hui), la plus 
importante devant Arcade 
(wagons-lits) et Campanile 
(Taittinger-Le Louvre). En 1974. 
avec la société Louis Dreyfus, 
c'est la reprise de la chaîne de 
grills Courte-Pailie. En 1975. 
c'est le rachat de la chaîne Mer- 
cure (trois étoiles) avec 53 éta- 
blissements aujourd'hui, puis en 
1980, la reprise au groupe Jac- 
ques Boral. en difficulté, du 
réseau Sofitef : l'accès au luxe 
(quatre étoiles) avec 47 hôtels. 

L'Hexagone esr saturé? Cap 
sur l'étranger dès 1976 : l' Afri- 
que. le Proche-Orient IMinahl en 
association). l'Amérique du Sud 
(Brésil). En 1982. c'est la bataille 
pour le contrôle de Jacques 
Bore), livrée à Sodexho, numéro 
un dé la restauration collective, 
et gagnée après bien des péripé- 
ties. pour former le groupe 
Accor. Accor. aujourd'hui, c’est 
457 hôtels (dont 40 en construc- 
tion). 55600 chambres (dont 
7 000 en construction), 
1577 restaurants, la première 
place mondiale pour le ticket- 
restaurant (héritage de Jacques 
Borel). 39000 personnes, un 
chiffre d'affaires de 9.5 milliards 
de francs, dont 46 % à l'étranger 
dans cinquante-trois pays. Der- 
nière nouvelle du groupe : un 
hôtel de 620 chambres en Chine, 
à Pékin, pris en gérance. C'est 
que le financement des investis- 
sements est lourd, long à 
convertir, et le recours aux capi- 
taux extérieurs obligatoire : la 
moitié seulement des hôtels en 
toute propriété, le reste en 
gérance ou en franchise, 45 % 
du capital d‘ Accor est détenu par 
de grands investisseurs (assu- 
rances, mutuelles, banques) et 
2 % seulement par MM. Dubrule 
et Pélisson (toujours la recette 
Trujillo). 

Prochain projet : la construc- 
tion d'hôtels une étoile, avec 
chambre à moins de 100 F, sur 
un marché énorme 


(500000 chambres à une étoile 
en France). Et aussi, des décep- 
tions : mercredi 25 octobre au 
soir. Accor, candidat au rachat 
de la chaîne Frantel, a appris que 
la Caisse des dépôts avait fait 
pression sur les banques popu- 
laires pour accorder la préférence 
à la Compagnie des wagons-lits, 
dont elle détient le tiers du capi- 
tal et qu'elle veut renflouer. Dans 
l’échange d'amabilités qui a 
accompagné la remise du 
diplôme à MM. Dubrule et Pélis- 
son, avec discours de M. Fabius, 
cet incident s été. pudiquement, 
passé sous silence. Mais les inté- 
ressés n’en pensent pas moins. 

F. R. 


Les Lessives Saint-Marc 


passent sous contrôle allemand 


La société les Lessives Saint- 
Marc change de nationalité. Elle 
vient d’être rachetée par le groupe 
allemand Benckiser de Ludwigsha- 
fen, spécialisé dans la fabrication de 
produits ménagers et qui exploite 
notamment la marque Calgon. 

Le prix de cession n’a pas clé 
révélé mais serait d’une centaine de 
millions de francs. 

Jusqu'au dernier- moment, les 
employés et cadres de ta société 
avaient cherché, avec l'aide des 
fournisseurs de l'entreprise, à pren- 
dre le contrôle de l'affaire (53 *ï) 
pour 51 millions de francs. Ils 
avaient attiré l'attention sur cette 
solution lors de la visite de M. Mit- 
terrand dans le sud-ouest de la 


France. L'arguement développé 
était : - l'image écologique des Les- 
sives Saint- Marc ne cadre pas avec 
celle du groupe allemand. - Les 
pouvoirs publics ne les ont. semble- 
t-il. pas écoutés. 

Les Lessives Saint-Marc, dont le 
siège est à Bordeaux, réaliseront 
cette année 212 millions de francs 
de chiffre d’affaires. La société 
emploie cent soixante-quinze per- 
sonnes. Ce n’est pas la première 
firme française dont Benckiser 
prend le contrôle. Le groupe alle- 
mand est déjà propriétaire de la 
société Baranne installée à Saint- 
Denis. leader du marché français 
des produits d'entretien pour chaus- 
sures ci meubles. 


TELEX PARTAGE 

IETRAVESERVICE TELEX ■ 347. 21.32! 


Va-t-on vers une libération totale 
ou partielle des ventes de carburant 
en France? La question, étudiée 
actuellement par le gouvernement, 
est désormais clairement posée, 
puisque cette libération, réclamée 
par bon nombre de distributeurs et 
de compagnies, pourrait être de fait 
imposée — du moins en partie - par 
la réglementation européenne. Ainsi 
M. Jean-Marie Bockd, secrétaire 
d'Etat au commerce, à l’artisanat et 
au tourisme, a déclaré, vendredi 
26 octobre, à Foix (Ariège) ‘.•Il est 
évident qu'il faudra modifier notre 
réglementation des prix [des carbu- 
rants], mais dans un souci d'éviter 
l’anarchie. * 

Rendant ses conclusions sur une 
demande d'interprétation du traité 
de Rome formulée par le tribunal de 
commerce de Toulouse à propos 
d'un procès opposant les centres 
Leclerc à un pompiste et au Syndi- 
cat des concessionnaires automobile 
(SNCRA), l’avocat général de la 
Cour de justice européenne a estimé 
que le règlement français fixant on 
prix minimum pour la vente de car- 
burant à la pompe était incompati- 
ble avec le traité de Rome. Ce prix 
minimum constitue, selon lui, une 
« mesure d’effet équivalant • à une 
restriction quantitative à i 'importa- 
tion. interdite par l'article 30 du 
traité. 

La Cour de justice doit rendre son 
verdict dans quelques semaines, et 
elle n'est pas, bien entendu, tenue de 
suivre les conclusions de l'avocat 
général. Sans attendre le jugement, 
MM. Edouard Leclerc et son fils 
Michel ont, jeudi 25 octobre, pro- 
posé un ensemble de mesures instau- 
rant la liberté complète des prix des 
carburants au stade du raffinage, de 
la vente en gros et de la distribution, 
ainsi que la levée de toutes les 
entraves pesant sur l'ouverture de 
stations-service en France. 

Afin de ménager une transition, 
les dirigeants des centres Leclerc, 
qui ont été à l’origine de la - guerre 
des rabais » opposant depuis 
l’été 1983 les petits pompistes aux 
grandes surfaces, ont proposé la 
signature d’accords interprofession- 
nels définissant pour trois ou quatre 
mois les pratiques de prix suivant les 
zones. 

Les compagnies pétrolières, res- 
tées jusqu'ici relativement silen- 
cieuses dans ce débat, semblent éga- 
lement prêtes à appuyer une 
libération. Ainsi, jeudi 25 octobre à 
Rouen, des représentants de la 
direction du groupe Shell ont assuré 
que la compagnie réclamait • ins- 
tamment - la libération des prix de 
l'essence afin que ses stations puis- 
sent « lutter à armes égales avec 
ceux qui ne respectent pas la loi 
actuelle ajoutant que, si la législa- 
tion était modifiée, Shell était prête 
à faire en sorte que ses prix •au 
niveau local soient les plus bas par 
rapport à la concurrence 

- Le marché pétrolier français est 
totalement ouvert à l’influence 


Vice-président 

de la Commission européenne 


M. FRANÇOIS-XAVIER ORTOLI 
EST NOMMÉ PDG DE LA 
COMPAGNIE FRANÇAISE 
DES PÉTROLES 


Après deux semaines de tracta- 
tions. le conseil d'administration de 
la Compagnie' française des pétroles 
(CFP), a nommé M. François- 
Xavier Ortoli président-directeur 
généra] dn second groupe pétrolier 
français comme nous l’avions laissé 
entendre [le Monde des 29 septem- 
bre, 18 et 25 octobre). M Ortoli, 
cinquante-neuf ans. ancien ministre 
de- Georges Pompidou et, depuis 
1977. vice-président de la Commis- 
sion européenne, a été imposé par le 
gouvernement à la direction et aux 
administrateurs de la compagnie, 
qui souhaitaient voir l'actuel vice- 
président, M. Louis Deny, succéder 
à M. Granier de Lillîac, lequel a pris 
sa retraite. Après une vive résistance 
des administrateurs, dont aucun 
n'acceptait de laisser son siège à 
M. Ortoli, une solution a Finalement 
été trouvée grâce au départ du 
conseil de M. Jean Sauvagnaigues, 
ancien ministre des affaires étran- 
gères. 


Crédit : les banques plus libres 


(Suite de ta première page. ) 


Les variations importantes de 
taux ne gênent guère les banques 
qui ont des dépôts - non rému- 
nérés pour une partie, - tandis 
qu’elles pénalisent lourdement les 
banques emprunteuses. 


C'est pourquoi, à quatre 
reprises, en 1958-1959, en 1963- 
1965. en 1968-1970 et enfin 
depuis fin 2972, les autorités de 
contrôle durent régler la distribu- 
tion de crédit en la limitant quan- 
titativement, par fixation annuelle 
de quotas globaux. A partir de 
1972. le système fut affiné par 
l’institution de pénalisations pour 
dépassement de quotas, fort oné- 
reuses. tandis qu’une série de 
dérogations étaient instituées 
pour servir de soupape au profit 
d'activités privilégiées - finance- 
ment des exportations, du loge- 
ment, de créations d’emplois, - 
ce que l'on appelle le « disenca- 
drement ». 


En outre, les banques pou- 
vaient, et peuvent toujours, obte- 
nir des possibilités supplémen- 
taires de distribution de crédits en 
se procurant des ressources à long 
terme, par émission d'emprunts 
obligataires ou par augmentation 
de leurs fonds propres (augmen- 
tation de capital), processus jugé 
non créateur de monnaie, et donc 
non inflationniste. L’ensemble de 
cette construction, fort compti- 


qu-ée, était paralysant, surtout 
dans une économie libérale. 

Jusqu’à présent, pourtant, les 
projets de démantèlement de 
l’encadrement du crédit effarou- 
chaient les autorités de tutelle, 
anxieuses de ne pouvoir contrôler 
les débordements, anxieuses aussi 
des conséquences ultimes d'une 
régulation par les taux : faillites 
d'établissements et chômage sup- 
plémentaire en cas de baisse pro- 
noncée (la concurrence condam- 
nerait les établissements fragiles 
et mal préparés), relance de 
l'inflation en cas de forte hausse, 
à terme, également, difficultés 
avec le marché des changes. 

Aujourd'hui, le paysage s'est 
modifié. Les conditions d'uu 
changement profond du système 
de contrôle du crédit semblent 
favorables : la demande de crédit 
a fléchi en raison de la crise et de 
l’amétioration très nette de l'auto- 
financement des entreprises, dont 
les résultats se sont améliorés ; le 
corset réglementaire ne sert plus à 
grand-chose ; l’inflation et le mar- 
ché des changes ne posent pas des 
problèmes immédiats. 

Une décision capitale vient 
donc d'être prise pour les ban- 
ques, qui vont être livrées à la 
concurrence. Ultime interroga- 
tion : quels garde-fous faut-il 
conserver pour contenir des 
débordements ultérieurs toujours 
possibles.? 

FRANÇOIS RENARD. 


T.F.fi VENDANGES DE L'ANNÉE 


internationale ». nous a explique 
M. Henri P radier. PDG de Shell 
France, à l’appui de cette thèse. En 
1983, la France a importé 10 % de 
ses besoins de produits pétroliers, 
précise-t-il, assurant que le prix 
moyen de vente à la pompe en 
France et en RFA, selon les calculs 
du groupe Shell, évoluait depuis le 
début de 1983 de façon parallèle. 
C'est pour cette raison, assure-t-il, 
qu’il faut totalement libérer la vente 
de produits pétroliers en Franoe, 
puisque « U n'y a en réalité pas ou 
peu de différence entre les prix 
administrés et les prix libres. Que 
risque-t-on ? Le marché est ouvert et 
la tendance est à la baisse*. 

Reconnaissant que le groupe 
Shell avait été à l'origine de la 
• guerre des rabais » entre les com- 
pagnies en alignant le premier ses 
prix sur les tarifs pratiqués par les 
grandes surfaces, il affirme : •Nous 
avons été les premiers à dire que 
nous ne laisserons pas aux grandes 
surfaces l'exlusiviié des rabais. 
Mais pour le moment nous sommes 
bloqués par les prix minimums 
fixés par la loi. Nous ne sortirons 
pas de la légalité, car ce serait aus- 
sitôt mal interprété. Mais nous 
rageons de voir les grandes surfaces 
se pavaner à nouveau 8 à 10 cen- 
times en dessous d'un prix que nous 
ne pouvons pas franchir. Laissec- 
nous nous battre, nous sommes 
prêts à nous battre. » 


Vins amers , vins chers 


Le vin 1984 est h peine tiré. 
Comment devra-t-on le boire ? 
L’une après l'autre, les contrées 
vineuses de l'Hexagone ont 
rangé les hottes, les paniers et 
les sécateurs- De Bourguefl à 
Paufllac, de Sancene à Chabfis. 
les machines à vendanger se 
sont tues. C'est l'heure des 
moûts et du pressoir. C'est aussi 
le temps venu, au pied des 
cuves, des premiers Mans. 

Sans doute le situation n’est- 
elle pas homogène, sans doute 
convient-il de l'annoncer avec le 
maximum de précautions 
puisqu'on sait qu'entre la récolte 
du raisin et l’obtention finale du 
vin H y a. de mieux en mieux maî- 
trisé, le monde mystérieux de la 
vinification. Ce n’est pourtant 
pas foire injure aux vignerons que 
de prédire le vraisemblable : 
1984 ne sers pas un grand tniUé- 
shne. Volumes de récolte en 
baisse notable par rapport à Fan 
dernier, qualités moindres, les 
vendanges, cette année, auront 
été de moroses vendanges. 

Lés grilles chiffrées de l'Insti- 
tut national des appellations 
d'origine des vins et eaux-de-vie 
(1NA0) ne laissent place à aucun 
doute. Les prévisions 1984 font 
état d'une chute en volume de 
10 % à 40 % par rapport à la 
récolte 1983 supérieure. 9 est 
vrai, à la moyenne. C’est ainsi 
qu'on atteint —37% en Cham- 
pagne et dans le Sud-Ouest (Bor- 
deaux compris), — 10% en 
Alsace. - 14% dans les Côtes- 
du- Rhône. Provence et Corse et 
- 27% dans le Val-de-Loire. Les 
vins doux naturels chuteront de 
30%. le cognac de 12% et 
l'armagnac de 32%. Dans oe 
paysage négatif des appellations 
d'origine contrôlée, seul le. 
Languedoc-Roussillon fait figure 
de nanti, cumulant +6% pour 
les vins rouges et les rosés. Au 
total, la récolte prévue des vins 
A OC sera de 12836000 hectoli- 
tres. contre 17175869 l’an 
passé, sait i me chute de 25 %. 

Facteur aggravant : cette 
baisse de volume s’accompa- 
gnera presque partout d’une 
diminution notable de la qualité. 
La raison principale tient, cette 
armée, à la période de froid qui, 
fin juin, a coïncidé avec la florai- 
son de la vigne. Conséquences 
majeures : ' coulure et miltaran- 
dage (1). L'été sec a été suivi 
d'un septembre on ne peut plus 
froid et humide. Vint « Hor- 
tense », ses bourrasques et ses 
pluies torrentielles. Tout dès lors 
était réuni pour foire de 1984 un 
millésime de tragédie. C'est alors 
qu'9 y eut une éclaircie miracu- 
leuse, un vrai coup de théâtre qui 
permit, somme tout», de ne pas 
baisser le rideau de la mi-octobre 
en pleurant. 

En Champagne, on a récolté 
de 8500 à 9500 kilos de raisin à 
l'hectare, soit, nous indique 
notre correspondant à Reims; un 


total prévu de 200 môSons de 
boutades. La vaHëe dé la Marne 
et la montagne de Reims ont été 
plus touchées que. la côte des 
blancs. Un résultat qui'aprâa les 
années de pénurie (78, 80, 81) 
et cédés de rabondance (82- et 
83) permettra, néanmoins, de 
compenser les ventes de cette 
année (180 à 186 nâfiôns de 
boutades) et. donc, de maintenir 
ie volume des stock* ireSspens»- 
bies à l'équilibre du marché. Quoi 
qu'B en sût, selon M. A. Gossat, 
récoltant â A y-Champagne 
(Marne) : * L'espoir est aban- 
donné de voir un jour mSésimer 
l'année 1984- » ■ ~ 

Dans le Bordelais, b région de 
Libourne, avec une chute de 
56 %, a été plus touchée que le 
Médoc et les Graves (41 %). Le 
cépage Merlot, plus sensible i la 
coulure, est aussi la grande vic- 
time des conditions c&matiques. 
ce qui n'ira pas sans-retenir sur la 
qualité des assemblages des 
grands châteaux bordelais. Avec 
une récolte cfimâmée de 68 %. 
Cahors. est une- dès appellations 
le plus durement touchées de 
France, le cépage principalement 
utilisé (l'Auxerroisl faisant la 
preuve de sa fragilité. Err Pro- 
vence et en Corse, notre corres- 
pondant à Marseille nous indkfue 
que seules les Bouches- 
du-Rhône sont satisfaites : eDu 
côté de Cassis , écrit-il, en dit que 
1984 sera une bonne armée, 
me&eure que 1983 et peut-être 
égale à 1982.» Là encore, de 
nombreux cépages (Grenache et 
Syrah notamment) ont été vic- 
times de la couture. 

Dans plusieurs régions, les 
taux moyens de sucre sont à 
peine équivalents aux normes 
qu’impose la réglementation des 
appellations d'origine contrôlée. 
U reste à espérer que les vigne- 
rons sauront éviter un recours 
très massif à ('apport dé sucre 
(chaptalisation}, mais aussi qu'en 
avar les consommateurs leur 
feront confiance, acceptant de 
voir dans la silhouette 1984 celle 
d'un vin à consommer sans tar- 
der. ce qui devrait aider à fa 
garde des- miRésimes 1982 et 
1983. 

Cette chute notable en quan- 
tité n’ira pas sans provoquer de 
nombreux .mouvements sur les 
cours de rensembte des millé- 
simes. » De manière paradoxale. 
explique M. Jean-Michel Dubois 
(INAO), les vins de qualité 
moyenne ne sont pas toujours 
les moins chats. Vm amer, vin 
cher. Les vignerons auraient 
pourtant tort en l’état.açtual du 
marché, de trop faire monter les 
cours. » 

JEAN-YVES NAU. 


(I) Il faut distinguer la coulure 
(non-fécondation de la fleur) dn 
millcrandage (atrophie due à 
l’absence de développement de 
grain de raidit). 


M me Dufoix veut rassurer les immigrés 


Les prochains décrets restrei- 
gnant les possibilités de regroupe- 
ment familial pour les étrangers ont 
fait l’objet jeudi 25 octobre d’one 
réunion extraordinaire du Conseil 
national des populations immigrées 
(CNP1). convoquée à la demande 
expresse de cette instance consulta- 
tive par M“ Georgïna Dufoix, 
ministre des affaires sociales et de la 
solidarité nationale. Certains des 
interlocateurs de M™' Dufoix 
avaient en effet exprimé ie regret 
d’avoir été • mis devant le fait 
accompli *■ 


seraient prises pour accélérer l'Inser- 
tion des . familles en situation régu- 
lière, sur le plan de. l'accueil, du 
logement, de la formation profes- 
sionnelle, problèmes qui seront à 
l’ordre du jour des prochaines réu- 
nions. 


Le ministre s’est efforcé de les 
rassurer. A l'issue de la réunion, elle 
a rappelé que le nouveau texte - qui 
oblige les personnes rejoignant leur 
famille eu France à déposer une 
demande d’autorisation préalable 


auprès des antennes étrangères dé 
l’Office national de rimmüzration — 


l’Office national de l’immigration — 
a pour seul objectif de « permettre à 
ces familles de se regrouper dans 
des conditions matérielles 
décentes •. 


Quelque vingt-dnq mille per- 
sonnes sont concernées, a précisé 
M" Dufoix, soit sept mille cinq, 
cents familles environ, contre onze 
mille familles en moyenne qui se 
regroupaient les années précédentes 
sous le couvert d'un voyage touristi- 
que, parfois dans les pires condi- 
tions. 


D'autre part, ie ministre a donné 
l'assurance que d'autres mesures 


• La CGC signe l’accord sala- 
rial 1984 pour «déjouer « piège - 
de la direction d’EDF-GDF. - 
L’UNCM-CGC d'EDF-GDF a 
décidé, le 24 octobre, de signer seule 
le nouveau calendrier d’augmenta- 
tion pour 1984 proposé par la direc- 
tion et qu'elle juge « inacceptable », 
afin, dêdare-t-ëlle dans un commu- 
niqué, de • déjouer un piège 
Si aucune organisation n'avait 
signé, explique l’UNCM-CGC, les 
pouvoirs publics auraient rendu les 
syndicats •responsables de la perte 
de pouvoir d’achat des agents ». 
Une hausse de 2 % serait intervenue 
le 1® octobre 1984 et un rendez-vous 
fixé seulement en février 1985. En 
signant, l'UNCM-CGC oblige la 
direction à respecter son engage- 
ment d'appliquer un accord, même 
s’il est approuvé par une seule orga- 
nisation. Selon ce calendrier, les 
augmentations en niveau sont de 2 % 
en janvier, de 0,9 % en mai, de 1,1 % 
en octobre et de 1 % en décembre. 
Un rattrapage, qui représente 1 % 
de la masse salariale, sera versé en 
novembre et une prime» fixée à 
0.7 % de la masse, sera attribuée eu 
février. 
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Coopération 


Étranger 


UN NOUVEAU REVERS - 

Les négociations sur la reconstitution des ressources 
du Fonds international de développement agricole o: 


AU BRÉSIL 


Les industries exportatrices 
ont permis une reprise de l’activité 


Une fonte unique de coopération 
internationale an service de la lutte 
' contre la faim vient de co nn aî tre tut 
‘sérieux revers. An cours de sa bui- 
tiime session à Paria, le conseil des 
gouverneurs du Fonds international 
de développement agricole (FIDA) 
n'a pu renouveler 1 er ressources 
financières pour la- période 1985- 
1987 de cette înstteitkm des Nations 
unies spécialisée dans lê- financé* 
ment de projets ruraux au profit (tes 
couches de population les plus pau- 
vres du tiers-monde. ' L'accord n’a 
même pas po se faire sur. le niveau 
des ressources, pourtant inférieur de 
pria (Ton quarts celui dont Forgon- 
saticn disposait depuis sa création 
en 1977. 

L'originalité da FIDA est que les 
deux principaux grimpes de bail- 
leurs de fonds en sont vingt pays de 
l'OCDE (catégo ri e 1) et douze pays 
de l’OPEP (catégorie 2), et que 
chacun dispose du. même nombre de 
voixttaiis les organes dmgcahts que 
les cent sept pays eu développement 
• (catégorie 3). 

La répartition des charges 

Sa création fut déridée tors de la 
'conférence iriosdiale.de Fafimenta- 
tkm de 1974 dans le bot de consa- . 
crer une partie des t oasou re e s des 
pays développés et des Etats 'pétro- 
liers aux po pul ations les phts défavo- 
risées. Le FÏDA fait— momentané- 
ment ? - les fiais d'une conjoncture 
peu favorable en raison' notamment: 
de la politique américaine à l'égard 
- du tiers-monde et de la coopération 
multilatérale et de te situation pro- 
pre aux pays de rOPEP. 

La France, qui avait présenté un 
schéma de compromis, n’a pas 
ménagé ses efforts, en particulier en 
cherchant à s’appuyer sur l' Algérie. 
Il est néanmoins permis de se. 
demander ri, malÿé le düoouzt de . 
M. Mitterrand an conseil des gou- 
verneurs f le Monde dn 24 octobre) , 
cDc a pesé de tout «m poids politi- 
que et moral pour sortir, de l'impasse 
cette négociation typique entre le 
Nord et le Sud. 

t ifa-nttiiMic s' étalent engagées 
sur une enveloppe de 800 millions de 
dollars pour cette seconde reconsti- 
tution, nettement inférieure au 
niveau . des ressources . des deux 


périodes d'opération précédentes 
l 'le Monde du 23 octobre) et I*objeo- 
tïf de 1 müfiard de doflars.' Au-delà 
des questions d’appareqee technique 
et financière, c’est en -fait sur un 
écueil politique qà’a échoué te négo- 
ciation. An demeurant, ce- n'est pas 
cettè envrioppe'qiri a posé le plus 
problème, an cours des négociations, 
-mâts sa répartition entre le a deux 
principaux grimpes de pays.' Compte 
tend dn caractère de institution, les 
contributions des Etats membres ne 
Sont pas- calculées, comme pour 
d'antre organisations des Nations 
unies, en fonction de leur PNB, mais 
rep ré se n te nt de* engagements volon- 
taires Or les pays occidentaux, 
singulièrement les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne, le Canada et je 
Japon, n’entendent apparemment 


financement entre ces deux princi- 
pales catégories de donateurs se 
fasse a n Uem ent que sur la base de 
58 % pour les pays de l’OCDE et 
42 % pour les pays 66 rOPEP, soit 
searibiemflDt celle d’origine. 

En revanche, tes paya de l’OPEP, 
avec, une égale obstination, ont fait 
entendre qu’une telle répartition ne 
devait pas être on critère de réfé- 
rence etn’était, de toute façon, plus 
de. mise anjourdlmL Ds estiment, 
que les pays industrialisés occiden- 
taux doivent maintenant supporter 
vie pins glande part de f effort. 
L’ intransigeance dans les deux 
camps & conduit an blocage. Cer- 
tains Occidentaux n’en pensent pas 
moins' qnll faudra en venir, im jour' 
ou fatatre, à un partage pins proche 
de 60 %40 %, et les pays en voie de 
développement non membres die 
i’OPEP, qni Je peuvent (Corée du 
Sud, Brésil). sont invités h augmen- 
ter aussi leur contribution, pour lè 
moment dérisoire. - - 

. An cours' des . négociations, les 
payr-de FOCDE-se sont engagés à 
apporter 415 millions de dollars (au 
feu dé 465 miRîrtn* de dollars initia- 
lement envisagés) et les pays de 
FOPEP à se fixer l’objectif (plutôt 
que rengagement) de 295 millions 
de dollars. Un accord aurait pu se 
faire sur ces sommes, mais plusieurs - 
pays occidentaux ont annoncé qu’ils 
apporteraient des re s so ur ce s supplé- 
mentaires, sous la forme d’opéra- 
tions volontaires bilatérales (Etats- 


Faits et chiffres 
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solution? - L’administration espa- 
gnole a fait paît, le 26 octobre, à la 
firme française Lerieur de son son- 
tien & la création d* on groupe huifer 
hispano-français avec une participa- 
tion espagnole majoritaire, a-t-on 
‘ appris ne source officielle à Madrid. 
La position des autorités e sp ag nol es 
a été communiquée au président de 
Lerieur, M. Guy de Bngnac, par le 
directeur général des industries 
agraires, -M. Vicente Albero, haut 
fonctionnaire du tn**?****™ de Pagri- 
cnl tare, lors d'un entretien à 
Madrid. La proposition de création 
de ce groupe, qui avait été évoquée 
lors du, récent séminaire ministériel 
franco-espagnol à Barcelone, est une 
alternative & l'offre d’achat frite, en 
juin dernier, par Lerieur pour 
l'acquisition de Carbanell, leader 
esp a g no l de Fîmile cTofivc. Cette 
offre avait pnmqri de rives protes- 
tations les économi- 

ques espagnols, qui c r aig ne nt que 

I-incian r w tt détienne un monopole. — 

(AFP. ,) 


Étranger 


En RFA 


AUGMENTATION 

«LH(É)aiïCOIi®CIAL 

HSPTCMBRE 

La balance c om merciale ouest- 
aEemande a enregistré en septembre 

un excédent de 53 milliards de DM 
■ 06,3 milliards de F), après 3,8 mü- 
Harfs ( 1 1,7 milliards de F) en aoùv 
(3,6 milliards de DM en septembre 
1983). Les exportations ont totalisé 
40,5 milliards (1243. milliards 
de F) et les impo rtat i on s 35,2 mfi- 
Tiartfe de DM (108 mffliarfg .de F?- . 
pour sa part, la balance des comptes 
courants a été équilibrée, alors 


qu’eUe était déficitaire de 13 mil- 
liard de DM, vit de 4,6 milliards 
de F en août (— 0,7 milliard en sep- 
tembre 1983). Pour les neuf pre- 
miers mois de 1984 te balance com- 
merciale a été excédentaire de 
32,1 müfiards de DM (98,5 m3- 
liards de F), au lirai de 30.4 mil- 
liards (933 milliards de F) durant 
la même période de 1983 
(+ 5,6 %). Les exportations ont to- 
talisé 3533 milliards (+ 12,1 % en 
en an) et les importations 321,1 mfl- 
fiards de DM (+ 123 % en un an). 
De janvier â sept e mbre, la balance 
dre comptes courants a été défici- 
taire de 0,3 milliard de DM 
(921 iQfltfon* de F) alors qu'elle 
avait été excédentaire de 03 mit- 
Bard (13 müfiard de F) pour tes 
oeuf premiers mois de 1983. — 
(AFP.) 


Monnaies 

LA YOUGOSLAVIE VEUT 
OBTENIR UN DÉJU DE MX À 
DOUZE ANS POUR REM- 
BOURSER SA DETTE 

Belgrade (AFP). - La Yougosla- 
vie demandera un rééchelannement 
à kmg .terme de sa dette extérieure 
ar ri v an t i échéance 'entre 1985 et 
1986, ont annoncé jeudi 25 octobre 
le ministre des finances et le gouver- 
neur de là Banque, nationale, 
MM. Vlado K lem eq d c et Radovan 
Matic. 

-Affirmant qu’à l'avenir te You- 
goslavie' refuserait deise soumettre 
au diktat de ses créanciers occiden- 
taux, MM. Kletnearic et Maldc mit 
déclaré devant le Parlement que la 
Yougoslavie avait l'intention de 
demander nu réécbelossemrazt des 
paiements en principal tombant à 
échéance entre 1985-et 1988 sur une 
période de dix pu douze ans avec un 
délai de grâce de rinq à rix ans. 


Unis : 30 millions de dollars ; 
Pays-Bas : 15 millions de dollars-.) 
De surcroît, tes Etats-Unis, en abat- 
tant publiquement leurs caries — 
contrairement aux autres parte- 
naires - et en indiquant le chiffre de 
leur contribution (120 millions de 
dollars), ont finalement, entnrtnh te 
blocage des conversations. 

Ce montant est en effet inférieur 
de 60 mAlions de dollars à cebn 
qu’fis ont versé - avec beaucoup de 
retard - pour la première reconsti- 
tution. La. chose est d'autant plus 
préoccupante que les autres pays 
occidentaux afignént généralement 
leur contribution sur celte du princi- 
pal donateur. De plus, le délégué 
américain a impliciteinent montré 
que, à la coopér a tio n multilatérale, 
sou pays préférait l'aide bilatérale et 
les opérations de çofmanoement qui 
permettent rune et l’autre de choisir, 
des projets de développement dans 
des pays amis. 

Certes, les Etats-Unis ont réaf- 
Enné leur soutien i une organisation 
qu’fis ont contribué à créer, et souli- 
gné qu'fis attachaient de l'impor- 
tance à cette e n treprise, «ôinnnwâ 
avec les pays de POPEP. Man ccux- 
d ont* fait e n ten d re qu'ils ne pou- 
. valent es aucnn ..cas dépasser 
295 mijKnmt de doll&ia, en raison de 
leurs difficultés actuelles. Au-delà 
du fait qu’on îmug ïm» mai qœ r Ara- 
bie Saoudite - qui était avec 
155 milli ons de dallais le premier 
donateur de TOPEP - fasse plus 
désormais qne Washington, les 
.incertitudes consécutives au conflit 
entre F Irak (qui assure -quH paiera 
sa part) -et l’Eau (quine participera 
-pas à la reconstitution), Fattitude de 
la Libye (qui n'a pas payé sa contri- 
bution précédente), ceUe du Nlgé- 
ria, expliquent aussi que les'pays 
pétroliers n'aient pas voulu avancer 
dès dnffres cte répartition. 

Pot# quelques Æzaines 
demSonsdedotors 

Le nouveau président du FIDA, 
M. Xdriss Jazairy (Algérie), qui 
entrera en fonction le 19 novembre, 

■ exprimait un point de vue largement 
partagé lorsqu'il a dédaré 7 « Com- 
ment pourrionsmous expliquer aux 
cinq cents millions, d’hommes et de 
femmes menacés dans -leur survie 


Hausse en septembre 

. La fcaone désiste de dteVc* 
wgtaihre a été de 63 %» 1 » 
noBcé riNSEE vendredi 26 octo- 
bre, CMSrawt les vknto prtfi- 
raterêres ptatté* tty a nue datas 
driom. IAadfee des prix i la 
consommation cal calé sur la 
bac 100 ea 1986 t'est tarait à 
1513 » mpta a é râ confire 1503 
ai màL Pur rapport à l ef fan 
bre 1983, P âagàirë tatteu dea prtx 
de dêtafl est de 74 %. Amte le dé- 
bat de Fsante - c*estrà dbre m 

3^4**"*. * 

. - En septembre ta prix des pro- 


de 63 %» ta prix de pv ridiiîtf ma i 
«rfsctaés de 036 % également, 
et le* services de §3 %- 
■ • La modération dès hantas en- 
registrées depuis mal <63 % eha- 
qne mob sarf en JriUet msb an 
coora danser les prix 1 aat-sag- 
memé ds 0 , 70 %) permet de pen- 
ser qne. le gCimemnif -des prix 
pomrâi 8tre cette sn a Ee firfts dBlb 
net inférienr à 7, %, nrigré b 
tonne du doflar fri renchérit nos 
haportetioae. Toqjesra est-fi qne 
'les coaqites edfkseto câ b l e nt sar 
aae bnosse de 6,7 % etav Janvier 
et décembre 1984 (73 « moyenne 


par ta faim et la misère que nous ne 
pouvons leur venir en aide à cause 
d'un désaccord de principe qui n'a 
même pas. trait au volume des res- 
sources.du fonds pour la deuxième 
reconstitution, mais à la prise en 
charge de quelques dizaines de mil- 
lions de. dollars par telle ou telle 
catégorie de pays, voire à la simple 
form u latl on d 'engagements 
admis. » « Les difficultés persis- 
tantes pour renouveler les res- 
sources du fonds, a-t-il ajouté, ne 
sont qu'une manifestation de la 
crise de la coopération multilaté- 
rale. » 

L'étectiofi de ce brillant diplo- 
mate a l g érien à la présidence du 
FIDA, où il succède à M. Al 
Sudeaiy (Arabie Saoudite), pourrait 
faciliter l’issue des négociations sur 
le renouveltemeiit des ressources, 
estime-t-on. Agé de quarante-huit 
uns, ancien élève de l’ENA^ 
«FQxford et d'Harvard, M. Jazairy a 
joué depuis quinze ans un râle-clé 
dans l’élaboration de 1 a politique de 
son pays en faveur d’un nouvel ordre 
Économique international. 

Sans doute devra-t-il, par la suite, 
rechercher ^ formes complémen- 
taires de financement pour pallier 
les défaillances, des donateurs 
(recours à de' ressources addition- 
nelles, rnfma nc et tK Ot , appel au mar- 
ché des capitaux). Pour l'heure, la 
situation du fonds n’est pas désespé- 
rée. Les négociations sur le renon- 
vefiemenc des ressources du FIDA 
vont se poursuivre au cours des pro- 
chains mois pur te voie diplomatique 
et à l’occasion de son conseil <f admi- 
nistration en décembre à Rome. Une 
nouvelle assemblée examinera le 
problème financier dans un au. 

Mris, dans la meifeare hypo- 
thèse, le niveau total des ressources 
pour la deuxième reconstitution ne 
pourra guère atteindre, dans un pre- 
mier temps, qne 800 titillions de dol- 
lars et encore faudra-t-il que tous les 
versements envisagés soient effec- 
tués rfint les opportuns. * Il 
est navrant, apu déclarer le délégué 
suédois, que l'une des rares entre- 
prises novatrices de coopération 
internationale voie diminuer ses res- 
sources », au moment où le besoin 
s'en fait le plus sentir. 

GÉRARD VRtATELLE. 


a L'Argentine verse 58 ■BBoa» 
de doBara d'intérêts à ses créan- 
ciers. — L’Argentine a versé mer- 
credi soir à sefr banques créancières 
étrangères 58' mDlians de dallais 
d’intérêts échus sur sa dette exté- 
rieure publique, a annoncé jeudi la 
f^îrihanlr H «ne on communiqué. - 
" Ainsi est-fi évité que tes banques 
créancières américaines soient obli- 
gé» de provisionner certains prêts à 
l’ Argentine dont tes intérêts sont 
venus à échéance il y a trois mois. 
La Citibank rappelle que f Argen- 
tine a déjà vcrsé lOO nrillioos de dol- 
lars - d'intérêts 1 e 28 septembre der- 


Oe notre correspondant 

Rto-de-Janeiro. — La re pr i se a 
commencé : c’est ce que la "plupart 
des économistes brésiliens affirment 
au vu des d ernie r s indices de pro- 
duction. Bien peu d'entre eux se 
hasardaient, au débat de l'année, à 
prévoir une panse dans te récession 
qui a frappé le pays depuis 1981. 
Mais, avec une croissance indus- 
trielle de (tins de 6 % pendant tes 
huit premiers mois de 1984 et un 
boom des exportations qui dépasse 
les objectifs fixés par te FMI, la 
récession a bd et bien pris fin en 
1984, au point 91 e tes experts pré- 
voient, pour décembre, use augmen- 
tation de 3 % â 4 % du produit natio- 
nal brut (PNB). 

La reprise industrielle est due à 
une forte progression (29%) de 
l'extraction minière et de la produc- 
tion de pétrole, — laquelle dépasse 
500000 barils par jour, -r qu’à 

une augmentation sensible dans 
l'industrie de transformation, sur- 
tout dans tes secteurs mécanique et 
métallurgique. Selon tes prévisions 
de l'Institut brésilien de statistiques, 
1 a croissance industrielle devrait 
être proche de 8 % cette année. 

Le regain de santé de l’économie 
américaine et une politique do 
changes favorable ont permis un 
véritable bond des exportations qui 
ont augmenté de 23% pendant tes 

AUX PAYS-BAS 


trois premiers trimestres — les 
importations ont. elles, baissé de 9 % 
- ce qui a permis au gouvernement 
Figuetredo d’atteindre, avec un tri- 
mestre d’avance, l’objectif établi 
avec te FMI d’un excédent de 9 mil- 
liards de dollars de la balance com- 
merciale. Le surplus final devrait 
être, selon tes préririons, d’environ 
12 ntilliarfs de dollars à la fin de 
l’armée. 

Ce sont tes industries travaillant 
pour l’extérieur qui ont permis la 
relance de l'économie et, pour la 
première fois depuis longtemps, une 
diminution du chômage. On calcule 
que sur 450 000 travafitenrs licen- 
ciés ees trois dernières années dans 
la région industrielle de Sao-Paulo, 
68 000 ont retrouvé un emploi, ces 
derniers mois- La masse des chô- 
meurs reste néanmoins considéra- 
ble : 3 millions de personnes environ, 
ce qui correspond à l’augmentation 
de la population active de ces quatre 
dernières années. 

Le PNB sera encore inférieur en 
1984 à ce qu’il était en 1980, à la 
ve3k: de la dépression. Il faudra 
encore de nombreuses années pour 
que les salariés brésiliens retrouvent 
leur pouvoir d’achat de la fin des 
années 70 : an estime qu’en cinq ans 
celui-ci a baissé en moyenne de 
35 %, ce qui montre ù quel point la 
crise a appauvri te pays. 

CHARLES VANHECKE. 


Le ministre des finances dénonce 
la «paresse» de nombreux chômeurs 


De notre correspondant . 

Amsterdam. - Un événement qui 
ea dit long sur le climat politique et 
social aux Pays-Bas a dominé la 
presse néerlandaise ces derniers 
temps : le toDé soulevé par les 
remarques du ministre des finances, 
M. Onno Rnding, qui a accusé •bon 
nombre de chômeurs des Jeunes 
notamment — de se la couler douce 
en raison du niveau élevé des allo- 
cations de chômage*. 

Dans un pays où, selon les chiffres 
officiels, huit cent trente mille per- 
sonnes sont an chômage, soit plus de 


Social 

* 

A RENAULT-SANDOUVILLE 
METTE PROGRESSION 
DE LA CGT 

Les élec ti o n s des délégués du per- 
sonnel à l’usine Renault de Sandou- 
ville (Seine-Maritime), jeudi 25 oc- 
tobre. ont été marquées, surtout 
dans le premier collige (ouvriers), 
par une progression très nette de la 
CGT et une baisse concomitante de 
FO, après la progression qne celle-ci 
avait engistrée l’an dernier, (le 
Monde dn \° novembre 1983). 
Dans te deuxième collège (cadres 
maîtrise, techniciens), 1 e résultat de 
FO, quoique en baisse, reste supé- 
rieur à celui de la CGT. La CFDT 
recule un peu dans tes deux collèges. 

Dans te premier collège . (titu- 
laires), la CGT a obtenu 683$% 
des voix (4- 8,77 points) par rapport 
à 1983, FO 24,15 % (- 8 patins), la 
CFDT 7,60% (-; 0,76). Dans le 
deuxième collège, la CGC a re- 
cueilli 43,49 % des suffrages 
(+ 0,10 point), FO 27,59 % 
(- 1,58), la CGT 25,29 
(+ 3,03 %), la CFDT 3,54 % 
(-134). 

Sandouville avait été une des pre- 
mières usines Renault i se mettre eu 
grève fin septembre ; la grève, lan- 
cée par la CGT mais soutenue par la 
CFDT et par FO, avait duré une 
semaine. 


• Manifestation des ouvriers 
des AJPO à Paris. - Venus des 
chantiers de réparation navale -de 
Brest, Dunkerque, Saint-Nazaire, 
Rouen et Dieppe, quelque 
400 ouvriers des Ateliers français de 
l’Ouest ont manifesté, vendredi 
26 octobre à Par»; S rappel de la 
CGT, bloquant pendant une heure 
la circulation sur les Champs- 
Elysées et envahissant les locaux du 
Comité intenninistériei'pour la res- 


tructuration industrielle. Us ont 
obtenu l’ouverture d’une négociation 
mardi 30 octobre, sur l’avenir de 
leur entreprise. Leur objectif : 
empêcher les licenciements - provi- 
soirement gelés — qui menacent 455 
des 3 500 salariés des AFO, où 700 
emplois doivent être supprimés. ' 

• licenciements autorisés chez 
Potaia. - L’inspection du travail a 
autorisé, vendredi 26 octobre, la 
firme Potais. premier constructeur 
mondial de grues à tour, à licencier 
440 de ses 2 IOO salariés, dont 108 à 
l’usine de la Clayette (Saône- 
et-Loire) sur 440 salariés, 92 à 
Charlieu (Loire) sur 410, 77 à 
l’usine de 'Montbrison (Loire), qui 
serait fermée, le reste dans tes urines 
de l'Ain, de l'Ailier et du Rhône, et 
dans tes bureaux parisiens et lyon- 

Potain, qui a réalisé, en 1983, un 
chiffre cr affaires consolidé de 
1,4 milliard de francs, dont 80 % à 
l’exportation, avait demandé 
582 licenciements en raison du 
marasme, général dans les travaux 
publics. 


• Ub ifirecteor d’usine retenu. - 
Le directeur de Prodélis, une raffi- 
nerie de sucre -de Bordeaux, filiale 
commune de Béghin-Say et Sucre- 
Union, a été retenu dans son bureau 
vendredi 26 octobre de 1 1 heures à 
22 heures par des militants eégé- 
tistes. Ces derniers voulaient « que 
la paie d’octobre soit assurée et que 
le plan social soit respecté », l'entre- 
prise ayant déposé son bilan et licen- 
cié tes 375 salariés le 3 août dernier 
avec un préavis expirant le 31 octo- 
bre. 

Dans la soirée, une trentaine de 
membres de l’Union patronale giron- 
dine étaient venus manifester leur 
solidarité avec 1e directeur. Ce der- 
nier a été libéré après que les mili- 
tants cégétistes eurent obtenu 
l’engagement que le PDG de la 
société serait à Bordeaux ce samedi 
pour solder les comptes. 


15 % de la population active, les 
propos ministériels prononcés au 
cours (Ton entretien accordé au quo- 
tidien socialiste Het Vrije Volk ont 
soulevé une désapprobation quasi 
générale. Des ministres du gouver- 
nement de centre droit ont critiqué 
les déclarations de M. Rudîng. 

L’opposition de gauche a 
demande te 25 octobre sa démission. 
Au cours du débat consacré à 
l'affaire. 1 e ministre des finances 
n’est cependant pas revenu sur ses 
propos. Et la motion relative à la 
démission a été rejetée par une 
majorité des députés. 

M. Rnding, ancien banquier, est 
désormais plus que quiconque la 
tête de turc de la gauche néerlan- 
daise, qui l’accuse depuis longtemps 
de fomenter « une nouvelle lutte des 
classes * entre personnes actives et 
chômeurs. Le ministre des finances 
symbolise une politique économique 
et sociale «Tune stricte austérité, 
démantelant de plus en plus an sys- 
tème de protection sociale qui figure 
parmi les meilleures du monde 
industrialisé. 

L'année prochaine, le gouverne- 
ment de M. Ruud Lubbers, une coa- 
lition de cfarétienadémocrates et de 
libéraux-conservateurs, veut réduire 
les dépenses publiques de 9 milliards 
de florins (l). Eu p&tiront notam- 
ment les bénéficiaires d’allocations 
sociales. Celle de chômage ne repré- 
sentera plus que 70% du dernier 
salaire net. 

L'actuel go u v e rn e ment croit qne 
le proverbial Etat-providence a fait 
son temps, ayant engendré un « éga- 
litarisme » qui aurait nui au sens du 
travail des Néerlandais. Aussi, ceux 
qui ont encore du travail se sont-ils 
vu récompenser par des allégements 
fiscaux. - 

L’opposition de gauche reproche 
au gouvernement de trop se fier au 
bienfait des forces du marché libre 
et de ne pas élaborer de véritable 
plan de lutte contre te chômage. Le 
syndicat socialiste. FNV - qui 
compte un million d’adhérents — et 
te syndicat chrétien CNV - Otas 
cent mille adhérents — misent sur 
des réductions considérables de la 
semaine de travail (de quarante à 
trente-deux heures), réalisée dans 
les plus brefs délais, pour créer 
davantage d’emplois. 

Selon eux, la fonction publique 
devrait donner l'exempte, mais le 
gouvernement ne veut pas aller en 
deçà d’une semaine de travail de 
trente-sept heures à partir de 1987. 
En tout cas, lés remarques malveil- 
lantes dn ministre des finances à 
l’égard de la prétendue paresse de 
nombreux chômeurs ont été ressen- 
ties comme une provocation par ira 
syndicats, et le FNV a porté plainte 
contre M. Ruding pour diffamation. 

RENÉ TER STEEGE. 

(1) 1 florin ■ 2,7 bancs. 
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Crédits - Changes - Grands marchés 


L’euromarché 


Chassé-croisé : l’ECU aux Etats-Unis, 
le Trésor américain en Europe 


L'ECU va sous peu partir à h 
conquête du marché américain des 
capitaux. La CEE va lancer sous 
peu à New-York une émission libel- 
lée dans sa propre devise sous la 
direction de la banque américaine 
d'investissement First Boston. La 
décision, prise après un an de 
réflexions et de sondages, répond à 
une double volonté. La première, 
d'ordre technique, se veut d'ouvrir 
de nouveaux circuits de placements 
pour Cunité composite européenne. 
La seconde est d'ordre politique. En 
exportant l'ECU au pays du dollar, 
non seulement on élargit son 
audience et ses frontières, mais aussi 
sa crédibilité internationale. Il s'agit 
toutefois de savoir combien d’insti- 
tutions américaines sont prêtes à 
engranger des ECU, alors qu'il n'y a 
jamais eu, auparavant, d'émissions 
publiques à New- York en devises 
autres que le dollar. 

Ni les termes ni le montant de 
l'emprunt CEE ne sont encore défi- 
nitivement arrêtés. On peut toute- 
fois s'attendre, compte tenu de 
l'ampleur du -marché américain. à 
un emprunt de l'ordre «Tau moins 
100 millions d’ECU (l’ECU vaut 
actuellement environ 0,733 dollar). 
11 ne fait aucun doute que les institu- 
tionnels américains pourront en 
absorber an moins de 15 à 20 mil- 
lions et que les banques étrangères, 
installées aux Etats-Unis, devraient 
être preneurs d'un volume similaire. 
Mais si le placement en reste là; 
qu'adviendra-t-il du solde ? Le 
caractère nominatif des obligations 
sera-t-il un obstacle majeur à leurs 
ventes hois dit territoire des Etats- 
Unis? 


Le gouvernement des Etats-Unis 
a donc fait une excellente affaire. Q 
va économiser plus de 3 raillions de 
dollars d'intérêt par an par rapport 
aux 6 milliards de notes de même 
durée qu’il offrait simultanément 
aux banques américaines et qui, 
elles, se sont placées sur la base d'un 
rendement nettement plus élevé de 
11,42 %. Il reste maintenant aux 
banques européennes et japonaises à 
replacer le papier quelles ont acquis 
auprès de leurs clientèles respec- 
tives. 


La principale difficulté paraît 
toutefois résider non pas tellement 
au stade primaire, c'est-à-dire de la 
souscription publique, qu'ultérieure- 
ment au niveau du marché secon- 
daire. Aucune banque américaine 
semble présentement capable 
d'effectuer des transactions en 
ECU, faute, entre autres, de lignes 
de crédit dans la devise de la CEE, 
de traductions informatiques eu 
ECU et autres problèmes de ce 
genre. Dans ces conditions, est-il 
possible de tenir un marché en ECU 
outre-AUantique et, faute de sup- 
port secondaire, peut-on envisager 
une émission primaire qui ait quel- 
que chance d’être respectée ? 

Le Trésor américain a mis mer- 
credi aux enchères I milliard de dol- 
lars d’obligations destinées à' être 
vendues hors des Etats-Unis. Ce pla- 
cement s'est avéré un grand succès : 
les offres des banques adjudicataires 
européennes et japonaises ont atteint 
près de 4 milliards de dollars. En 
définitive, les notes, dont la durée 
sera de trais ans et onze mois, ont 
été adjugées sur la base d'un rende- 
ment moyen annuel de 1 1,1 1 %, soit 
l'équivalent d'un coupon de 
1 1 ,375 % sur un prix dq 99,939. 


Cette deuxième phase se révèle 
moins aisée. Tout d'abord, la clien- 
tèle privée suisse et belgo- 
luxetn bourgeoise n'est pas chaude 
pour acquérir du papier nominatif 
même su a été promis que l’identité 
des investisseurs étrangers ne res- 
tera connue que des banques.. 
Deuxièmement, le rendement que 
vont procurer les /tores dir Trésor 
américain n'est guère enthousias- 
mant. Troisièmement, ce type 
d’investisseurs est peut-être prêt i 
accepter des coupons très bas de la 
part des emprunteurs qu’ils chéris- 
sent, comme IBM ou Coca-Cola. Ils 
sont moins enclins à l'aveuglement à 
l’égard de papier offert par un gou- 
vernement, quel que soit ce dernier. 

Les emprunteurs internationaux 
bénéficient actuellement de deux 
facteurs éminemment favorables. 
D'une part, les taux d'intérêt sont en 
baisse: D’antre part, le nombre de 
débiteurs de première classe va se 
raréfiant. II est donc normal que le 
marebé euro-obligataire joue plus 
que jamais en faveur des emprun- 
teurs et non des prêteurs. Ce faisant, 
on est revenu à la situation en 
vigueur au début de 1977. La pré- 
sente concurrence acharnée entre les 
euro-banques désireuses d'obtenir 
des mandats profite aux débiteurs. 
L’Italie, cette semaine, en a été 
l'exemple le plus frappant. La Répu- 
blique cisalpine a, en effet; obtenu 
des conditions si avantageuses 
qu'elles ne peuvent que faire rêver 
les emprunteurs les pins ambitieux. 

Son euro-emprunt, qui est à taux 
variable, s'élève à 1 milliar d de dol- 
lars. Sa durée est de dix ans, mai* 
les porteurs pourront en demander 
le remboursement anticipé après 
cinq et sept ans. Il sera énus an pair 
et portera un intérêt semestriel qui 
sera l'addition d'une marge de 
0,125 % à la moyenne des taux inter- 
bancaires offerts et demandes sur 
les dépôts en euro-dollars à six mois. 
Le niveau de la commission ban- 
caire n’est que de 0,145 %, c’est- 
à-dire 14 J points de base. C'est 
d'autant plus bas que les banques 
co-chefs de file ne toucheront que 
10 points. En effet, Merrill Lynch, 
rétablissement qui, après une lutte 
acharnée, a remporté le mandat et 
qui est à la tête du consortium ban- 
caire, se réserve un préc/put .de 
4,5 points de base. Mais, comme sur 


Fracture 


L’un des événements les plus 
importants de la semaine a été la 
création à Londres d'une Associa- 
tion du marché primaire internatio- 
nal (IPMA). L’objectif de ce grou- 
pement est de permettre aux 
banques expertes dans la direction 
d'émissions obligataires internatio- 
nales d'étudier et de résoudre en 
cômmun la multitude de problèmes 
auxquels la profession doit mainte- 
nant faire face. Parmi ceux-ci, la 
mondialisation des grands marchés 
des capitaux n'est pas le moindre à 
la suite de l'abolition rapide de la 
retenue à la source dm** la plupart 


des grands pays occidentanx. 
LT PMA, initialement créée par 


quinze puissantes euro-banques, 
entend inviter rapidement les autres 


principaux établissements chefs de 
file. afin de composer une associa- 
tion de quarante membres. 

La création de PfPMA n’a pas 
manqué de faire du bruit dans 
l'euro-Landerneau. Il existe déjà une 
Association, celle des courtiers en 
obligations internationales {AIBD). 
Fondée il y a une quinzaine d’années 
par les représentants du marché 
secondaire, elle comprend mainte- 
nant un comité consultatif du mar- 
ché primaire. En faisant sécession, 
riPMA met en lumière la fracture 
qui existe entre les deux parties du 
marché curoobligataire et a donné 
naissance à des rumeurs de carteL 
Ce second point n’est pas exact. 
Mais, sous peine de sombrer dans 
l'anarchie, I’euro-marché.a certaine- 
ment besoin d'un code de bonne 
conduite, tant éthique que techni- 
que. ur 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Marché monétaire et obligataire 


Psychose de baisse des taux 


Cette semaine, te mouvement de 
baisse des taux, qui s'accélérait déjà 
la semaine précédente, a pris un tour 
carrément psychotique et, disanNe. 
malsain. Certes, tout le monde est 
désireux de voir baisser le loyer de 
l'argent, le gouvernement (M. Béré- 
govoy ne cesse de le demander), les 
entreprises, pour alléger leurs 
charges financières, les particuliers, 
pour le financement de leurs loge- 


ments. Mais, au rythme actuel, la 
baisse devient spéculative, l’effet 
d'anticipation jouant à plein. 

Qu'on en juge. Pour les obliga- 
tions, les rendements dn marché 
secondaire ont littéralement chuté. 


ans, de 10,95 % à 10,11 %, et pour 
les emprunts du secteur public, de 
12,49 % à 22,10 %, selon les indices 
Paribas. Presque un pont pour les 
émissions à moins de sept ans! En 
fait, tout le monde s'attend à voir 
encore baisser les taux, de sorte que 
les emprunteurs se font rares, préfé- 
rant payer moins cher plus tard et 
que les prêteurs sont saisis d'une 
fringale inapaisable. 

Cette semaine, 3 n’ont eu à se 
mettre sous la déni qu'une maigre 
émission de la Caisse centrale du 
crédit mutuel, 740 millions de 
francs en deux tranches. Tune à taux 
fixe de 12,80 %, en baisse de 0,20 % 
sur les 13 % de la Compagnie ban 1 
caire d'il y a quinze jouis, l’autre à 
taux- variable (95% du TMO). Et 
encore le papier a-t-il été réservé à la 
clientèle du réseau. IL y a eu tout de 
même le milliard de francs de 
Rhône-Poulenc à taux variable 
(TMO moins 1,75 %) avec bois de 
souscription pour des litres partici- 
patifs de 1 000 F, analogues & ceux 


émis en juin 1983 avec indexation 
snr le chiffre d’affaires de la 
société : le premier créneau de sous- 
cription sera ouvert entre le 1* et le 
25 septembre 1986 à 1 500 F (c’est 
le cours actuel), à 1 600 F l’année 
suivante. Le succès a été très grand ; 
tout a été avalé séance tenante. Pour 
la semaine prochaine, on attend la 
SNCF et la Caisse centrale de cré- 
dit coopératif, puis les PTT la 
semaine soi vante. 

Les SICAV de tr és oreri e conti- 
nuent à alimenter largement les 
souscriptions: selon la publication 
Techniques de gestion financière 
(TGF), leur concours serait suscep- 
tible de progresser aussi vite en octo- 
bre qu’en septembre, soit de 13 mil- 
liards à 15 milliards de francs, tous 
records battus. Comme il a été dit la 
se m aine dernière, leur régime a été 
assoupli, notamment en ce qui 
concerne le pourcentage rninimnrp 
d’obligations dans leur portefeuille 
(voir d'autre part). 

Voilà pour le marché obligataire. 
Pour les marchés financiers et moné- 
taires; c’est la même folle accéléra- 
tion. Les taux des prêts hypothé- 
caires ont perdu 1 % dans la 
semaine, revenant à 10 3/8% sur 
dix ans. Quant au cours terme, pour 
la première fois depuis longtemps le 
toux de l'argent an jour le jour 
(Il %) est largement supérieur à 
celui des autres échéances : 
10 1/4 % à un mms, 9 7/8 %'à six 
mois, 10 % â un an et 10 1/2 % à 
cinq ans. Là aussi, l’effet d’anticipa- 
tion joue à plein. 

Assez curieusement, la Banque de 
France, qtti aurait dû, logiquement, 
réduire -son taux d’intervention, 
actuellement de 11 % pour accom- 
pagner le mouvement, n'a rien. fait. 


Vendredi à midi, elle annonçait, 
imperturbablement, que ce taux 
contre l'attente générale, était main- 
tenu pour lundi D n’en a pas fallu 
pins pour alimenter les rumeurs sui- 
vant lesquelles l’Institut d’émission 
s’efforcerait de freiner le mouve- 
ment actuel de busse, le trouvant 
trop rapide et trop spéculatif. 

Certains aliment même jusqu'à 
avancer qa’un certain désaccord 
existait entre la Rue de Rivoli, favo- 
rable à la désescalade, et ta Banque 
de France, toujours attentive à la 
tenue du franc et désireuse de ne pas 
trop baisser sa garde en réduisant la 
protection offerte par an niveau de 
taox nettement plus élevé qu’en 
Allemagne. Des esprits forts ont été 
jusqu’à pronostiquer un départ plus 
ou moins prochain du gouverneur. 


ou moms prochain du gouverneur, 
M. Renaud de la Gemère, qu’raqué- 


Les devises et For 

Nouveau repli du dollar 


le marché gris, les notes italiennes se 
traitaient vendredi avec une décote, 
de 13 points de basc.il ne restait aux 
co-chefs de fBe guère rien d’autre 
que des larmes de sauriens pour se 
consoler. 

La SNCF a lancé, vendredi 
matin, une euro-émission de 

100 millions de dollars, qui sera 
garantie par la République fran- 
çaise. D’une dorée de Irait ans, eDe a 
été offerte à un prix de 104,1 avec 
un coupon annuel de 12^375 %. Elle 
est accompagnée de warrants, qui 
p er me ttron t aux porteurs d'acquérir 
tout an long des canq prochaines 
années des euro-obligations supplé- 
mentaires venant également à 
échéance en 1992, mais dont le cou- 
pon ne sera plus que de 12,25 %. Le 
tout est agrémenté d'une commis- 
sion pour les banques de 2 %. per- 
rière la façade de cettè opé ra tion 
traditionnelle se teouve un svoap qui 
permettra à la SNCF d’obtenir des 
fonds à très boa marché. Les euro- 
obligations à taux fixe seront échan- 
gées, avec une contre-partie dont 
l’identité n'a pas été dévoilée, contre 
du papier à taux flottant dont le 
coût sera de près de 7S points de 
base inférieur au Ubor. 


m. Keuaua oe la uemere, qu inquié- 
terait la rapidité avec laquelle 


lerau ta rapidité avec laquelle 
M. Bérégovoy entreprend de déman- 
teler la régjementaoon sur le crédit 
d’abord et, plus tard, sur les 
changes. 


Poussant encore plus loin, aux 
limites du convenable et même au- 
delà, quelques audacieux ont 
hasardé que. Rue de Rivoli, ou pré- 
férait la poursuite de la baisse des 
taux, élément de relance de récooo- 
mie, au maintien absolu des parités 
actuelles au sein du système moné- 
taire européen, ajoutant que le frime 
se portait à merveille. Fort bien, 
mais qu’attend-an alors pour réajus- 
ter préventivement et modestement 


Décidément, le dollar baisse! Le 
voilà qui teste la barre des 3 DM, 
alors que, fl y a une quinzaine .de 
jours à peine, il fleurerait avec les 
3,15 DM, avant, il est vrai, de rece- 
voir un coup de semonce sons la 
forme <Tuoe nouvelle intervention de 
la Banque fédérale d’Allemagne. A 
Paris, on Fa vu revenir à moins de 
9,30 F, contre 9,63 F le 15 octobre, à 
quelques centimes de son corna 
record de 9,7180 F. 


dredi), tombant même à 4 % mer- 
credi dentier. Cela explique que le 
mouvement de baisse du taux de 
base des banques (prime rate) se 
poursuive, la Morgan, la Benkers 
Trust a la' Chase Manhattan ayant 
annoncé, en lin de semaine, qû’eHes 
ramenaient le leur de 121/4% à 
12 %. 


des opérateurs sur- graphiques. 
(ckartisa), <pé. tx& jours-ci, ont 
donné; à New- York, un rignal de 
renversement -de tendance ou profit 
du marie et du yen.. • 


En -fin de semaine, toutefois, les 


Est-on à la vrille d'un renverse- 
ment de tendance? Certains le pen- 
sent ; d'autres, rendus prudents par 
de douloureuses expériences anté- 
rieures, se 'montrent beaucoup {dus 
sceptiques. Une chose est sure, en 
tout cas: la baisse des taux d*intcr€t 
oui se produit en ce moment anx 
États-Unis est de nature à déprimer 
un peu le dollar par un. effet pure- 
ment mécanique. 


ces parités, essentiellement avec le 
mark allemand, dans le calme et la 


mark allemand, dans le calme et la 
discrétion ? Hélas ! dans ce domaine 
3 est rare que les choses se fassent 
autrement que sous la contrainte, 
toute modification de parité prenant 
immédiatement un tour politique. 
C'est dommage. 

FRANÇOIS RENARD. 


Malgré une augmentation de 
1,8 milliard de dollars de la masse 
monétaire, qui soit, toutefois, une 
contraction de 2,9 milliards la 
semaine précédente, les milieux 
financiers ont le sentiment que la 
Réserve fédérale a assoupli sa politi- 
que. Cependant, le taux des Fédéral 
Fonds (loyer de l’argent entre ban- 
ques au jour le jour) s’installe en 
dessous de 10 % (9 1/2 % ven- 


Ce mouvement est-il durable ? A 
ce sujet la comrovase.fait rage. 
Pour le - gourou » de service; à 
savoir M. Henry Kaufman, chef éco- 
nomiste de la firme de courtière 
Salomon Brothers, la baisse des rapx 
en coure n'est qu'un « plaisant inter- 
lude m avant tue réescàladé qui ne 
saurait culminer a vant ' la un dé 
1985, et même au-delà. Four/lni, la 
demande de crédit’ va rester Xortc^ 
car Texpansiaa de réeopomie va.se 
maintenir malgré un 
passager. D’antres, analystes suât 
«Ton avis radicalement opposé, esti- 
mant que la détente des taux ira se 
pour s uivre. A vrai «Ere, une certaine 
euphorie' a gagné Wall Street, où 
certains voient le taux des e m prun ts 
à trente axis reve nir d’an peu pins de 

11% A 6% dam an délai pas trop 
éloigné. 

Tout ceci exphque qu*un peu de 
flottement se produise sur les co ure 
du dollar. Ajoutoua-y tes consignes 


(démission du président A» Btmdes- 
tag provoquée par les retombée* du 
ara rafale . FEcfc) ; ont lé g è re ment 
déprimé te marie. . ' > r - “ 


;. La livre sterfing s'esr ut» peu 
redressée après- ses épreuves de ht 
semaine denüère, qm la firent tom- 
ber à son plus bais cOur*- historique 
par iapp o n in •«- bffle* «nt », soit 
1,1830 doUar. A là «effi* du . week- 
end, eSe valaït l.22 dû8ar,«t près de 
IM&tF, contre J J.2S F la semaine 
précéden t e. L’effet dépressif. de fe 
bai^ce-du prix du pétrôfe iratL&me 
un poo, tandis que la reprise , des 
négociations dans te conflit des 
houillères britanaîqoqsrCBis&it naître 
un- fragSe espoir. 

-- F. r. 


USJMÛMUUEffDCf SJNLE.' 
' DE LAPLUSPORTE 

auruambe 


octobre 


COURS HOVœKCUmJREl» 19 OCTOBRE AU 26 0CT0B8E 

(La liffte inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 ye ns- étaient cotés, le vendredi 26 octobre; 3,7939 F contre 
3.8177 F te vendredi 19 octobre. . 


"Sysaènr a 


Les matières premières 

Hausse de raluminium et du cuivre 


La reprise survenue sur tes prix 
du pétrole brut s’est répercutée 
favorablement sur les marchés com- 


tavorabtement sur les marches com- 
merciaux. Il en a été de même pour 
(a baisse persistante des taux d'inté- 
rêt aux Etats-Unis, ce qui a permis 
d’édipser tes signes de rakntisse- 


tant des stocks britanniques de 
métal et la perspective d’un équili- 
bre statistique prévu pour Tannée en 
cours. 


ment apparus récemment dans 
l’activité économique américaine. 


MÉTAUX. - Le4éveil du mar- 
ché' de l'aluminium s'est confirmé 
cette semaine, le mouvement de 
hausse tendant à s’pmplifier. Les 
cours ont atteint leurs niveaux les 
plus élevés depuis plus de quatre 
mois à tondre. D'imponants achats 
passés pour compte japonais, ainsi 
que la décision prise par des pro- 
ducteurs canadien et norvégien de 
réduire leur activité, ont donné un 
nouveau coup dé fouet au marché. 
Four les neuf, premiers mois de 
Tannée, toutefois, les diverses 
amputations de production déjà 
entrées en pratique tardent à faire 
sentir leur plein effet. La produc- 
tion des neuf premiers mois de 
Tannée (pays communistes exclus) 
était encore supérieure à celle de La 
période correspondante de 1983. 
Toutefois, une diminution de l’offre 
mondiale a cependant été, enregis- 
trée en septembre par rapport au 
mois précédent. 

Nouvelle hausse des- cours du 
cuivre à Londres en dépit d’une aug- 
mentation de J 350 .tonnes des 
stocks britanniques de cuivre qui 
s’élèvent désormais d 
163475 tonnes. Des achats réguliers 
pour compte chinois ont permis de 
compenser, et au-delà, cet effet 
négatif. 

Nouvelle progression des cours 
de l’étain à Londres grâce aux 
achats, de soutien du direüeur du 
stock régulateur. 

Encore une légère avance des 
cotirs du plomb à Londres. Les 
stocks de métal sont revenus en 
Grande-Bretagne à leurs vtveaux les 
plus bas depuis août 1981, soit à 
43025 tonnes, en diminution de 
l 925 tonnes. L'offre et ta demande 
mondiale de métal devraient trou- 
ver selon les prévisions formulées 


Pour la premÜTt fois depuis plu- 
sieurs semaines une légère détente 
s’est produite sur lés cours du nic- 
kel. à Londres. L’arrivée prochaine 
sur le marché européen de deux 
chargements de métal soviétique 
évalués à 5 000. tonnes environ est à 
l’origine de ce revirement du mar- 
ché. Les grands producteurs mon- 
diaux représentant pris de 9/ 10 e de 
l’offre de métal se sont réunis à 
Genève pour s'efforcer de jeter tes 
bases d * une coopération plus étroite 
afin de maintenir les prix à des 
niveaux plus rémunérateurs. . 


acquéreur de 500 tomes de naturel 
pour regarnir ses réserves. - 

.. TEXflLEL - Hausse des cours 
du coton à New-York ën corrélation 
avec les dégâts causés par les pluies 
à fa récoüe dans le dtdta du Missis- 
sipL - ' 


DENRÉES. — Fléchissement des 
cours du . sucre sur. tes différents 
marchés. La récolté ‘ beaeravière 
tTUkrawe bénéficiant de conditions 
climatiques plus favorables pour- 
rait être plus ùnportânte que prévu. 
A l'appèl d' offres lancé par l'Inde, 
il y a eù.rtfflveuce de vendeurs pro- 
posant des prix « intéressants ». 


CAOUTCHOUC - Les cours 
du naturel se sont pratiquement 
maintenus à leurs niveaux précé- 
dents. De nouveaux. achats soviéti- 
ques et polonais de gomme de bonne 
qualité ont encore été enregi s trés. 
Le directeur du Stock stratégique 
américain, a renoncé à se porter 


Effritement des cours- du café. 
L’Indonésie serait disposée à expor- 
ter les 35 % de ' son quota annuel 
autorisés par TOrganisàtion Inter- 
nationale du café dans' le "Courant 
du premier trimestre au tieu des 
25 % « traditionnels ». 'Le quota 
global d'exportation de TOrgqntsâ- 
tion internationale dii . café pourrait 
être réduit d’un miltion de sacs si là 
baisse desprixsêpourshivaiL " 


IXSCOURSDU 26 OCTOBRE HM 

ÇLexcoura cume parenthèaes sont ceux de k acotiiBe jaêotdcnte) 


par le Groupe international 
d’études du plomb et du zinc un 


d’études du plomb et du zinc un 
point d’équilibre en 1984. _ . 

Les cours du zinc ont enregistré 
une légère avance à Londres,, sti- 
mulés par le dégonflement persis- 


MÉTAUX. - L w èu (en stafing par 
tonne) : cuivre (tàgh- grade), comp- 
tera, 1 069 (1 052) ; à trois mois, 

1 093 (1 078) ; étain comptant, 9 745 
(9 675) ; à trois mais, 9 727 (9 650) ; 
plomb. 348 (342) ; âne, 637 .<631) ; 
a l u minium , 928,50 (860); nickel, 
3 940- (4035) ; argent (en pence par 
once troy), 594,50 (595). - New- 
YoHl (en cans par livre) : cuivre 
(premier terme) , 58^0 (55,90) ; ar- 
geai, (en dollars par once) , 748 
(7-30) ; platine (en dollars par. once), 
315^ (324,8). - Peaaqg ;étain (4 

ringgrtparkflo).inelL (29,15). - - 
iaXti l é S — New- York (en cents 
vu Etre) : coton, décembre. 6£i r 
( 66,37) ; mars, 69,45 (67,92). - 
Londres (en nouveaux pence par 
Bo)> laine (peignée à sec), décem- 
bre. 516 (515). - Roubaix (en 
francs parldkj). laine, 31,40 (51.60). 
GfiOUICHDUC — Lombes (eafivres 
■ P«r tonne) ; RS5. (comptant). 580- 
610(590*10). 

DENREES. » New-York (en cents par . 
’ lb ; sari pour 1d caca o ; en' dollars par ' 
wâ») : cacao, décembre, 2 290 
(2244) ; -mars, 2-228 -(2 175) ;*ocré. 


janvier, 5,18 (5,43); mars. 5,70 
(5,96) ; café, décembre. 136,16 
(135.20) ; mais, 13453 (133,10). - 
LoudreS (en livres par tonne) ; sucre, 
décembre, 138.60 (142,60)-; . mars. 
154,40 (158.20) ; café, novembre. 


2 515 (2 537) ; janvier, 2 330 
(2 367) ; cacao, d éce m bre, 1 958 
. (1.951) ; mais, 1922 (1 916)- 

(sa francs par «aimai) : cacao, 
décembre. 2 170 <2 180)) ; mars. 
2 150 (2 170) ; crié; novembre, 2 790 
(2815) ; janvier. 266Q (2695) (su- 
cre (en francs par tonné), décembre, 

1550 (1 665>- naiiU 575 (1 690). 

Tourteaux de soja : Oïcege (en dol- 
lars par tonne), décembre,- 158,4 
(1^9); janvier 16L6 (160J2): - 
Londres (eDÎnrrtsmrtoonc),déC£lTh 
bre. 142 (14340); février. 144,8 

(W.,. 

CÉRÉALES. — Qiêago (eii cents par 
.. boisseau) ; blé,, décembre, 363 
<350) ; .maiB,' 367'(35?) : huSs. dé- 
cembre,’ 278 T/4 - (2783/4)-v mars. 
284 3/4 (285 Z/2). “ V 

INDICES;- ‘ - Mdody’s,* - 963,40 
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Revue des valeurs 


i 




BOURSE DE PARIS 

L A corbeille avait no petit afr de fête cette 
semaine. Pensez donc ; 2,6% de basse acquis pour 
ressentie! an coms des deux séances des 24 et 
25 octobre, La Bourse n’avait pas va oeb depuis te débat 
septembre. Célêbrait-oa te premier anniversaire de son 
entrée dans Tère électronique? Pus du tout. Le petit déclic 
tant attendu pour débloquer une situation pratiquement 
gelée depuis environ deux mois s’est produit. Doue les 
cours ont monté et bien monté. Mais Us n’ont pas grimpé 
tout de suite. L’échéance mensnetlr était lé et a fait office 
de tam poa. Lundi, le marché se bornait è résister, b bien 
résister même, avec on nombre de b ausne s très 
supérieur à cehn des baisses. Le lendemain, jour de fiqur* 
dafon générale, 3 adoptait ta même attitude, refusant obs- 
tinément de céder ou pouce de terrain. Cette üqitidatton, 
notons-ie Mes, était gagnante pour la troisième fois consé- 
cutive, de peu (+ 1,5%) mais gagnante quand mène et hüs~ 
sait la Bourse b 8,6% au-dessus du niveau qu’eBe avait 
atteint b la fin de juin, c’est-à-dire le {dus bas de l'année. 
Une telle progression aurait pu, ou dô, conduire des opéra- 
teura b prendre le» bénéfice. Mais U n’en a rien été. Mer- 
credi. premier jour du nouveau mois, comme souvent en 
pareille o cc asio n , lès valeurs françaises se mirent b 
Pétiller. La séance s’acheva sur une avance moyenne des 
cours de 1,6%. Ce qui est bien, mais n’a rien d'éblouissant. 
La hausse, pour ta première journée Ai terme d’octobre, 
s’était élevée à 1,8%. Plus étonnant, eu revanche, fut la 
vitalité manifestée par la Bouse an cours de la séance sui- 
vante du jeudi. Sur sa lancée, et sans prendre le temps de 
souffler, cette dernière s'adjugeait ma nouveau gain de 
1-2% environ, ce qui n’est pas si courant, même es période 
faste. 


Un petit air de fête 

Des prises de bénéfices allaient-elles cette fois se pro- 
duire? Tout portait à 1e croire, car tous tes indices avaient 
dépassé leurs plus hauts niveaux de r année et de toujours. 
Eh bien, non ! A la veille du vrek-ead, 1e marché s’immobi- 
lisa, toujours avec une très belle allure et sans lâcher de 
lest. Que s'est-il passé? La Bourse, qm pataugeait depuis 
m mois sor ira terrain gtJssaat, aurait-t-eUe soudain trouvé 
des points d'appui pour s’accrocher? C’est possible. Tout 
s’est passé comme dans Pouvertnre (Tune porte dont la ser- 
rure est rebelle. Ou cherche à faire jouer 1e mécanisme 
sans succès, et hop ! avec un petit coup de chance, cela 
fonctionne. 

Le gouvernement annût-il voulu te faire exprès qu*3 ne 
s’y serait pas pris autr em e nt . En supprimant l’avantage 
fiscal dont bénéficiait le 7% 1973, encore appelé emprunt 
«■Giscard », fl n'a pas seul em e n t mis r épargne en efferves- 
cence, mais favorisé aussi un désinvestissement autrement 
plus Important que les 450 raillions de francs rapportés par 
cette mesure à FEtat (en théorie). Bien que Pêmotioa 
causée soit rapidement retombée, entre les 19 et 
26 octobre, les échanges ont porté sur plus de 
220000 titres d’emprunt, et les professionnels estiment b 
1-5 milliard de francs les montants des capitaux redevenus 
liquides après les mues effectuées par ladite épargne. Cela 
fait beaucoup d'argent, qui va nécessairement se replacer 
quelque part. En plein « boom », le marché obligataire, les 
SICAV de trésorerie et autres, en out déjà recueilli, mais 
une partie a pu être réemployée aussi sur le marché des 
actions. Combien ? Difficile d’apprécier. Mais (a goutte 


Semaine du 22 au 26 octobre 

d'huile a été suffisante pour dégripper le mécanisme. Elle 
s’est pour ainsi dire glissée à point nommé, c'est-à-dire au 
moment précis où les facteurs techniques commençaient 
tr anq uill e ment à exercer uu effet d'entrainement sur les 
cours. Ces facteurs sont l'abondance des liquidités, les 
achats faits pour alimenter avant 1e 31 décembre les 
comptes d'épargne actions (CEA K et aussi, tes petits por- 
tefeuilles composés de SICaV Monory. C'est le phéno- 
mène d'entonnoir habituel constaté en cette période de 
Tannée. Le petit coup de pouce ainsi donné de façon ines- 
péré a été d 'autant plus profitable que le loyer de ('argent 
baisse, ce qm dope le marché obligataire mais rabat aussi 
insensiblement la clientèle vers la Bourse proprement dite. 
Mécaniquement, les taux de rendement tendent à se 
réduire entre les deux marchés et les actions recommen- 
cent A séduire les investisseurs en quête de rentabilité. 

Comme décid ém ent l'inattendu était cette semaine au 
rendez-vous, M. Pierre Bérégovoy, ministre de l'économie 
et des finances, a aiguisé l'intérêt des boursiers en laissant 
entendre que des décisions étaient dans l'air pour assouplir 
T encadrement du crédit. De fait, cet encadrement, mis en 
place en 1972, a été supprimé pour être remplacé par un 
système plus simple de contrôle de résolution monétaire. 

Cela, la Bourse ne le savait pas encore en fermant ses 
portes vendredi après-midi Mais la curiosité de l'événe- 
ment a été plus forte que l'envie de reculer, pourtant favo- 
risée par les rameurs, démenties ensuite, d'un desserrement 
du contrôle des changes. Beaucoup craignaient qu'une sup- 
pression on le remplacement de la devise-titre ne ravive 
T intérêt pour les valeurs étrangères au détriment des 
actions françaises. 

Manifestement, la Bourse Teutendait d'une antre 
oreille. De tonte façon, ce sera pour une autre fois. 

ANDRÉ DESSOT. 


Produits chimii 



26-10-84 

DUT. 

Institut M Srieux 

1 410 

+ 62 

Laboratoire Beilon .. 

866 

+ 15 

RoosseMJdaf 

1700 

+ 75 

BASF 

567 

-26 

Bayer 

617 

-13 

Hoechsl 

625 

-10 

ICI 

85*0 

- 0,78 

NonkHydro 

148 

+ 9 


tUmqueSt assurances 
sociétés d'investissement 


Valeurs diverses 


Auxfl. d'entreprises . 

Bouygues 

Ciments Français . . . 

Diunez 

Générale (fEntrepr. . 
GTM ............ 

Lafarge 

J. Lefebvre ........ 

Maisons Phénix .... 

Pofci ci Ch au sson . . 

SCREG 

SGFSB 


26-1084 Diff. 

838 + 16 

626 + 5 

382 +4 

698 +23 

58J» - 4,78 
229 lacfcMw * 
37A58 - 15» 
144 >5 

158 +18 

373 + 1 

130,90 + SJK» 

5*80 - 4,7* 



26-10-84 

DifT. 

Bail Équipement ... 

272*0 

+ <L90 

Bancaire (Cie) 

570 

+ 10 

r*/«>iMn 

4 98 

+ 33 

Chargent* SA 

337 

+ 11 

CFF 

696 

+ 5 

CFI 

248 

+ 18 

EuraTnmcc ........ 

980 

+ 49 

Hénin (La) 

349 

+ Z3J0 

1mm. PL-Monceau . . 

3Sê 

+ 45 

Locafranoe 

313 

- 2J50 

Loctndus 

731 

+ 79 

Midi 

18S0 

+ 75 

Midland Bank 

216*50 

+ 14,50 

OFP (Omn.Hu. 
Paris) 

826 

+ 36 

Parisienne de féesc. . 

860 

+ 60 

Prétabaü 

1050 

+ 60 

Schneider., 

N.C 


UCB 

301 

+ 0 






26-10-84 

DifT. 

Aeoor 

24240: 

+ 7,70 

ADG 

271 

-11 

L’Air Liquide 

575 

+ 20 

Aqomarî 

544 

+ 7 

Bic 

515 

+ 15 

Bis 

240,10 

-40*90 

CG JP 

430 

+ 11 

Club Méditerranée . 

1083 

+ 32 , 

Essüor 

2930 

+ 40 

Europe 1 

820 

+ 8 

Hachette 

1787 

+ 82 

L'Oréal 

2580 

+ 90 

Navigation Mixte . . . 

324 

+ 24 

Nord-Est 

66£0 

+ 440 

Presses de la Cité . . . 

1815 

- 4 

Skis Rossignol ..... 

1735 

+125 

Scnofi 

548 

+ 18 


Valeurs à revenu 
ou indexé 


26-1084 DÛT. 


André Routière .. 
Aguhe-Wfflot .... 

BHV 

CFAO 

Damart-Scrvi poste . 



26-10-84 

DUT. 

Afspi 

102 

F 

W# 

Avions Dassauh-B. . . 

765 

+ 

45 

ChtcraChétiUon .... 

3L30I+ 

K6B 

Creusot-Loire 

-a 


-a- 

OeDielricb 

425 

+ 

16 

FACOM 

970 

+ 

20 

Fives-Lille 

289 

+ 

29 

Fonderie (Générale) 

50*01+ 

0 JtS 

Marine Weodcl .... 

105 

+ 

(MiO 

Penhoet 

612 

+ 

U 

Peugeot SA 

210 

+ 

84» 

Pocüün 

52 

+ 

0,70 

Pompey .......... 

13*801+ 

4*30 

Sagem ........... 

1340 

+ 

12 

Valéo 

234 

+ 

4 

VaUourec 

! »R80|+ 

13 


AMbom-Aüantiqac 

C TT- Alcatel 

Cramai .......... 

Générale de# E«u . 
Jnicrtrcbuiqtic 

Legrand 

Lyonnaise des Baux 


Merün-Gérin ...... 

Matent* Leroy-Somer 
Moulinex ......... 

PM Labbml ....... 

Rndtatecfnnqne .... 

SEB 

Signaux 

Tflé mé c. Electrique . 

Tbomsoo-CSF 

DM 

ITT 

Philips 

Schltunbarger 

Siemens 


18480 

1265 

212 

533 

2880 

1965 

705 

1830 

1390 

360 

983* 

383 

240 

320Æ0 

710 

1923 

387,80 

1300 

310JÜ0 

177 

432£0 

1555 


1+ O£0 
+ 84 
+ 17 
* 6 
4-200 
4- 35 

- 15 

+ 5 
+ 80 
■+ 7 

+ 2^0 

- 230 
4- 19,70 

- 3*50 

- 19 
+ 53 

4- MO 

- 37 

- 9J58 

+ 8,10 

- 6JS0 
+ 31 


DMC 

Galeries Lafsycue 
La Redoute ..... 

Nouvelle» Galeries 
Plia tempe .... . .. 

SCOA 


26-10-84 

DUT. 

185 

+ 23.70 

302 

+ 2 JM 

184 

+ 3 

690 

+ 12 

2285 

+ 90 

1134 

+ 34 

11640 

+ 3450 

295 

+ 5 

1222 

+ 23 

122£0 

+ 5*20 

171 

+ sjso 

56*0 

- uo 


41/2*1973 

7*1973 

1030*1975 

PME 10.6 % 1976 .. 

8.80*1977 

10*1978 

9,80*1978 

8.80*1978 

9* 1979 

IOSO% 1979 

12*1980 

13.80% 1980 

16,75*1981 

I6J0*I982 

16*1982 

13.75*1982 

CNE3* 

CNBbq. 5 000 F. .. . 
CNB Paribas 

S 000 F 

CNB Suez 5 000 F.. 
CNI5000 F 


Alimentation 


26-10-84 DUT. 

1 714 +4 

9012 + 8 

97,30 + 0*50 
97+140 
119 + 140 

98,45 + 185 

9740 + 0,95 

97,90 + 145 

94,48 + 140 

10045 + 245 

10240 + 1,15 

107 - 04» 

11640 + 2,40 

12040 + 3.15 

121 + 3,40 

119,10 + 3*35 

3 840 - 10 

106 + 143 

10540 + 1 

10540 + 1 

105*59 + 149 


26-10-84 Diff. 


Pétroles 


Elf-Aqui laine , 

Esso 

Francarep . . , . 


Pétroles (Française) 

Pétroles BP. 

Primagaz 

Raffinage 

Sogerap 

Exxon 

Petrofîna 

Royal Dutcb ...... 


237,40 

537 

32140 

23640 

12940 

252 

83*70 

475 

452 

1255 

520 


- 040 

- 24 

+ 8.70 
+ 1440 

- 140 
+ 2340 
+ 040 
+ 7 

+ 9 
+ 25 
+ 14 


Béghin-Say 30540 

Boograin 1 870 

BSN G .-Danone . . . 2525 

Carrefour 1740 

Casino 921 

Cfidis 599 

Euromarché 675 

Guyenne et Gasc. .. 297 

Lesteur 1020 

MarteO 1980 

Mott-Henaessy .... 1845 

Munira 600 

Occidentale (Gle) . 680 

Olida-Caby 365 

Pernod-Ricard 759 

Pnxnodés 1600 

Source Perricr ..... 520 

St-Louis-Bouchon .. 324 

CjS. S aupiquet .... 595 

Veuve Clicquoi .... 2500 

Viniprn 950 

Nestlé 22800 


- 946 
+ 74 

- 29 
+ 50 
+ 6 

- 6 

+ 5 


Sicav et FCP court terme : attention , danger | ggggg 


Dépassés par leur succès : tel 
est le sort que connaissent 
actuellement les Sicav ou fonds 
communs de placement (FCP) à 
court trame créés après le 4 sep- 
tembre 1981. lorsque les pou- 
voirs publics commencèrent à 
appliquer une sévère f imitation de 
la rémunération offerte jusque-là 
aux épargnants. Discrètement au 
début, et de plus en plus ouverte- 
ment par la suite, banques, 
agents de change et autres 
réseaux de collecte de l'épargne 
publique faisaient assaut d'imagi- 
nation pour mettre à la disposi- 
tion des investisseurs des instru- 
ments de gestion collective, dont 
la principale caractéristique était 
de pouvoir «entrer et sortir, à la 
cane». Avec, de plus, des droits 
(d'entrée et de sortie) réduits à 
zéro, un moyen supplémentaire 
de capter cette vaste ctiontè le en 
mal de placements que consti- 
tuent les entreprises, les associa- 
tions, les collectivités et des parti- 
culiers de plus en (dus nombreux. 

De 24 Sicav et 3B6 FCP de 
trésorerie à la fin de l'année 
1982. le nombre de ces nouveaux 
véhicules est passé à près de 80 
Sicav et quelque 1 8 00 FCP tout 
dernièrement. Dans le môme 
temps, les sommes recueillies, qui 
représentaient 33 milliards de 
francs à la même époque, avoisi- 
nent actuellement Iss 2 00 mil- 
liards de francs par rapport à un 
marché obligataire - la cin- 
quième du monde — dont la capi- 
talisation est d'environ 1 200 rrtfl- 
fiards de francs. De quoi satisfaire 
tous les gestionnaires ; mais, 
comme toute médaille, celle-ci a 
son revers : la crainte de voir les 
déposants, mus par la peur d'un 
retournement sur les taux d’inté- 
rêt ou par un impérieux besoin de 


trésorerie, procéder à de brusques 
- et importants — retraits. 

Si certaines Sicav sont en 
mesure de faire face à d'éventuels 
remboursements (tes plus grosses 
ont des encours qui atteignent ou 
dépassent les 10 milliards de 
fîmes), il n’est pas sûr que toutes 
aient les reins assez solides, de 
môme que pour certains FCP 
créés dans des charges d'agents 
de change où la clientèle est, par 
principe, beaucoup plus sélection- 
née, et, donc, restreinte. eOn 
accrédite t'idêe que, grâce à ces 
instruments à court terme, on 
peut être liquide sur un marché 
financier», commente un profes- 
sionnel. tl fait ainsi allusion à cette 
présentation abusive qui tend par- 
fois à faire passer ces Sicav et ces 
FCP pour des réceptacles de 
sommes disponibles «à vue» ou 
presque, alors qu'ils ont une 
vocation obligataire puisqu'ils 
sont investis en valeurs mobilières 
ô revenu fixe, donc soumis aux 
variations d'un marché qui, sur- 
tout en ce moment, préoccupe les 
milieux financiers en raison d'une 
baisse trop rapide des taux de 
rendement. 

Pour essayer de paUier çes ris- 
ques, les intermédiaires financiers 
et la Rue de Rivoli sont convenus 
de réfléchir, au sein d'une com- 
mission ad hoc, aux moyens de 
€ limiter la casse» sans freiner de 
façon drastique un processus qui 
correspond è la préoccupation 
gouvernementale : drainer de 
l'épargne liquida vers des place- 
ments à longue échéance. La pre- 
mière étape a consisté è adresser 
tout récemment une missive è 
r Association des sociétés et 
fonds français d'investissements 
(ASFRJ afin d'inviter ses adhé- 
rents è ramener de 75 % à 60 % 


la part d* obligations qu'ils sont 
tenus de détenir en portefeuille. 

Mais on ne saurait s'arrêter an 
si bon chemin, et certains profes- 
sionnels s’attaquent déjà è un 
autre objectif plus ambitieux : 
essayer d'obtenir une véritable 
transparence sur les formes de 
placement offertes de façon à 
déterminer les performances 
réelles de ces Sicav et fonds com- 
muns, étant entendu que la renta- 
bilité élevée affichée par nombre 
d'entre eux a pour Inévitable 
corollaire un risque à due propor- 
tion. Certains banquiers vont 
même plus loin en suggérant 
l'application d'un droit d'entrée 
minime, mais obligatoire, qui 
pénalise, par exemple, les verse- 
ments effectués pour des 
périodes inférieures & quinze 
jours. 

Cette préoccupation est égale- 
ment partagée par la Commfsskjn 
des opérations de Bourse, qui,* 
dans son Bulletin d'octobre, à 
paraître incessamment, a établi 
une catégorie particulière pour les 
Sicav et FCP dont ie coefficient de 
rotation des capitaux est inférieur 
è six mois. La COB annonce ainsi 
un total de 70 à 90 milliards de 
francs d'actif (la fourchette est 
large) â fin juin 1984, alors que sa 
précédente estimation, beaucoup 
plus globale, aboutissait à un chif- 
fre de 150 milliards de francs. 

Mais l'essentiel reste que le 
Trésor et ta place financière réunis 
puissant éviter tout risque 
cf emballement excessif, domma- 
geable à la fois aux institutions 
mais, bien plus, aux particuliers, 
et devant lequel les Interventions 
des institutionnels — y compris 
de (a Caisse des dépôts - 
seraient d'un piètre secours si la 
machine venait à prendre trop de 
vitesse. 

SERGE MARTI. 
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Diff. 

Charter 

27 JO 

- 1,20 

Géophysique 

830 

- 10 

lmétal 

84J0 

- 3 

JNCO 

lit JO 

- 5.70 

Michelin 

879 

+ 17 
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MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cour» 1 Cours 
19 ocl ( 20 oct- 


BJLAN HEBDOMADAIRE 
DE IA BANQUE DE FRANCE 

Principaux postas sujets à variation 
iatmftms de francs) 


11 on at CRÉANCES SUR 

L'ÉTRANGER 

dont: 

Or 

Disponibilités à vue i 

f étranger 

ECU 

Avances au Foods de sta- 
bilisation des charges . . . 

2) CRÉANCES SUR L£ TRÉ- 
SOR 

dont: 

Concours ou Trésor 
public 

3) CRÉANCES PROVENANT 

D'OPÉRATIONS DE REFI- 
NANCEMENT 

dont: 

Effets escomptés 

4) OR ET AUTRES ACTES 

DE RÉSERVE A RECE- 
V0M DU FECOM 

6) DIVERS 

Total 


1) BILLETS EN CfflCUlA- 

7WN 

2) COMPTES CRÉDITEURS 

EXTÉRIEURS 

3) COMPTE COURANT DU 

TRÉSOR PUBLIC 

41 COMPTES CRÉDITEURS 
DES AGENTS ÉCONOMI- 
QUES ET FMANCERS .. 
dont: 

Comptes courants des 
étabfissaments astreints 
è la constitution des 

réserves 

6! ECU A LIVRER AU 

FECOM 

6} RÉSERVE DE RÉÉVALUA- 
TION DES AVOIRS 

PUBLICS EN OR 

7) CAPITAL ET F0WS DE 

RÉSERVE 

81 DIVERS 

Total 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES A TERME (•) 


Or fin (Uoen barrai .. 

- (kHo an fingot) - 
Piéco français* (2Q fr.I 
P Üoa frança i s HQtr-1 
R*ca Û0 tr.l .. 

Ptèca Mm (30 tr.l ... 

• Plén tonUMiM (3Dfr. 

Souverain 

Souverain Efeabath H . 

• Dem+aouwraio .... 
Pfècv do 20 dotarx ... 

- 10 dotera ... 

• - & dotera ... 

- 60 posas ... 

• - 20 marks ... 

- 10 florins ... 

a - 6 rouMu .. 


C.N.E.3* (Il .. 
4 1/2* 1973 (I) 

Midi (1) 

Mofil (1) 

CGE pan. (I) ... 

ChibMéd.ilJ .. 

Elf 

Thoms. pan. (ij , 
L’Air Lw. (1) ... 

(BM 

BSN 

CFP 

Carrefour 

St-Gob. part, (t) 


Nbre de 
litres 

2! 583 
45 090 
32 774 
36 466 
36 476 
42 245 
164 837 
27 782 
62 076 
25 803 
12444 
129977 
17 351 
22911 


Val. en 
cap. (FJ 

82 985 450 
77 232 328 
69 959 K 44 
66 560 2» 
S4 665 W5 
44 914415 
39 022 314 
36 502 484 
35 082 072 
34 509 366 
31 374 469 
30400 725 
29 858 994 
29 749 283 


(* 1 Du |8 40 25 octobre indus. 
(Il Quatre séances seulement. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) 


RM 

Comptant 
R- et obi. . 
Actions . . 


22ocl 

23 oct. 

24ocL 

25 OCL 

26 oct. 

336553 

381 £32 

284467 

421 435 

429843 

3281373 

163526 

3 597 569 
67858 

3720206 

72340 

2709009 

55263 

2772Q14 

162439 

3781452 

4047059 

4077013 

3185707 

3364296 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 29 décembre 1983) 

Franç f 118 { !17,8 j !I9,3 120,6 I 

Éirang. .. ■) 94.1 ) 93,2 | 95,4 J 96.3 | 

compagnie des agents de change 

(base 100* 29 décembre 1983) 

Tendance .( IIS, 8 | 115,9 | 117.8 { 119,3 | 119,1 

(base 100, 31 décembre 1981) 

Indicegén. ! 279,2 I 279 I 281.2 I 182.8 i 283 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Repli 

La crainte d'un retour 2 la récession a 
été plus forte ces derniers jours que la 
satisfaction de voir les taux d'intérêt 
baisser. L'indice Dow Jones a. de ce 
fait, reperdu une bonne partie des gains 
acquis la semaine précédente pour s'éta- 
blir. vendredi, à I 204.94 (contre 
I 225,92 le 19 octobre). 

Les opérateurs ont surtout clé 
affectés par l'annonce d'un recul inat- 
tendu de 4,5 * des commandes de biens 
durables en septembre. Ils en ont déduit 
que l'expansion se ralentissait un peu 
trop vite. Le sentiment confus que la 
Crise, à nouveau, était peut-être au bout 
du chemin a été renforcé par les conclu- 
sions d'une enquête faite auprès de mille 
quatre cents chers d'entreprise, qui. 
pour la première fois depuis deux ans. 
fait état d'un certain pessimisme. La 
baisse généralisée des taux de base ban- 
caires a eu d'autant moins d'effet que 
M. H. Kaufman l'a qualifiée de simple 
• entracte ». Certains analystes abon- 
dent dans son sens en faisant valoir que 
l'importance des emprunts que le Trésor 
va devoir lancer pour combler le déficit 
budgétaire constitue une sérieuse 
menace sur le front monétaire. 



Cours 

Cours 


19 oct- 

26 oct. 

Alcoa 

35 7/8 

35 1/8 

ATT 

19 1/8 

181/2 

Boeing 

57 7/8 

56 

Chase Man. Bank . . 

43 1/4 

41 1/8 

Du Pont de Nemours 

47 3/4 

47 

Eastman Kodak . . . 

73 3/8 

71 

Exxon 

41 1/2 

43 1/4 

Ford 

50 

47 5/8 

General Electric . . . 

58 1/2 

56 S/8 

General Foods .... 

58 5/8 

56 1/2 

General Motors . . . 

80 7/8 

79 

Goodyear 

263/4 

263/4 

IBM 

125 

124 3/8 

ITT 

29 1/8 

28 3/8 

Mobil on 

27 7/8 

301/2 

Pfixer 

37 1/2 

36 3/4 

Schiumbergcr 

40 S/8 

40 5/8 

Texaco 

34 1/8 

34 1/2 

UAL Inc 

42 3/4 

42 1/2 

(Joint Carbide 

50 1/8 

485/8 

US Steel 

23 

23 

Westinghouse 

27 S/8 

277/8 

Xerox Corp 

37 3/4 

36 


LONDRES 

Reprise 

L'espoir d'un règlement du conflit des 
charbonnages, mais aussi d'un relève- 
ment des prix du pétrole, a déclenché 
cette semaine une assez forte reprise. 
Les excellents résultats d'ICI au 30 sep- 
tembre ont encore ajouté à l'optimisme. 
Mais la lourdeur de Wall Street et la 
persistance des incertitudes sur le front 
social ont incité les opérateurs à meure 
la pédale douce. Indice - FT- des indus- 
trielles du 26 octobre : 873.20 (contre 
853 JO). 



Cours 

Cours 


19 OCL 

26 oct. 

Beecham 

360 ! 

358 

Bowatcr 

16S 

163 

Brit. Petroleum ... 

463 

473 

Charter 

223 

215 

Courtaulds 

134 

131 

De Beers (•) 

487 

481 

Dnnlop 

32 

35 

Free State Ged. (*) 

30 3/8 

30 7/8 

Glaxo 

965 

995 

Gi. Univ. Stores . . . 

604 

619 

lmp. Chemical 

690 

676 

Shell 

633 

651 

UniJever 

1045 

1045 

Vtckcra 

181 

182 

War Loon 

(•) En dollars. 

35 7/8 

34 5/8 


FRANCFORT 


Des ventes bénéficiaires ont sérieuse- 
ment écorné les gains acquis la semaine 
précédente et les cours onu en moyenne, 
baissé de 2 *. Le développement de 
l'affaire des ■ pols-dc-vin • a favorisé 
une détérioration du climat. 

Indice de la Commerzbank du 
26 octobre : f 073.6 contre ( 098,30. 



Cours 

Cours 


19 oct. 

36 oct. 

AEG 

109.30 

1034» 

BASF 

172JH) 

J 6*. 50 

Bayer 

183*0 

172,80 

Cammerzbool 

172 

165,70 

Deutscbebank 

375.40 

365.50 

Hoechst 

182,20 

176£û 

Karsutdi 

237,50 

232 

Mannesman 

156.90 

1524» 

Siemens 

455*90 

444 

Volkswagen 

193.20 

189,60 


TOKYO 

Record battu, mais— 

Le Kabuto-Cbo a réussi cette semaine 
à battre son précédent record et jeudi, 
pour la première fois de l’ histoire, 
l'indice NiltkeV Dow Jones dépassait la 
barre des 11 200 pour s'inscrire à 
11 213,02. Mais à l'issue de cette neu- 
vième séance consécutive de hausse, qui 
portait les gains du marché à 3,8 *. des 
ventes bénéficiaires se sont produites. 
Tous les gains n'ont cependant pas clé 
reperdus et samedi matin, l’indice Nik- 
kcT Dow Jones s'établissait à 11 150.95 
(contre r0 928.68). Indice général : 
847,95 (contre 845.621. 


Altaï 

Bridgcsiaae 

Canon 

Fnli Bank 

Honda Motors 

Matsushita Electric 
Mitsubishi Heavy . . 

Sony Corp 

Toyota Motors 





UN JOUR 
DAKS LE MONDE 


ÉTRANGER 


2-3. AFRIQUE DU SUD : les relations 
avec Londres traversant uns crée. 


FRANCE 


9. La discussion budgétaire à r Assem- 
blée nationale. 

10. La réunion du corna! national du 
CDS. 

11. Passage à tabac cou violence à 
agent ?>. 

Echecs. 


culture 


13. Pasofini au Festival (f automne. 


ÉCONOMIE 


16. Les échecs de la conférence du FDA. 

18. Crédits, changes et grands marchés. 

19. La revue des valeurs. _____ 


RADIO-TÉLÉVISION (15) 

Carnet (15); Programmes 
des spectacles (14) ; « Journal 
officiel» (15); Météorologie 
(15) ; Mots croisés (12). 


LA DISPARITION DU PÈRE POPIELUSZKO 


Le comité central du parti polonais 
pourrait ordonner un purge dans la police 

Menaces à l'égard de l'opposition 


Le comité centrai du parti polo- 
nais. réuni en séance plénière ven- 
dredi 26 octobre à Varsovie, a 
demandé un • renforcement du 
contrôle du parti », sur l'appareil de 
sécurité, à la suite de l'enlèvement 
du père Popieluszko, commis une 
semaine plus tôt. 

Le comité central, a invité le 
bureau politique à • prendre des 
décisions, dont certaines concerne- 
ront des personnes ». La résolution 
devrait «»»«i logiquement déboucher 
sur une purge dans l'appareil poli- 
cier avec des conséquences possibles 
«fans les instances supérieures du 
parti. 

Tout en exigeant que « roi» les 
auteurs, directs et indirects » de 
]’ enlèvement, qualifié de « provoca- 
tion criminelle », soient « rapide- 
ment retrouvés et châtiés sévère- 
ment ». le comité central ajoute 
cependant : « Les quelques crimi- 
nels provocateurs et agents d’une 
mauvaise cause ne changeront rien 
à l’apréciation générale sur la 
milice et les services de sécurité ». 


Le retour en France 
de Jacques Abouchar 

Jacques Aboacbar était attends, samedi soir 27 octobre, à Orly, oè 
0 devait être accueilli par le premier ministre, M. Lauréat Fabràs, et le 
président de l'Assemblée nationale, M- Louis Mermaz. 

L'avion du GLAM, qni ramène en France le journaliste 
cT Antenne 2, et dans lequel se trouve M. Yves Tavernier, député (PS) 
de l'Essonne et président dn groupe d'études des questions afghanes à 
F Assemblée nationale, a finalement quitté Paris pour Kaboul en fin de 
journée, vendredi. L 'appareil, qui avait décodé nue première fois dans la 
mot de jeudi i vendredi, avait dn rebrou s ser che m in non pour des 
« raisons techniques » comme annoncé hutialement mais parce qn’B 
n'avait pas été autorisé par les autorités s oviétiques à sur vo ter la partie 
méridionale du territoire de l’URSS. Cette autorisation parait avoir été 
accordée par la suite. 

Les dirigeants du PCF 
ne se sont pas rendus à la réception 
de l'ambassade soviétique 


Les dirigeants du Parti commu- 
niste n’ont pas assisté à la réception 
offerte par l'ambassadeur soviétique 
à Paris. M. Youli Vorontsov. le ven- 
dredi 26 octobre, pour le soixan- 
tième anniversaire de l'établisse- 
ment des relations diplomatiques 
entre la France et l'Union soviéti- 
que. Les groupes communistes de 
l'Assemblée nationale, du Sénat et 
du ConseD de Paris étaient repré- 
sentés, respectivement, par 
MM. Guy Ducokmé, Serge Bou- 
cheny et Louis Baillât, mais aucun 
membre du bureau politique du 
PCF n'était présent. 

M. Laurent Fabius, qui, après 
{'annonce de la libération de Jacques 
Abouchar, avait fait savoir qu’il se 
rendrait à cette réception, y est 
demeuré vingt minutes. 
MM. Claude Cheysson, ministre des 
relations extérieures, Louis Mermaz, 
président de F Assemblée nationale, 
Jean-Louis Bianco, secrétaire géné- 
ral de la présidence de la Républi- 
que, se sont rendus, aussi, à l’invita- 
tion de l'ambassadeur soviétique, de 
même que M. Lionel Jospin, pre- 
mier secrétaire du Parti socialiste. 
MM. Michel Debré et Maurice 


Couve de Murville, députés (RPR), 
anciens premiers ministres, étaient 
pésenis. 

L'absence des dirigeants du PCF 
est liée aux conditions dans les- 
quelles la libération de Jacques 
Abouchar avait été annoncée par les 
Soviétiques à des responsables socia- 
listes, alors que les communistes 
avaient feint de croire que la déci- 
sion incombait aux autorités de 
Kaboul (te Monde du 27 octobre). 
M. Roland Leroy, membre du 
bureau politique du PCF, directeur 
de l'Humanité, a déclaré k ce sujet, 
vendredi 26 octobore, sur France- 
Inter : • Il est évident que l’attitude 
de {‘Union soviétique pose un pro- 
blème. La direction du Parti com- 
muniste y réfléchit, et nous ne man- 
querons pas d'en tirer les 
conclusions. » 

M. Leroy a indiqué, d'autre part, 
qu’il se réjouit » sans réserve » de la 
libération du journaliste 
d'Antenne 2, qui * * montre le poids 
de l'opinion publique ». Il a précisé 
que l’Humanité serait représentée; à 
l'aéroport, pour accueillir Jacques 
Abouchar à son arrivée. 


Une mise au point du chargé d'affaires afghan 


Le chargé d'affaires d'Afghanistan 
à Paris, M. Keshtmand, nous a fait 
parvenir la mise au point suivante : 

* Dans la matinée du jeudi 
25 octobre 1984, le chargé 
d'affaires de l'ambassade de France 
à Kaboul a été convoqué au ministère 
afghan des affaires étrangères, et la 
nouvelle de la grâce de Jacques 
Abouchar lui a été communiquée. 
l'ambassade de la Bêpubtiqve démo- 
cratique d'Afghanistan à Paris a reçu 
de son gouvernement un télégramme 
en début d'après-midi du jeudi 
25 octobre, la chargeant d’informer 
le président de l’Assemblée nationale 
française et les autorités françaises 
de la grâce accordée par le président 
Katmai, président du préskSum du 
Conseil révolutionnaire de la Républi- 
que démocratique d’Afghanistan, à 
M. Abouchar. 

» L'ambassade, bien qu’en pos- 
session de la nouvelle, par soud de 

discrétion et de respect des règles 
protocolaires, n'a pas voulu la com- 
muniquer à la presse avant d'en avoir 
informé M. le président de l’Assem- 


Et il prend soin d'exprimer «m 
pleine confiance dans le ministère 
de l’intérieur (...) dirigé par le 
général Kiszczak ». 

Auparavant, le généra Jarazdskî, 
premier secrétaire du parti, avait 
lui-même condamné devant le plé- 
num de rapt du pr ê tr e, et demandé 
au comité central d’exprimer à 
l'unanimité sa réprobation à Pégaid 
de * cef acte de banditisme » qni a 
- profondément ému l'opinion 
publique ». •Nous devons lutter 
fermement, a-t-il ajouté, contre tout 
ce qui envenime et enflamme le cli- 
mat social, viole les nonnes élémen- 
taires de la légalité, et attaque par 
la mime la ligne du neuvième 
congrès du parti (en juillet 1981), 
le renouveau socialiste, la politique 
de notre parti et de sa direction ». 

Huit jours après l'enlèvement et 
en dépit d’intenses battues organi- 
sées par la police, on reste toujours 
sans la moindre nouvelle du prêtre, 
connu pour son attachement à Soli- 
darité. Les dimensions prises par 
l’affaire, qui fait désormais la 
•une» de la presse officielle, et la 
I vigueur avec laquelle le crime est 
dénoncé par les responsables offi- 
ciels, rendent de plus en plus vrai- 
semblable une issue fatale. Les auto- 
rités, invoquant les nécessités de 
l’enquête, n’ont donné aucune préci- 
sion sur les résultats des interroga- 
! toires des trois suspects arrêtés, 
parmi lesquels figure un - fonction- 
naire du ministre dei 'intérieur », 
dont le garde et les fonctions restent 
tenues secrètes. 

Dans ressemble de la Pologne, 
l'émotion est de plus en plus vive. 
Des prières sont dites pour le piètre 
dans les églises, mais aussi dans les 
entreprises et les universités. Quinze 
personnalités très connues, parmi 
1 lesquelles le cinéaste André] Wajda, 
des professeurs d’université, l’ancien 
i président de l'Unkm des journalistes 
(dissoute par les autorités), 
i M. Bratkowslri, ont écrit au général 
Jaruzelski pour lui demander que 
toute la lumière soit faite sur l'enlè- 


vement Us évoquent «• la responsa- 
bilité morale » du pouvoir dans 
cette affaire. 

Au cours d'une conférence de 
presse, M. Janusz Onyszkkraicz. 
ancien porte-parole de Solidarité, a 
souligné que ce crime était l'aboutis- 
sement cnrae série de menaces et de 
violences, ex e r c ée s contre des parti- 
sans de Solidarité. 11 a cité une série 
d’exemples de chantages exercés par 
la police politique, qni aurait ainsi 
menacé l’épouse d'un dirigeant clan- 
destin, M. Tadeusz Jedynak de viol, 
d'enlèvement de ses enfants, ou 
d’« accident» fatal 

De son côté, le primat de Pologne, 
Mgr Glemp, venu assister à une 
messe dite pour le père Popieloxzko 
dans sa paroisse, vendredi soir, a 
lancé un appel au calme, demandant 
aux chrétiens dn • ne pas se laisser 
emtreSner par l'émotion sur les voies 
de la vengeance et de ta haine ». 

Enfin, l’agence officielle PAP a 
adressé, vendredi, une tris sévère 
mise en garde & l'opposition. 

Dénonçant • ceux qui cachent 
mal leur joie sous des vêtements de 
deuil et misent sur cette tragédie 
pour sortir de l'ombre » elle a nom- 
mément désigné d’anciens dirigeants 
.de Solidaritéou du KOR, récem- 
ment libérés de prison, comme MM. 
Seweiyn Jaworski, Jacek Kuron. 
Henryk Wujec. Zbigmev- Romas- 
zewski, coupables selon elle d’avoir, 
« sous le prétexte de se préoccuper 
du sort du pire Popieluszko ». créé 
des * structures - à Féglise Saint- 
Stanislas, la parasse du «tispanù (il 
s'agit du comité informel qni s’est 
constitué à la suite du rapt). 

Ces •vétérans de la confronta- 
tion , experts ès provocations et spé- 
cialistes des désordres (~) veulent 
rassembler le maximum de gens 
pour insuffler la- haine, (...) et 
interrompre le processus de norma- 
lisation de la Pologne avec f Occi- 
dent ». » Les autorités sauront assu- 
rer l'ordre public », ajoute J'agence, 
eu concluant sur cette menace : 
* Mais peut-être faudra-il en payer 
le prix». - (AFP. UPl. AP). 


UN AN APRÈS 

Polémique sur les circonstances de l'attentat 
contre un poste français de Beyrouth 


triée nationale et les autorités fran- 
çaises. L'indiscrétion émanant d'un 
parlementaire français se trouvant en 
Union soviétique pour un voyage, 
outrepassant les régies du protocole 
et la réserve diplomatique, ne peut 
que surprendre. Il a voulu annoncer la 
« nouvelle ». prendre ainsi de court la 
diplomatie et les diplomates, qui. 
répétons-ie. étaient les premiers en 
possession de l'information. » 

[Rappelons que si Pon ne dément pas 
de source française que le chargé 
d’affaires de l'ambassade de France i 
Kaboul, M. Barraux, ait été convoqué 
jeudi, en fia de matinée, an ministère 
afghan des affaires étrangères, les 
informations qni fan ont été communi- 
quées à cette occasion n'ont pas été 
jugées assez précises pour pouvoir être 
interprétées comme annonçant I a Ubé- 
ration de Jacques Aboacbar dans les 
prochaines heures ( Je Monde dn 
27 octobre). 

Quant à P « in&crétios » reprochée 
in • parlementaire fiançais », c'est- 
à-dire i M. CJande Estier, on notera 
qu'elle a été plutôt le fuit de son iuTerio- 
entenr soviétique, M. Poaomarev.] 


Un an après le fln ré k attentat, à 
Bsyro nt h. contre les installations des 
c o n tin g ents fiançais et améri c a i n, qm 
provoquèrent In mort de 58 parachu- 
tistes fiançais et de 225 « marines» 
américains, le Figaro magazine dn sa- 
medi 27 octobre prt&e le té m o igMge 
dn père de Fan des dfepans qm met en 
doute b version ofEdde selon laquelle 
les deux batiments ont été soufflés par 
Pexplosion «Ton camion piégé qm a 
foncé è vive adore contre ks barrages i 
Pentiée. 

Selon ce tmaÿnte, les autorités 
françaises avaient menti et n’auraient 

? is tenu compte d'observations on 
avertissements que fear aurait 
adressés dans un rapport snr b lutte 
antiterroriste an Liban Pun des offi- 
ciers tués. 


MORT DE L'HISTORIEN 
ET ETHNOLOGUE 
CHARLES PARAIN 

JLTüsiorieo cl ethnologue Charles 
Parrain vient de mourir dans tes 
Yveline*. Il était figé de quatre- 
vingt-dix ans. 

[Ancien Sève de l'Ecole norma le su- 
périeure (promotion 1913), agrégé de 
grammaire, il fut durant de longues an- 
nées professeur de lycée. Après avoir 
participé à des mimons archéologiques 
en Egypte et en Grèce, i) commence une 
carrière parallèle de chercheur et d'his- 
torien, s’intéresse A l'origine des plantes 
cultivées, à nùstare de l'agriculture. 

Coauteur eu 1941 -du premier tome 
de Y Histoire économique de l’Europe, â 
rumvershé anglaise de Cambridge, ü a 
mené une série d’enquêtes ethnologi- 
ques dans 1e cadre du Musée national 
aes arts et traditions, populaires. En 
1979. les Editions sociales publieront 
son étude sur l'agriculture européenne 
au Moyen Age : Out ils agraires et déve- 
loppement historique. U avait adhéré fi 
partir de 1930 au Parti c ommuni ste.] 


RECTIFICATIF. - Le foyer 
pour travailleurs immigrés, « en très 
mauvais état ». de l’Hay-les-Rflses 
(Val-de-Marne), oà a en fieu, le 
22 octobre, une opération de police 
ne dépend pas, contrairement à ce 

S [ue nous avons indiqué dans 
e Monde du 23, de la SONACO- 
TRA. Celte-a nous prie de préciser 
qu’* à la demande des pouvoirs pu- 
blics ». elle a simplement « étudié 
sa reprise en gestion de façon que 
soient assurées des conditions de vie 
et de logement décentes ». 


M. CHARLES MILLON 

invité du « Grand Jury 
RTL -le Monde* 

M. Chartes MHkm, dépoté UDF 
de l'Ain, maire de BeBey, membre 
dn secrétariat politique dn Parti 
lépnbScnh* sera Unité de Pénrfs- 
sha hebdomadaire «Le grand jury 
RTL - le Monde», dimanche 
28 octobre, de 18 b 15 A 19 h30L 

M. IVEBon, porte-parole dn con- 
tant «touriste» aa seta dn PR, 
antear dVn outrage snr r« extra- 
vagante histoire des natiooaksa- 
tisns», répondra aux qu es tio n s 
d’André Pameron et de Serge 
Marti, dn Monde, et de Gilles 
Leclerc et de Bruno Cortès, de 
RTL, te débat étant dirigé par 
Boni Marque. 


Le numéro de « Monde » 
daté 27 octobre 1984 
a été tiré i 460878 exemplaires 



RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE ÉDITION 
INTERNATIONALE 

a péc al — t nt destinée à res hcwsre 
rési dant à l'étran ger 

Exemplaires spédmen sur demande 


La Turquie en proie à ses démons 


Le « retour A la démocratie », 
dont les él e c tions du 6 novembre 
1883 devaient marquer la pre- 
mière étape après plus de tirés 
années de régime purement mifi- 
taire, paraît aujourd’hui bien 
c o m pro mis en Turquie. 

Comme A était prévu. M. Tur- 
gut Gai, b premier ministre beu 
de te consultation, n'est parvenu 

à prendre aucune WtiatJve en 

matière de sécurité et de droit de 
r homme : c'est Ut te domréne 
réservé des forces armées. 
Celles-ci s’en occupent à leur 
façon habituelle, qui est fort 
expéditive : ratissage des vêlages 
kurdes situés à te frontière dn 
l’Irak (et même au-delà, avec 
Vaccord de Bagdad), en vue de 
liquider tes rebelles séparatistes ; 
et reprise après seize mois de 

répit des exécutions cl" opposants 
politiques extrémistes : les deux 
dernières victimes ont été res- 
pectivement Hyas Has, pendu le 
7 octobre à tarir, et HkSr Aston, 
le jeudi 25 à Burdur. et cela mal- 
gré les démarches diverses — 
celles du PCF notamment-- pour 
sauver ce militant d'extrême 
gauche condamné pour e tenta- 
tive de changement par la vh>- 
lenca de Y ordre constitutionnel ». 

A M. Turgut Oral revenait 
d'assainir, selon les recettes tes 
mieux éprouvées de rhyperilbè- 
rafisme, une économie nationale 
en plein marasme. Comme 9 est 
ord inair e, les premiers .résultats 
ont été spectaculaires. (en parti- 
culier un redressement de te 
balance commerciale) au prix, 
comme fl est' non moins ortfi- 
naire, d'une aggravation des 
conditions de vie! dès. couches 
populaires et des classes 
moyennes (te chômage a tteint. 
environ 20% de la population 
active). 

Mas comme loua tes Bbéraux 
du tiers-monde (et -parfais -d'a9- 
teura...). te chef du gouverne^ 
ment d'Ankara retrouve à chaque 
pas certaines pesanteurs : appa- 
rat d'Etat, bureaucratie^ corrup- 
tion. B pourrait en faire rapide- 
ment les fins : aa -perm a nence 


au pouvoir app ar a ît en effet 
désormais menacés. M. Oral fart 
aujourd'hui face è une crise 
majeure, rendus manifeste par te 
démission, te 25 octobre, de son 
beau-frère, le mbüsrflr de ràné- 

rieur NL AK Tanriyw. « te fimb- 

geage cpnsdcotd du mr fe tre des 
finances at des douanes, 
M. Vural Anfcarit. Cé déchirement 
du tissus gouvernemental a pour 
origine la découverte, en juJBet 
dernier, tf un trafic d'or et de 
devises ânpSquam: des fonction- 
naires et des pofiôers - événe- 
ment banal en Turquie. Pour 
d'obscures «sono. l'affaire -a 
divisé I*âqupè en pteca; Le irinb- 
ire des finances a : accusé «xi 
collègue de l'intérieur de-rpntti- 
quesmticonstitutionn^aB» (des 
douaniers auraient été tqrturés 
pardespofideraî- 

En frit, il semble que M. Vural 
Arikan. qui jouit d'une certaine - 
popularité, joue tedés teb B wU oâ . 
de M: OzaL afin (te ha succéder à 
la tâte' d'une nauvetto coafition 
formée de e fissêJ en ts du parti 
Ansvatân (la Mère-Patrie)' de 
r actuel premier ministre et de te 
Démoc ra tie nationafiste, rigm fr- 
cativament dénommée en Tur- 
quie «le parti des généraux.». 
Les forces ornées ne se sont 
jamais vraiment accommâdées 
d» te victoire de M. Qz&L-en. 
1983, et le président Evren. ne 
serait sans doute pas déeolé de 
travailler avec un prarator minis- 
tre plus malléable- ~£n toute 
hypothèse, l'Ariavaten est 
aujourd'hui tiraillé entre des cou- 
rants contrscfictoires. parmi tes-, 
quels les fondamentalistes . 
musulmans np sont pas les 
moinaactifa. ; . 

Le problème kirde. te. poids, 
énorme de rEtsLurw conception 
sommaire .des ; droits de 
l'homme : autant de problèmes 
quasiment insolubles ppurlùnè- 
Turquie qui a, décidément, beau- 
coup- de dtfficttftés è démon tr w 
sa qualité d'Etat awopésn à-part: 
entière, ce è quoi, pourtant- afe 
tient énormément. -■ ■ t. 


Grandes manœuvres pour ta candidature 
de Paris aux Jeux olympiques 


Dans ne c o m— nlgwr . b. embue de 
b défense, M. Charles Héron, rappelle 
gu*— e enquête de a— nfinwt a été 
effectuée à sa demande. • D'astre part; 
e xp fi q ne t fl , desznqafte jadkhnr 
ont été diligentées. Patte par les auto- 
rités Montera» Paotre pair ksi autorités 
jadhrlaïm françaises, toutes ces eu- 
quêtes out étabti les ar c an stauces de 
cet acte terroriste, uaiaulmemeut 
coadaauté, qri présentait. comme unit 


teraa ti oaa i e. des aaalogke avec aae sé- 
rie d'attentats perp ét rés par des réU- 
cafes piégés, a otammen t contre le 
qsmrtSer généra/ de détachement améri- 
cain i Beyrouth », q u el ques wuiih 
avant Patraque contre b tara dn Drak- 
kar où étaient les Français. 



Des badges tricotores frappés des 
cinq anneaux olympiques -et célé- 
brant l'arrivée de la fbunnie dans la 
capitale ont été envoyés an ministère 
des sports. Un fabricant astneieux a 
eu l’idée de se signaler ainsi à • 
r a tt e ntion des pouvoirs- publics au 
cas ôù les Jeux olympiques de 1992 
seraient organisés à Pans. 

Certes, la capitale. .n!est pas 
encore officiellement .candidate. 
Mais te longue valse-hésitation entre 
la Ville et l'Etal snr cette officialisa- 
tion pourrait jrçnâfê fin prochaine- 
ment. Le dossier devrait en -effet, 
être présenté aux membres du 
Comité' international olympique 
(CIO) lois de leur session extraordi- 
naire à Lausanne le 4 décembre. 

Le scénario de cette annonce a 
déjà été élaboré : te maire de Paris 
rendra visite au président de la 
République à l'Elysée; à l'issue de 
cette e n tre vu e, MM. Mitterrand et 
Chirac annonceront de concert •la 
bonne nouvelle *; 

Pour es arriver là, fl ne reste pins 
qu'à trouver un accord snr les quatre 
points qni séparent encore les négo- 
ciateurs des deux parties ; le finan- 
cement du déficit éventuel des Jeux 
s'il est supérieur à 4 milliards de 
francs; la r é p a r t iti on du bénéfice de 
1a vente des monnaies olympiques, 
dont le produit pourrait atteindre 
2 milliards ; la' création d’une loterie 
olympiq^ ; te mira en forme législa- 
tive du projet. 

Une réunion entre les représen- 
tants de 1a Ville eTde l’Etat, le lundi 
29 octobre, pourrait favoriser le rap- 
prochement des points de vue. Un 
long chemin a- été parcouru depuis 
les Jeux de' Los Angeles. 
Jusqu’alors, les négociateurs du gou- 
vernement n’aVaient pas eu 1e senti- 
ment que M. Chirac avait la volonté 
réelle de présenter la candidature 
parisienne. 

Au-delà du dossier technique, les 
services du maire avaient multiplié 
les objections financières. Depuis 
lors, toutefois, cinq préalables ont 
pu être réglés : l’établissement 

COMPRESSEUR (Xffi LIÉ 

Dans Ptrticte «U grand à» 

de b tende 1 » <fc Mcp de daté 
2M2 octobre), *■“ errera typogre- 
■ fÜqra rams a fait bfiqwr qae b 

cyladrée des (noieras de foraul» 1 

était de 1500 rrnfliiiihm cubes 
«ans ew raühiv . Ea fait, nous au- 
rions dâ taire : •Le ey üadré* des 
■mhs est de 1500 cai tio è ùes 
orées avec compresseur on de 
3090 centimètres cokes sans tout- 


public -régiaaài prendra en charge 
25 % du déficit éventuel ; le surcroît 
du financement des mesures de 
sériirité sera 1. la charge 'du comité 
d'organisation l une partie de la sur- 
charge-des timbres olympiques sera 
attribuée an comité d’organisation ; 
Une médaiHc unique sera frappée, 
don les 4 à Sliniltions de francs de 
bénéfices prévus iront au comité 
d’organisation ; ".les. assurances 
contra les risques majeure (boycot- 
tage) seront à te ohüge- des diffé- 
rents partenaires. : ' 

. . ConcwTence 
tf Amsterdam 
etdeBarcdone 

Compte tenu du nouvel état 
d'esprit de 1a municipâlité, les uégo- 
da te ui s du gouvernement pensent 
que les derniers obstades seraot 
rapidement levés 'pour .permettre la 
présentation d'are programme dont 
le budget est esthné à- 10 milliards 
de francs; D’autresdiscossioas entre 
te Ville et l’Etre devronraloré suivre 
pour la mira en place, du -oôsnhé de 
candidature éL' ult&iearanent, du 
cMnité. d’organisation. 

Mais, compte tenu de l'état 
d’avancement des projets ooncur- 
' rents, notamment ceux d'Amster- 
dam et dé Barcelone, la candidature 
de Bans aurait encore un handicap 
non négligeable.; Les partenaires 
sont, en effet, sur Jejwint deTÉsou- 
dre les problèmes financière. En 
revanche, le dérisions sur l'implan- 
tation proprementditedes épreuves 
n'ont pas encore été arrêtées. Lé scé- 
nario' élaboré an printemps dernier, 
parmi de nombreuses hypothèses, a 
en partie été remis en cause. Le 
stade d*athlétisinB sortes terrains de 
Perahing dans le bois de Viocennes 
pourrait être abandonné au profit de 
. la rénovation du stade olympique de 
Colombes. Le village dés athlètes; 
qui devait être scindé en deur. pour- 
rait être totalement installé à Tof- 
btecl Le stade nautique pourrait pas 1 
ser de Bercy à Vbapennes. fl y a 
concurrence entra Manles-la-Jriie et 
Torcy pour 1e bassin d’aviron. Enfin, 
une évcutneUc salle omnisports à 
Bobigny se pose en concurrente du 

palais de Bercy. 

En bref, même sa FEtat et 1a Ville 
s’accordent enfin sur le budget 
triÿmpüqne, fl restera beaucoup de 
travail pour convaincre les membres 
du CIO d’attribuer à Paris tes Jeux 
de 1992 pour le centenaire de 
l’appel lancé par Pierre dé Cou ber- 
tin pour leur rénovation. 

ALAIN GfRAUDO. 
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n LE MONDE AUJOURD'HUI 

DIMANCHE 28- LUNDI 29 OCTOBRE I9S4 


COURRIER 


L’enfant dans la crèche 



Boîte aux lettres chinoise contemporaine. 


Hausse minable 


A la lecture du courrier du doc- 
teur Didier Grangeorge i/a Monde 
des 14 et 15 octobre), pédiatre à 
Fréjus, concernant les crèches, ri me 
semble urgent de dénoncer une 
nouvelle fois l'amalgame qui 
consiste ici à apparenter nos crè- 
ches aux hôpitaux psychiatriques 
dans lesquels certains régimes ten- 
tent de dissoudre la personnalité de 
leurs dissidents, d'anéantir leurs 
pensées et leurs idéaux. C'est 
grave... c'est très grave 1 D'autant 
que les arguments du docteur Gran- 
george ne reposent sur aucun fait 
précis, sur aucun chiffre, mais seu- 
lement sur quelques idées vagues, 
qu'il cautionne de son titre de 
pédiatre. 

Le docteur Grangeorge a certai- 
nement rencontré des jeunes dro- 
gués qui étaient des anciens enfants 
de crèche. Mais peur-il prouver 
qu'un plus grand nombre de ceux-ci 
deviennent des drogués ? J'aborde 
ma vingt-cinquième année de direc- 
trice de crèche, j'ai donc bouclé une 
génération et « mes » premiers 
enfants sont arrivés à l'âge adulte. 
A me connaissance, un seul s'est 
effectivement drogué. Il s'agissait 
d'un enfant doté d'une grande intel- 
ligence. particulièrement séducteur 
et charmant, qui - pour cette rai- 
son - me paraît avoir été plutôt 
davantage choyé, tant à la crèche 
que dans sa propre famille. Mais, 
parmi la même « classe > d’âge, 
figurent aussi un énarque et un 
médecin. Si. suivant l'argumenta- 
tion du docteur Grangeorge. l'échec 
du premier est imputable à la crè- 
che. le succès des deux autres est 
alors - sans aucun doute — à met- 
tre à son crédit I 

De même, j'ai rencontré au cours 
de ma carrière tant d'enfants qui se 
réfugiaient, durant (es premiers 
mois. * dans une somnolence 
diurne » tout simplement parce 
qu'ils aimaient dormir, pour rattra- 
per. dès un an. d'une belle vivacité 
leur prétendu endormissement ; ou 
d'autres encore qui épuisaient, le 
soir venu, leurs parents recrus de 
fatigue, refusant de dormir aux 
heures convenues, sans jamais don- 
ner le jour, à la crèche, le moindre 
signe de fatigue ou de mauvaise 
humeur car ils avaient, tout simple- 


Encyclopédies. - Une «co- 
quille * s’est glissée dans l’arti- 
cle consacré à l’Encyclopédie 
nationale des sciences et des 
techniques (le Monde Au- 
jourd'hui daté 21-22 octobre). 
11 fallait lire : « (...) L’encyclo- 


ment. des besoins en sommeil infé- 
rieurs à la moyenne 1 Cela suffit-il 
vraiment pour tirer des conclusions 
définitives quant à l’influence des 
crèches et pour leur jeter l'ana- 
thème ? 

Quant aux antibiotiques, je 
déplore qu'on leur fasse — et pas 
seulement dans cette correspon- 
dance — un mauvais procès, main- 
tenant que sont oubliés, grâce à 
leur usage courant, les ravages des 
maladies infantiles : lorsque je lis 
dans le journal de bord, retrouvé 
aux archives, de mon prédécesseur 
d'avant guerre qu'à telle date la 
crèche a été fermée pour désinfec- 
tion à la suite de un, deux ou trois 
décès dus à une rougeole ou une 
scarlatine, je me réjouis que les 
antibiotiques aient permis de 
repousser le spectre de la mortalité 
infantile ; d'autant que ces ravages 
survenaient non seulement dans les 
crèches mais aussi dans les 
familles. 

Le lecteur ne sera point étonné 
qu'une directrice de crèche soit 
convaincue par ce mode de garde et 
qu'elle s'en fasse Tardent défen- 
seur. Néanmoins, je conçois que 
d'autres opinions existent, que cer- 
taines mères préfèrent garder leurs 
enfants elles- mêmes ou les confier 
à une nourrice. Et je trouve merveil- 
leux que dans notre société occi- 
dentale, si décriée par le docteur 
Grangeorge, ce choix leur sort 
offert I Car le travail n'est une 
acquisition récente que pour les 
femmes des milieux plus favorisés. 
En effet, celles des milieux les plus 
défavorisés travaillaient déjà il y a 
cent ans : elles étaient ouvrières, 
cousettes, vendeuses, blanchis- 
seuses, cuisinières, travaillaient de 
dix i douze heures par jour, six jours 
par semaine, sans pouvoir faire 
appel pour la garde de leurs enfants 
à une quelconque structure de 
garde. Aujourd’hui, elles peuvent 
opter pour la crèche collective ou 
familiale ! 

Alors, la crèche-goulag ? Non, ce 
n'est pas sérieux ! . 

&KAATZ-FRUCHT. 
directrice de la crèche Israélite. 

(Paris. J 


pédie par fascicules devra 
trouver un autre éditeur. Là 
encore, des contacts (et non 
des contrats) ont déjà eu lieu 
avec la Compagnie européenne 
de publication qui chapeaute 
Larousse et Nathan. » 


Si Ton a abondamment dénoncé 
la c hausse fiscalisée » de 10 cen- 
times du coût de T unité téléphoni- 
que qui apparaît déjà dans (es factu- 
rations des P.T.T. de façon sensible 
pour les entreprises comme pour 
nombre d'autres abonnés, une sur- 
prise était réservée aux personnes 
qui refusent les prélèvements sur 
leurs comptes bancaires et préfè- 
rent adresser un chèque barré tous 
les deux mois au centre de factura- 
tion et de recouvrement (C.F.R.T.). 
Jusqu'à ces derniers mois, le pli 
contenant de tels chèques était 
acheminé par la poste sans qu'il 
soit besoin d'affranchir ces envois. 

Les instructions pour le règle- 
ment des factures figurant bu dos 
de ces dernières viennent de chan- 
ger : (es enveloppes servant à l’en- 
voi des chèques bancaires doivent 
être affranchies, ce qui revient à 
dire que nos factures bimensuelles 
sont majorées de 1,70 F en sus de 
(a « hausse fiscalisée » pour festfts 
règlements par chèques. On chu- 
chote que des instructions auraient 
été données aux services postaux, 
visant à ne pas refuser très provisoi- 
rement les envois de ce genre non 
affranchis. Si {'abonné se refuse à 
accepter de payer les 1,70 F de 


timbre comme a refusa les prélève- 
ments automatiques et qu'il veuille 
remettre son chèque bancaire à un 
guichet de fa poste, Tadmenstretion 
lui dit généralement ne pas pouvoir 
l'accepter I Ce dernier refus ressem- 
ble fort à une discrimination entre 
usagers des services bancaires et ti- 
tulaires des C.C.P.. ces derniers 
payant par virements postaux (sans 
timbres 0. 

Reste alors le paiement en es- 
pèces au bureau de poste de votre 
choix, auquel vous remettez la for- 
mule de la facture qui constitue un 
mandat « sans droit d'émission », 
donc gratuit pour vous. En revan- 
che, le coût de T opération pour les 
P.T.T. n'est-H pas plus élevé que les 
1,70 F qu'il exige pour l'envoi des 
chèques bancaires, sans parier du 
travail supplémentaire imposé aux 
guichetiers si, par mesure de repré- 
sailles, des abonnés décident de ne 
plus faire de chèques bancaires et 
de payer en espèces ? Voire même 
de retirer de l'argent d'un livret 
d'épargne puis de le verser au 
même guichet pour payer le télé- 
phone ? 

A.-M. BRAUD. 

(Saüo-Nom4a-Bretèche. ) 


On pique ! 


Je vous écris pour vous faire part 
de mon indignation à la suite des 
mesures de < déchatisation » prises 
par le vétérinaire responsable du mi- 
nistère de Tagriculture et le prétexte 
invoqué pour les justifier. 

En premier lieu et en ce qui 
concerne la lutte contre Y extension 
de l’épidémie de rage, il paraît évi- 
dent que la mesure adoptée va à 
l'encontre du but cherché. En effet, 
les renards, se sentant traqués dans 
un département, enragés ou pas en- 
ragés, se déplaceront vers un dé- 
partement voisin plus accueillant et 
finiront de proche en proche par oo- 
cuper tout le pays. 

En ce qui concerne le sacrifice 
des chats piqués ou pas piqués 
contre la rage, tatoués ou pas ta- 
toués, je ne pus que m'étonner 
d’entendre aujourd'hui par la voix 
soi-disant la plus autorisée en la 
matière du ministère de Tagriculture 


que notre vaccin ne veut strictg- 
ment rien pour ces chats alors que 
cette même voix nous avait invités 
Impérativement & faire vacciner nos 
chiens « nos chats si nous dési- 
rions (as faire accepter avec nous 
dais tes ca mp ings. . 

J'espère et je crois «ncèrernant 
que cas mesures smtjot abrogées; 
car H existe un vaccin effîcaœ- 
contre la rage chez les chats, mais 
malheureusement ce sot» .trop tard 
pow canœns de nos petits compa- 
gnons et ce ne sert pas la première 
fois qu'une masure ou des,inasurés 
considérées comme nécessaires et 
même trx Ss pertssbleS auront été an- 
nulées par ceux-là même qui les 
avaient prisas ('^ magnétoscopes, 
vaches laitières, etc.), mais lorsque 
il s'agit tf êtres vivants Terme n'est 
pas permise parce qœim#vwstb&. . 

- - PIERRE SUGÏER 

( Chütoiay-Makibry ) . 



Habert Haddad 

Que d'étoiles pour un seul regard ! 

Vagabond, je suis ce casanier des astres 

qui fuit les edipses ô journées vides 

Soleil comme un échafaud dans la nuit gigantesque - 

Je suis la brique Ame demeure, un coup de vent 

dans !es champs bleus , 

Quel jeu de maki cette floraison I 

Il pleut des monceaux de souvenirs, des cités entières .. . 

traversent mon haleine ô pays inconnus où je suis mort 

peut-être, des sanées autrefois . . 

ou des siècles 

Quand le temps passait sa main de femme aimée ! 

dans le sable blond des fontaines _ - 1 

Je marche cependant, car la route est profonde 

Parfois, une église m’impose son clocher, fleschràts terreux 

ou un mendiant sa sébile au fond dair •••-;• 

Que d'étoiles, que de poussière è mes bottes I 

Que de lunes et de tombes r en con tré es 

Sur ce chemin malsonnant que de fièvres aussi 

Elle n'est pas ronde cette planète où jamais semblable jour . 

ne se lève 

Vagabond, je sus ce perpétuel ce quotidien oubli qui m'arrache 

au grand rêve blanc ô journées vides 

Ces tristes draps diurnes sont moites et ftmtineux 

J'ai vécu cependant et les astres muets autant qu'une vêla 

après le tocsin des bombes . 

tombent sur mes pas ainsi qu'une neigé de printemps - 
Quelles sont ces contrées sans mémoire 7 
O pays inconnus où je suis mort peut-être 
Soleil comme un échafaud dans la nuit gigantesque 

Habert Haddad est né en 1947 â Tunis. 0 a. en 1968, fondé la 
revue le Point d'être, qui s’est prolongée par rwitioa de recueils de 
Fardonlis-Lagraqge, cTEzra Pound, o’EHe Ddamare-DebouteviUe. 

A o&té de six romans, fl a publié trois recueils de poèmes : le Char- 
nier déductif (NED) , Je me retournerai souvent et l'Aveugle d'élite ; 
(le Point dette). D a participé aux revues Change. Dérive. Poé- 
monde. Jungle.- Cette poésie est de tons les instants, de tous les 
temps. Au puits des légendes on goûte an rêve du secret des choses. 

CHRISTIAN DESCAMPS. . 

Sauf mention contraire, les poèmes publiés dans cette rubrique 
sont inédits. 


Entretien avec Jean-Marc 
Lévy-Leblond, physicien et 
grand amateur de champi- 
gnons. 

« Quelle est la raison origi- 
naire qui vous a poussé à cueillir 
des champignons ? 

- La collecte des champi- 
gnons est une passion conta- 
gieuse, qui s'attrape vite au 
contact d'un autre fanatique, 
pour peu qu’on l'accompagne 
sur le terrain. J'ai été conta- 
miné en me promenant dans la 
forêt avec un ami mycophile, 
lorsque j’ai constaté qu'il 
voyait des champignons par- 
tout alors que je n'en voyais 
nulle part; passant à côté de 
gros champignons, bien ex- 
posés, je ce les apercevais 
même pas... De fait, on ne voit 
les champignons que si oc les 
connaît. Cette expérience m’a 
sidéré, j'y ai ressenti comme un 
défi, et j'ai commencé à le rele- 
ver! Le champignon nous de- 
mande un regard informé, mais 
pas nécessairement déformé. 

- Un regard innocent en 
quelque sorte ? 

- A condition que l’on 
puisse retrouver une nouvelle 
innocence après l'avoir per- 
due! C'est tout un apprentis- 
sage qui es! requis. Pour recon- 
naître, identifier une espèce de 
champignon, il faut d’abord en 


]V Mycologie 


Vénéneusement vôtre 


apprendre explicitement toute 
une série de caractéristiques 
analytiques. Au début, les 
champignons n’ont aucune in- 
dividualité; ils semblent tous 
identiques, et seul un examen 
méticuleux paraît pouvoir les 
différencier. Or, après une cer- 
taine expérience, cette vision 
analytique et sérielle s’élargit, 
devient synthétique et globale, 
et on identifie spontanément 
telle espèce, même de loin. 
Lorsque je vois un champi- 
gnon, d'une espèce pas trop 
rare en tout cas, je le reconnais 
souvent d’emblée, selon la per- 
ception d'ensemble de son port, 
sa couleur, son site, sans être 
obligé de distinguer ses carac- 
tères spécifiques par une étude 
analytique. 

- En quoi le champignon 
est-il aussi mystérieux ? 

- Le champignon est bi- 
zarre. D’abord, Ü n’est guère 
familier de notre civilisation 
urbaine (nous n’avons pas 
champignon sur nie...) ; en- 
suite, il est l’un des objets vi- 
vants les plus éloignés de nous, 
êtres humains, animaux à sang 
chaud : le champignon est an 
végétal très particulier 
puisqu’il n'est pas vert (il n'est 
pas chlorophyllien) et n'a pas 
même de sève. 11 est donc très 
étrange pour notre univers ha- 


bituel - comme une sorte d'ex- 
traterrestre ; c’est probable- 
ment une des raisons d'être de 
sa fascination. D'ailleurs, les 
naturalistes modernes rejoi- 
gnent cet étonnement commun 
puisqu'ils excluent désormais 
les champignons du règne vé- 
gétal pour en faire un troisième 
règne vivant... 

- Ne croyez-vous pas que le 
champignon évoquerait aussi 
des images érotiques ? 

- Sans doute, mais qu’est- 
ce qui n'en évoque pas, après 
tout? Et, bien sûr, il y a des 
champignons d’allure ou de 
nom évocateurs : l'amanite 
phalloïde (mortelle), l’amanite 
vaginée (délicieuse - proba- 
blement la phalloïde l’est-ellc 
aussi, d’ailleurs!) et d’autres, 
bien connus. Mais par-delà ces 
trivialités, je crois le champi- 
gnon lié à Thanatos plus qu’à 
Eros. Humide, blême et froid 
souvent, cousin des moisis- 
sures, fugitif émissaire d’un 
vaste mycélium souterrain, il a 
tout d’un envoyé du monde des 
ténèbres - pour le meilleur ou 
pour le pire. C'est pourquoi ü 
exerce, peut-être simultané- 
ment, attraction et répulsion. Il 
est d’ailleurs intéressant de 
constater que le rapport indivi- 
duel d'aitraciion-répuision 

Je champignon a une ana- 
culturdle. On peut divi- 


ser les grandes cultures en 
deux catégories: les «myco- 
philes » et les « mycophobes ». 
Par exemple, en Europe, les 
cultures méditerranéennes sont 
mycophiles (les Italiens sont 
les plus grands amateurs de 
champignons), ainsi que les 
Slaves. Par contre, les Anglo- 
Saxons sont essentiellement 
mycophobes. Beau pont de dé- 
part pour l'ethnomycologie (ça 
existe !). 

- N’est-il pas paradoxal de 
constater que le champignon 
évoque une double idée : d’une 
part de protection — voir Alice 
an pays des merveilles — mak 
aussi de destruction — voir la 
bombe atomique... 

— Je ne suis pas du tout sûr 
qu'il évoque une idée de pro- 
tection... Quand Alice mange 
un petit morceau de champi- 
gnon, il lui arrive des choses 
terribles : elle se met à grandir 
ou à rapetisser à toute allure. 
Elle n’est donc pas protégée 
par le champignon ; il induit, 
au contraire, des effets diffi- 
ciles à maîtriser ! Alors, si sym- 
bole il y a, ce serait plutôt le 
champignon comme porteur du 
risque. Risque imposé, dans le 
cas du champignon atomique, 
ou risque volontairement as- 
sumé, et finalement maîtrisé, 
dans le cas d'Alice - et de la 


récolte, puis de ia consomma- 
tion, des champignons sau- 
vages ! Car le risque d'empoi- 
sonnement est présent en 
permanence, lorsque Ton s’inté- 
resse, mycophagiquement par- 
lant, aux champignons. Il n’est 
pas possible de les cueillir, 
même en étant us amateur 
chevronné, sans avoir toujours 
cette idée ou ce fantasme en 
tête. 

— Ce perpétuel risque, ce mé- 
lange du bien et du mal, <roos 
procure-t-il alors un réel frisson 
d’aventure? 

- Oui, c’est une aventure : 
on sait, mais on n’est pas sûr de 
savoir. C'est à chaque fois le 
triomphe renouvelé; * J'avais 
donc raison, il n'était pas véné- 
neux J» Le grand jeu est d’in- 
viter à savourer un plat de 
champignons des amis qui n'y 
connaissent rien ; on met leur 
confiance à l’épreuve, et c’est 
toujours très amusant de voir 
leurs réactions. 

— Au fond, en testant la' 
confiance de vos amis, voas 
exercez on certain « jeu de pou- 
voir* ? 

— ~C’est en tout cas un « jeu 
de savoir», qui traduit une ca- 
ractéristique intéressante de la 
connaissance mycologique elle- 
même. Même si elle a un rap- 
port ancien et direct avec les 
pratiques quotidiennes de la 


nature, elle a dû passer par lé 
savoir scientifique. Dans tes 
campagnes, les gens ne cueil- 
lent spontanément que peu de 
champignons. La connaissance 
traditionnelle en ia matière esc 
très limitée : les cèpes, les gi- 
rolles, les morilles ou les petits 
gris...; d'autres espèces tout 
aussi délicates (par. exemple 
l’amanite rougissante ou le 
goznphide glutineux) ne sont 
guère ramassées. U a fallu l’ef- 
fort de plusieurs générations de. 
botanistes et de mycologues 
pour constituer une connais- 
sance érudite, puis la partager. 
C’est ce rapport étrange, cette 
imbrication entre le savoir' 
scientifique et la connaissance* 
commune, que je trouve si intê- . 
ressante. 

. Serait-ce aussi votre raffi- 
nement de gourmet qui incite 
les promesses do mycologue ? 

- Certainement, car^ le. 
champignon est quand même 
Tune des rares occasions de 
plaisir gourmand dont on maî- 
trise complètement à la fois ia 
matière et la préparation : on 
va le chercher sur le terrain, on 
le choisit, on le cuisine et on le ' 
savoure. II nous faut peut-être 
retrouver f économie de cueil- 
lette, avec toute la convivialité 
et la sociabilité qui la caracté- 
risaient... » 

GUnTA PESSfS-PASTEHNAK. 






La mort, 


toujours d’actualité. 


Avec vue sur Le parc 

Certains cherchent unedairïère, d’antres préfèrent la protection d’un arbre. 


L ES habitants de Cla- 
mait gardent bien leur 
secret, . Comme des pay- 
sans. 11 ' ne voiis diront jamais 
que le meilleur coin à champi- 
gnons de cette banlieue sud- 
ouest de Paris; c’est le dme- 
tïère inter commuoaL Chaque 
année, dès les premières ondees 
de l'automne, tes connaisseurs 
parcourent les allées <de la né- 
cropole le panier au creux du 
bras. Rosés des prés, mousser 
rons, bolets, .coulemelles, la 
cueillelte est toujours abon* 
dante. Et la promenade un vrai 
plaisir.. ■ 

Il faut dire que le cimetière 
de Clamart n’est. vraiment. pas - 
comme les autres. Vaste d’une 
trentaine d’hectares, niché 
contre les bois de Meudon, il a 
été dessiné par Robert ÀuzçUè,. 
le « père fondateur.» descime- 
tières paysagers en France. Sa . 
tombe — l'architecte est' mort 
ën 1983 - est d’ailleurs l’une 
des premières que l’on rencon- 
tre lorsque l'on a franchi la. 
porte monumentale et' le s 
vastes pelouses qui l'entourent. 

Elle est placée comme des 
centaines d’autres sous les fron- 
daisons d’un bosquet de bou- 
leaux. Une stèle; quelques 
plantes, c’est tout ce qui est au- 
torisé dans ce sous-bois soi- 

S e use ment entretenu mais où 
; sépultures ne sont soumises 
à aucun alignement Chaque 
famille choisit son emplace- 
ment : « Certaines cherchent 
une clairière mi-ombre mi- 
soleil, dît Annick; Clavier,: la 
jeune mère de famille qui est la 
conservatrice du lîem Four que 
les fleurs poussent mieux. 
D'autres préfèrent la. protêt* 
tion d'un arbre, d'autres en- 
core veulent reposer en pleine ’ 
terre et sans cercueiLpour se 
fondre plus vite dans la ru* 
ture. » - - ^ 

A ceux — et Üs.sont.nom- 
breux — qui. veulent une 
concession moins coûteuse 
mais une sépulture avec ca- 
veau, pierre tombale, ex-voto et 
fleurs artificielles, on propose 
d'autres secteurs du cimetière. 
Les tombes y sont rangées côte 
à côte, serrées et minérales.' 
Mais chaque division, dé taille 
réduite, est entourée dé. haies 
comme un grand salon de ver- 
dure. 

Les promeneurs préfèrent 
évidemment le « bois .sacré » 
desservi par quelques allées 
discrètes. Ils y circulent libre- 
ment parmi les tombes unifor- 
mément revêtues de leur livrée 
de gazon. A l’automne, oh ra- 
masse dès champignons; ..plus 
tard, oh balaie les feaules- 
mortes, au printemps vient te 
temps des fleurs. La nature 
s'assoupît et s'éveille au 
rythme des saisons, aussi ac- 
cueillante pour lés morts que 
pour les vivants. 

. Au long des chemins, on a 
disposé des bancs. Lés jours’ de 
beau temps, les mamans dés 




immeubles voisins viennent 
prendre le soleil' avec leurs 
bambins. L’endroit : est fort 
prisé par les gens du troisième 
âge qui y cheminent en paix, à 
l'abri -de toute circulation. Les 
jardiniers qui entretiennent le 
parc ‘-- ils sont six — ont même 
découvert un matin un jeune 
touriste qui avait ingénument 
dressé sa tente;- Et s’ils 
n’étaient aidés par quelques re- 
nards dont on entend parfois 
les glapissements. Os ne pour- 
raient limiter le : pullulement 
des lapins. Bien sur, le cime* 
tière est ,le c pafadis des oiseaux, 
qui trouvent dans les buissons 
des baies.à profusion. . ' . 

Enfin, comme les 
15 QbO emplacements déjà 
concédés ^occupent encore 
qu’une partie de l’espace, une 
dizaine d'hectares ont été pro- 
visoirement transformés en ter- 
rains de sporL Et si parfois 
quelque ballon passe par- 
dessus la haie de clôture et re- 
bondît parmi les tombes, per- 
sonne n’y trouve vraiment à 
redire, Le cimetière de Cla- 
mait, qui a reçu sa première in- 
humation en 1956, il y a près 
de trente ans, a été adopté par 
ses voisins comme un espace 
vert. 

S’il n’a que bien peu d’homo- 
logues en France — pas 'plus 
d’une douzaine, - II peut se re- 
commander au moins d'un il- 
lustre précédent : le Père- 
Lachaise. Au flanc de la colline 
de Belleville, à l’emplacement 
d’une propriété champêtre 
qu'avait habitée le Père La- 
chaise, confesseur de 
Louis XIV, Alexandre Bron- 
gniart fut chargé en 1804 de 
réaliser un cimetière modèle. 
Autour de deux allées rectili- 
gnes escaladant la pente, l’ar- 
chitecte de la Bourse dessina 
un jardin anglais mêlant étroi- 
tement sépultures et végéta- 
tion. 

De petites voies sinueuses 
parcourant les vallons délimitè- 
rent cinquante-sept parcelles 
où se dispersaient les tombes. 
Brongniart fît planter des - ar- 
bres d’essences variées et par- 
fois tout à fait nouvelles 
comme des saules pleureurs. 
Les familles furent incitées à 
faire pousser dans leurs conces- 
sions des arbustes et des fleurs 
odoriférantes : rosiers, œillets, 
chèvrefeuilles, lilas, seringats, 
pavots. Il y eut même des oran- 

? ;ers, des jasmins et des 
auriers-roses que les jardiniers 
mettaient à l'abri durant l’hi- 
ver. Du printemps àTautomne, 
le cimetière du Père-Lachaise 
embiwmiàit...' ’ 

En outré, on encouragea lès 
notables à faire édifier de pe- 
tits monuments de maniéré à 
obtenir une sorte de- Panthéon 
à cièTouvertl Smdptèurs ét ar- 
chitectes en renom ne crurent 
pas déchoir en acceptant- dé 
tellés Commandes. -Le ; Père- 



Le cimetière intercommunal de JoucheroHes, an nord de Paris. Sur 30 hectares, 
l'ensemble funéraire le pins complet de FHexagone (voir notre couverture). 


Lacbaise devint un but de pro- 
menade et. un -fieu de médita- 
tion qu'affectionnaient les., 
poètes romantiques. Ceux, qui’ 
avaient un nom devaient s’y 
faire inhumer, sf bien qu’au- 
jourd’hui on y dénombre les 
dernières demeures de mille 
-huit cents personnages illus- 
tres. 

Depuis 1962, et à la de- 
mande d’André Malraux, un 
tiers du cimetière est classé 
comme site historique et pïtto- 
.resque. On ne peut plus y faire 
modifier une sépulture sans 
l’autorisation de l’architecte 
des bâtiments de France. 

Malheureusement, le Père- 
Lachaise et Clamart Testent 
des exemples isolés: La plupart 
de nos nécropoles urbaines da- 
tent du dix-neuvième siècle, et 
à l’époque on y a choisi un tout 







autre parti que celui de la chlo- 
rophylle. Le prix des terrains. 
Là croissance de la population 
(et donc du nombre des 
décès), 1e souci de la salubrité, 
ont conduit à limiter la surface 
des concessions à 2 mètres 
carrés, à les aligner 1e long d'ril- 
lées étroites ei rectijïgnes, à éli- 
miner les arbres 'et à clôre le 
tout de hauts murs. JLe goût du 
monument funéraire se généra- 
lisant, les cimetières se- sont 
mis à ressembler à de vérita- 
bles cités des morts entière- 
ment construites, minérales, 
oppressantes. U n'était évidem- 
ment pas question de s’y pro- 
mener honnis la courte et tra- 
ditionnelle visite annuelle de la 
Toussaint. 

Certains cimetières pari- 
siens, comme ceux qui furent 
ouverts à Bagneux et à Thiais 
dans les années 20, lorsque la 
capitale était au summum de 
son’ hypertrophie, sont le type 
de ces nécropoles tentaculaires. 
Les défunts y sont stockés qua- 
siment dans l’anonymat, mal- 
gré les inscriptions gravées 
dans la pierre. Comment se re- 
connaître dans cet océan où 
l’on dénombre 2 50 000 à 
200 000 sépultures ? Comme 
les marbriers se contentent au- 
jourd'hui d'assembler des. pla- 
ques de granit taillées en usine, 
les formes et les teintes sont 
stéréotypées. Ç’est à ce point 
que, pour retrouver un sem- 
blant d’identité, et bien que ce 
soit interdît par la loi, les 
groupes ethniques ou religieux 
ont reconstitué leurs commu- 
nautés : carrés Israélites, mu- 
sulmans, asiatiques, yougos- 
laves, etc. 

Une autre réaction plus inté- 
ressante. c’est celle du cime- 
tière paysager. Lès modèles 


par une allée unique, inclus 
dans la forêt, il se présente 
comme une pelouse bien entre- 
tenue sur laquelle semblent se- 
mées les dalles marquant l'em- 
placement des sépultures. 
Simplicité, bon goût, écono- 
mie, c'est un modèle du genre, 
mais fort peu connu (2). 

Des nécropoles-parcs exis- 
tent autour de Paris à Vaientoa 
(VàWe-Mame), à La Cour- 
neuve (Seine-Saint-Denis), au 
Ulis (Essonne). En province, 
le tour est vite fait : on cite Ne- 
vers, Toulouse, Quimper, 
Nantes, Pessac près de Bor- 
deaux. L'une des plus réussies 
reste celle de Dijon, ville dont 
M. Robert Poujade. ancien mi- 
nistre de l'environnement, est 
ternaire. 

L'ancien cimetière, datant 
du siècle dernier, était devenu 
‘trop 1 exigu. En 1978, à l'occa- 
sion de son agrandissement sur 
une dizaine d’hectares, on a 
opté pour un nouyeau paysage 
dessiné par André Holodynski. 
le directeur des espaces verts 
de la Ville. Les divisions sont 
de forme irrégulière, bordées 
de haies et placées à des ni- 
veaux différents autour d’une 
vaste cuvette. Les tombes y 
sont disposées en arc de cercle. 



nous ont été proposés à domi- 
cile par les cimetières mili- 
taires étrangers de l'entre- 
•déux-guerres. Les poilus 
revenant en visite sur l'an-: 
cienne ligne du front ont pu 
faire la comparaison entre nos 
tristes enclos et les admirables 
parcs où les « boches », les 
« tommies » et les Américains 
• reposent - parmi les bosquets 
sous une gazon ras tondu. De- 
puis 1945, c’est en Normandie 
que ce type de cimetière a 
fleuri à nouveau. 

L’inspiration a gagné peu à 
peu nos édiles. Robert Auzellê 
a été 1e théoricien et l’un des 
meilleurs praticiens du cime- 
tière paysager (1). Après Cla- 
mart, il a dessiné le cimetière 
de Joncherai les, qui .dessert 
cinq communes du nord de 
Pâns. Sur 30 hectares d’an- 
ciens vergers, il a disposé l’en- 
semble funéraire sans doute le 
plus complet de l'Hexagone. 
Funérarium où l'on fait la toi- 
lette du défunt, salle de céré- 
monie ouverte à tous les cultes, 
crématorium et jardin attenant 
où l’on disperse les cendres, co- 
lumbarium où l’on dépose les 
urnes, alvéoles de béton pou- 
vant recevoir les cercueils, 
carrés de tombes classiques en- 
tourés de haies, sépultures indi- 
viduelles en pleine terre, tout 
cela est présenté dans un parc 
de belle et stricte ordonnance. 
Des sculpteurs ' et un peintre 
ont participé à la décoration de 
cette oeuvre monumentale. 

D’autres cimetières paysa- 
gers ont été créés en Ile- 
de-France. notamment celui de 
La Celle-Saint-Cloud. qui a été 
ouvert malgré une violente op- 
position des marbrière. En ef- 
fet, les stèles et monuments 
verticaux y sont proscrits. De 
modestes dimensions, traversé 


Des bouquets d’arbres de haute 
lige, au pied desquels courent 
des sentiers, ponctuent l'en- 
semble. Comme à Clamart, à 
La Celle- Saint-Cloud et à Jon- 
cheroJJes, ceux qui souhaitent 
la simplicité peuvent se faire 
inhumer à l’écan squs une sim- 
ple pelouse. 

Le nouveau cimetière n’a 
pas soulevé l’enthousiasme. Les 
marbriers, comme il l’ont fait 
pour tous les autres cimetières 
paysagers, ont protesté. Pour 
eux, seule la pierre rapporte. 
D’autres Dijonnais ont repro- 
ché à leur maire de vouloir- im- 
poser ses goûts. Certains même 
l’ont soupçonné de militer pour 
la libre-pensée. - Tout cela est 
absurde, répond calmement 
Robert Poujade. Les Dijonnais 
ont gardé la liberté de se faire 
inhumer comme ils l'enten- 
dent. Le nouveau cimetière est 
dans la lignée de ce que nous 
faisons en ville : réintroduire 
partout la nature, assurer la 
continuité entre le minéral et 
le végétal. Dijon ville verte. Au 
cimetière c’est la continuité en- 
tre la vie et la mort qui, est 
soulignée par le rapproche- 
ment du granit et des végé- 
taux. des défunts et des oi- 
seaux. Quelle que soit sa 
croyance on devrait y trouver, 
il me semble, davantage de sé- 
rénité devant l’inéluctable. - 

MARC AMBROISE-RENDU. 


(I) Les Dernières Demeures, concep- 
tion, composition réalisation du cime- 
tière contemporain, par Robert Auzellc. 
imprimerie Mazarioe. J 965. 464 p. 

(2) -Le cimetière paysager, un 
stade de l'évolution de la nécropole -, 
1980, 106 p.. mémoire de Michel Sim- 
plet. Ecole supérieure des géomètres et 
topographes, 18, allée Jean-Rostand. 
91000 Evry. 
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La mort, 


toujours d'actualité 


Obsèques sous monopole 

Michel Leclerc à Passant du bastion des pompes funèbres, à Paris et en province. 


L E bureau de Michel Le- 
clerc, un entresol dans 
le seizième arrondisse- 
ment , à Paris, ressemble à un 
PC. Sur la table, minuscule, 
trois téléphones sont en effer- 
vescence permanente. Sur les 
murs s'étalent des cartes de 
l'Hexagone criblées d'épingles 
de couleur que l'on actualise 
chaque jour. Michel, frère 
d'Edouard, quarante-cinq ans, 
remplit la pièce de son mètre 
quatre-vingt-trois et de son as- 
surance en béton armée. 

Cet ingénieur des arts et mé- 
tiers a commencé par travailler 
pendant dix ans dans l’ombre 
de son frère puis dans une so- 
ciété internationale de télé- 
phone. Depuis deux ans, il s'est 
lancé, seul cette fois, dans la 
bataille commerciale. Son idée 
fixe : casser les prix. D’abord 
ceux de l'essence ; et il ouvre 
oing cent quatre-vingts 
stations-service «Emir». Puis 
ceux des voitures : Leclerc 
tente de faire venir des véhi- 
cules français de l'étranger. 
Demain il compte s'en prendre 
aux tarifs des taxis parisiens en 
créant sa propre flotte. Au- 
jourd'hui, en tout cas, il vise les 
factures des enterrements. 

Pour ce faire, Michel Le- 
clerc doit s’attaquer au sys- 
tème français des pompes funè- 
bres, à peu pris unique en 
Europe, et qui est fondé sur le 
monopole. Jadis c’étaient les 
paroisses qui avaient Texclusi- 
'vité des inhumations, ce qui 
leur garantissait des ressources 
confortables et constantes. En 
1904, la République a voté une 
loi qui n’a pas aboli ce privilège 
mais qui l’a transféré aux com- 
munes. 

Une municipalité semble en 
effet mieux placée que quicon- 
, que pour assurer ce service pu- 
blic qu’est renterTenient des 
défunts. Il implique l’obliga- 
tion d’enterrer les morts ra- 
massés sur la voie publique et 
les indigents. Il requiert aussi 
une hygiène rigoureuse, la neu- 
tralité confessionnelle et un mi- 
nimum de décence pour réta- 
blir une certaine égalité devant 
la mort. 

Mais la loi n'a pas formelle- 
ment obligé les communes à 
profiter du monopole. Ce n'est 
qu'une potentialité. En consé- 
quence, les municipalités ont 
adopté trois régimes différents. 

Les communes rurales, qui 
groupent environ 30 % de la po- 

{ mlation, ont décidé de laisser 
eurs citoyens faire comme bon 
leur semblait. Il n'y a chez elles 
ni service municipal des 
pompes funèbres ni entreprise 
concessionnaire. C'est La li- 
berté totale. 

A l'opposé, les grandes villes 
comme Paris, Lyon, Marseille, 
Bordeaux. Grenoble, où habi- 
tent 20% des Français, ont 
créé leur propre service des 
pompes funèbres. En venu de 
la loi, la régie municipale 
est alors seule à pouvoir four- 
nir le cercueil, les tentures, le 
corbillard, les voitures trans- 
portant la famille, les por- 
teurs et les fossoyeurs. Mais, 
même dans ce -cas, oh laisse à 
des officines privées la liberté 
de proposer aux- familles un 
complément de service : ordon- 
nateur, capiton du cercueil, 
plaques, croix, véhicule pour 
les transports à longue dis- 
tance, faire-part, etc. A Paris, 
par exemple, une vingtaine de 
petites entreprises vivent de ces 
«suppléments» dans l'ombre 
des pompes funèbres munici- 
pales. 

Troisième solution offerte 
par la loi : la commune peut 
concéder son monopole à une 
firme privée. Quatre- 
vingtspour cent de villes de 
plus ce 30 000 habitants ont 
pris ce parti. Au total, les com- 
munes qui ont concédé leur 
monopole groupent la moitié de 


la population française. Et, 
dans les trois quarts des cas, la 
marché a été enlevé par les 
Pompes funèbres générales, 
une filiale de la Société- lyon- 
naise de eaux. 

En mettant en cause le mo- 
nopole,. Michel Leclerc s’atta- 
que en même temps aux plus 
grandes municipalités et à une 
grosse société. Celle-ci assure 
avec ses filiales près de la moi- 
tié des convois funéraires orga- 
nisés en France chaque année. 
Elle a réalisé ainsi un chiffre 
d’affaires de 1 milliard et demi 
de francs en 1983. Si Leclerc 
se sent le courage d'affronter 
de telles forteresses, c'est qu'il 
est persuadé d'avoir le bon 
droit pour lui. « Quatre-vingts 


est facturé 4000 francs, un 
crucifix valant 50 francs vous 
est vendu 400 francs. Et tout 
est à l'avenant jusqu'aux mar- 
briers qui vous réclament 
2 000 francs pour ouvrir un ca- 
veau. « 

. Michel Leclerc reconnaît 
que les services des pompes fu- 
nèbres sont assurés partout cor- 
rectement, mais U affirme que 
la loi n'a pas profité aux Fran- 
çais, qu'elle a été détournée au 
profit d'une seule et omnipré- 
sente société et qu'en outre elle 
est à présent contraire aux rè- 
gles communautaires. 

Joignant le geste à la parole, 
le bouillant enfant de Lander- 
neau a passé un accord avec un 
certain nombre de petites en- 
treprises indépendantes. U les 


mairies et les Pompes funèbres 

f ênérales ont contre-attaqué 
evant les tribunaux pour vio- 
lation du monopole legal. Le- 
clerc a vingt-cinq procès sur les 
bras. Deux tribunaux se sont 
déclarés incompétents, trois 
autres lui ont donné tort Mal- 
gré cela, Michel Leclerc a dé- 
cidé de s’en prendre à la plus 
puissante des régies munici- 
pales : celle de P&ris. 

Belle forteresse en effet. 
Avec ses 600 employés, ses 
200 véhicules, son budget dé- 
passant 100 millions de francs, 
les pompes funèbres munici- 
pales sont une grosse affaire. 
Elles assurent 24 000 convois 
chaque aimée et travaillent là 
main datas la main avec les 
680 employés des cimetières 


Il y a enfin l'incendie qui a 
ravagé l'an dernier Tusinc mu- 
nicipale de fabricatkra.des cer- 
cueils. Estimant qu’une muni- 
cipalité n’est pas faite pour 
confectionner des bières, Jac- 
ques Chirac , en à profité pour 
supprimer l’atelier. Ce sont des 
entreprises- privées qui désor- 
mais fourniront la Ville. L'op- 
position de gauche protesté et 
parle de « liquidation du ser- 
vice public ». - . 

Comme si tout cela ne suffi- 
sait pas, voilà qu’en mais 1984 
Michel Leclerc récrit au maire 
de Paris pour loi annoncer qu’il 
a l'intention de s'attaquer au 
monopole de la régie munici- 
pale. Lé maire répond deux 
mots plus tard : « Je n’èi^pas 





ans après les excellentes inten- 
tions affichées par les auteurs 
de la loi de 1904, que 
constatons-nous ? », demande- 
t-il. •* Premièrement 70 % des 
Français ne sont toujours pas 
libres de se faire enterrer par 
qui bon leur semble. Or le mo- 
nopole, qu’il soit municipal ou 
privé, est contraire aux dispo- 
sitions du Marché commun. » 
Leclerc brandit alors sa bi- 
ble, un petit livre bleu qui 
contient tous les textes du 
traité de Rome. Et notamment 
les articles 86, 90 et 91 qui 
proscrivent le dumping, les po- 
sitions dominantes et les mono- 
poles. Et il enchaîne ; 

« Deuxièmement, la suppres- 
sion de la concurrence a 
permis tous les obus en ma- 
tière de prix. Un cercueil en 
chêne qui vaut 800 francs vous. 


encourage à assurer des enter- 
rements dans leur ville, .sans 
passer par la régie municipale ' 
ou par le concessionnaire en 
place. En revanche et contre 
une rétribution équivalent à 
0,8 % du chiffre d'affaires réa- 
lisé, il les conseille et les défend 
sur le terrain juridique.' Dans 
une trentaine do localités, Le- 
clerc a ainsi trouvé des briseurs 
de monopole qui ont réalisé 
900 convois. Il Mpère en grou- 
per une soixantaine d’ici à la 
fin de Tannée et s’attaquer en- 
suite aux marbriers. 

Les réactions n’ont évidem- 
ment pas manqué. D'abord cer- 
tains services municipaux ont 
refusé de délivrer les permis de 
mise en bière ou les permis 
d'inhumer. Mais, pour De pas 
faire de scandale; ils ont cédé 
rapidement Ensuite quelques 


parisiens. Ceux-ci, au sombré 
de vingt-quatre, occupent 
400 hectares et abritent plüs de 
600 000 tombes. 

Mais ce n’est pas un secteur 
de «tout repos*. Il donné 
même bien des soucis à Jac- 
ques Chirac. Il y a d’abord l'af- 
faire des Asiatiques, dont les 
défunts sont si rares que Jac- 
ques Toubon, maire du trei- 
zième arrondissement, a cru 
nécessaire de demander une 
enquête de police. Sans résul- 
tat. Il y a ensuite la dépouille 
mortelle de Mgr Diicaud- 
Bourget que les intégristes ont 
transportée dans leguse Saint- 
Nicolas du Chardonnet. Ont-ils 
l'intention de Ty enterrer? 
Cette pieuse action serait 
contraire à la loi et plongerait 
l'Hôtel de Ville dans l'em- 
barras. 


Les grsades riDes .. 
comme Puis,, 

Lyon, Marseille, 

Bordeaux, Grenoble, 
ont créé leur propre service 
des Pompes funèbres. 

En vertu dé la lof, 
la régie mttakipafe 
est la seule. 

à pouvoir foaratr Je ^c^caefl, 
les tentures* .. „ 
le coctriHiurd» 
les voitures transportant 
la famille, 

les porteurs , _ . 

et les fossoyeurs. 

l’intention de renoncer au mo- 
nopole. - Je fend: appliquée -la 
lot. * ■’ ? : 

Le 19 -septembre, Leclerc 
ouvre les hostilités. Devant la 
presse dûment convoquée, il or- 
ganise un convoi pour enterrer 
: un habitant dû neuvième arron- 
dissement. Le. corbillard est, 
une Estafette. de couleur beige 
ornée d’une statue de la libërté 
sous laquelle on. lit «Pompes 
funèbres Miche) Leclerc ». 
Provocation délibérée bien 
dans le style du personnage. 

On s'attendait h une riposte 
foudroyante. Surprise : ta réac- 
tion de la Ville est des plus pru- 
dentes; Chaque fok . quernra 
.des . affiliés de .Lôcferc >- ,’fls 
sont déjà. trois à Paris - 
nise un convoi, un huissier 
péché par la mairie - vient 
constater, l'infraction au mono- 


pole. Comme sH n'était pas as- 
suré de son. bon droit, Jacques 
Chirac a denmiKléaneconsul- 
latioa juridique à unecemmîs- 
rionprésidéc parle professeur 

Commentaire de Miche! Le- 
clerc i «t En réalité. Ai, Chirac 
est bit tt embarrassé. Comme 
maire, il a tendance à défendre 
le tn onopote de sa régie muni-. 

■ dpate. Mais comme, président 
dit RPR. U affirme sans cesse 
son libéralisme et son hostilité 
$ tous monopoles. ! h hé veut 
donc pas s'engager ; et il attend - 
que tes juristes ou les magis- 
trats tranchent. - ils vont le 
faire eh France d’abord, niais 
aussi est niveau Communau- 
taire. La Commission des 
Commtmouiés europêenne a 
été saisie » ; 

; En attendant, -chacun .se 
cherche des alliés. ~V Associa- 
tion des maires de France a dé- 
claré qu’il fallait' s’en tenir au 
monopole.' Mais un de ses 
adhérents, Robert Pou jade, 
raaixe dc Dÿon, qui a eu maille 
à partir avec un affilié de Le- 
clerc, n’est pas aussi catégorie 

S ue -: « Je Jais respecter la loi. 
it-B, mais j avoué que. dans 
son priiudpç, lé monopole me 
paraît uirte survivance contesta- 
ble.. Là concurèence devEoit 
être la règle, » • ; 

A là Fédération française 
des, pompes funèbres, qui 
groupe de petites et moyennes 
entreprises, on se montre aussi 
d'une grande prudence. - Le- 
clerc est un peu tapageur , dit- 
aüj.mms-H n'a par tort Dans 
la région parisienne .par exem- 
pte. soixante commutas ont 
abandonné leur monopole aux 
Pompes funèbres générales 
pour vingt-quaire ans. A Paris 
même * ra régie municipale 
n'est pas bon marché ; sesser- 
. idées sont trop lents et elle est 
déficitaires U y a. quinze ans 
que nous demandons aux pou- 
voirs publics à la fois la liberté 
et un mimmum a organisation 
pour notre profession. Peut- 
être aboutirons-nous cette 
fois.» 

■ Cette agitation a forcé les 
Pompés funèbres générales à 
rompre- lr silence Bans lequel 
cette société se retranchait de- 
puis sa fondation, en 1848. Au 
coure d’uniê conférence de 
presser « historique *, son P-DG 
actuel, M. Pierre Peins ignon, a 
défendu vigoureuse aient à. la 
fois Je système du monopole 
municipal .et sa propre jxuusop. 

. « Le traité de Rome autorise 
parfaitement le monopole mu- 
nicipal des pompes funèbres et 
le régime des concessions. Il 
est exact que.grâce à son. or ga- 
nisation et aux services qu’elle 
rend, ma société q enlevé les 
trois quarts de ces concessions. 
En abusons-nous ?" Nos béné- 
fices ne dépassent pas -IJ5 %-de 
notre chiffre d'affaires. Nos 
facturés sont illisibles ? Nous 
nous sonpnes engager à les 
clarifier. Michel -Leclerc veut 
* casser iez règles du jeu. Il Ou- 
bttjfjjue la ntéji^eurpjjrMec- 

. ' à suie entreprise de pompes fu- 
nèbres; c’est la loi, dion ia li- 
. berté totale. Nous- fous défen- 
drons et nous défendrons 'la 
loi.» 

- • CEu vérité,, oh sait dépiiis des 
aimées que te systèmes du mo- 
; nopôte des pompés' funèbres 
aurait besoin d'être réformé. 
“De. nombreuses proposi- 
tions (1) ont été faîtes en -ce 
“sens, y compris par dés parle- 
mentaires. Sans aucun , succès 
jusqu’iciDèsqu’on touebeà la 
- mort, à ses pomper etfèsês oeu- 
vres, le conservatisme prévaut. 

> •• V â*. À.4lf 


. :(1) « Ppar une Ktnaüsaljan de te të- 

gôbxiûa funéraire », rapport de Jacques 
Aubert, cooKiflerd’Em, La Docan»»- 
tatou fro*ç*î»e,1981 . ■ * 
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Ci-gît l’homme 

Les cimetières an cours des temps. 


D ANS une envolée lyri- 
que, Lamartine 
s'écriait 7 * La cendre 
de nos morts a créé la patrie. » 
L’image poétique a devancé les 
... conclusions de la science/ Les 
-'générations s’échelonnant sur 
les milliers d’années d’occupa- 
s-tion de notre sol occidental par 
. des groupes humains organisés 
; -socialement établissent que 
- nous foulons, chaque jour et à 
chaque- pas, une immense né- 
■ cropole. L’histoire vaut d’en 
' - être contée. 

. La France, possède l’émoo- 
vant témoignage de ce passage 
. significatif de la vie quasi ani- 
*. male de rhomme primitif à_une 
_ Tonne de pensée élaborée : en 
f occurrence, la croyancei à une 
. . survie.d’oü découleront, durant 
cinq cents siècles et jusqu’à nos 
.- jours, , les rites funéraires de 
■_ l’ensevelissement Lç. 3 août 
,.1908, les abbés Bî&rdon et 
. Bouyssonnie découvrent, dans 
- une petite: grotte de Corrèze, 
•: un - squelette d’bomme- dans 
; l’attitude du repos, placé dans 
.une fosse intentionnellement 
v -creusée. Une patte tic bœuf et 
; des vertèbres de; renne, os en 
•connexion (donc prêts pour le 
repas) -sont à portée de sa 
main. C’est la preuve indubita- 
■- ble. que l’homme de -Neander- 
; .thaï organisait des funérailles 
'.et creusait des sépultures, à la 
- différence des animaux. En té- 
moignent aussi les fosses de 
deux petits enfants, à la Ferras- 
sie (Dordogne), premier spéci- 
' men de cimetière. - 

Mais ce sont surtout les dol- 
mens et les cistes, postérieurs 
* de quarante mille aqs,- qui. nous 
ont laissé lé témoignage de ce 
culte très ancien des morts. Ces 
-..premiers monuments fané- 
- mires fourmillent en notre 
pays. On parle de Carnac mais 
sait-on que le Lot n’en compte 
pas moins de cinq cents ? Tou- 
tefois, il ne s’agit point de sé- 
j'pultures banales. Elles sont ré- 
servées à l’inhumation d’un 
.chef et, parfois, de sa famille 
' (les allées couvertes). Eri- 
gés entre — 5 000 et - 1 500 
-avant notre ère, ces monu- 
r men ts mégalithiques alternent 
• -avec des « tumulus », amas en 
- vrac de pierres et de terre qui 
• surplombent fréquemment en- 
core nos champs d’une hauteur 
- de plusieurs mètres et qu’on 
'prend facilement pour des 
- ^mouvements naturels du sol 
? Pariant des dolmens aux pro- 
portions et à la masse parfois 
; immenses - une table seule 
peut peser 50 tonnes, - on a pu 
dire qu’ils sont les « pyramides 
de l'Occident ». 

A partir du néolithique se 
smuhiplipnt les lieux de sépul- 
ture dus à l’accroissement 
. considérable de la population, 
- •.conséquence des migrations 
. celtiques et d’une meilleure ex- 
-.ploitation de la terre. Toute- 
• fois, il s’agit toujours, de 
■ tombes de notables. Les so- 
- .ciétés de la préhistoire 
.m’étaient pas plus égalitaires 
• que la nôtre : les cadavres du 
- peuple étaient simplement 
jetés à la voirie ou, parfois, in- 
.humés sans signe distinctif 
•: dans la forêt. Pour le.riche, tou- 
^ jours bénéficiaire d’une sépul- 
ture individualisée, existe l’al- 
ternative inhumation ou 
..crémation. Et un nouveau ri- 
tuel est introduit : le dépôt, au- 
tour du défont, de vases d’of- 
frandes, d’amulettes, d’outils, 
mais aussi d’une couche de tes- 
. sons provenant de la vaisselle 
familiale et qui tend à prolon- 
ger le lien avec le foyer. (Au- 
guste Huré). 

. Autre innovation apportée 
par les Celtes -de la période 
halstatienne (— 900) la 
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pierre tumulaire, grès de plus 
de 100 kilos, placée directe- 
ment sur le corps du défunt. 
Les «militaires», eux, repo- 
sent sous leur bouclier, dont la 
bosse recèle souvent leur pé- 
cule de combattant Apparaît 
aussi le nte de l’orientation sys- 
tématique des corps, appelé à 
une si grande: place dans les fu- 
tures religions monothéistes : le 
défunt est allongé sur le côté 
gauche, la face au sud, les 
pieds au couchant, tandis 
qu’un cercle d’éclats de silex 
trace une enceinte mystique 
autour de ht sépulture. 

L’occupation romaine ne va 
pas. changer les habitudes de 
nos ancêtres. ËUe se marque 
cependant par l'introduction 
démocratique du principe de la 
sépidture individuelle et dans 
un lieu destiné à ça. C’est de 
cette époque et par ce biais que 
datent réellement nos premiers 
cimetières, encore que plu- 
sieurs restèrent établis sur des 
hauteurs isolées et reçurent, 
ainsi successivement les Gau-; 
lois, les Gallo-Romains, peut- 
être les Alamans et, finale- 
ment, les Mérovingiens 
(fouilles <TY. Prampart & Vflle- 
manoche, dans l’Yonne) . Les 
villes adoptèrent la coutume 
italiote : tombeaux au long des 
routes, aux abords des villes. 
C’est ainsi que Paris eut son 
premier cimetière sous Néron,' 
rue actuelle de la Ver r erie, au 
nord de l’Hôtel de Ville ; au 
siècle suivant, on enterre nie 
Nicole (parfois aussi le cheval 
du défunt !), le long de la route 
de Sens (rue Geoffroy- 
Saint-Hüaire) et de celle d’Or- 
léans (rue Saint-Jacques) . 

Avec la reconnaissance du 
christianisme comme religion 
d’Etat, les funérailles relèvent 
dès loirs exclusivement de 
l’Eglise, à telle enseigne que les 
fossoyeurs (fossores) sont 
considérés comme— clercs. Les 
évêques s'efforcent encore, au 
début, de respecter la loi des 
Douze Tables prescrivant l’in- 
humation hors de l’enceinte des 
villes mais, dès la fin du 
IV e siècle, ils ouvrent l’atrium 
des basiliques à la sépulture 
des hauts personnages et per- 
mettent aux simples fidèles de 
déposer leurs morts autour des 
bâtiments. .. . 

On assisté alors rapidement 
à de véritables concentrations 
funéraires : quinze mille cer- 
cueils aux Alyscamps en Arles 
et autant à Saint-Pierre d’Au- 
tun. On attache une très 
grande importance- au symbo- 
lisme : dans sa tombe, le défunt 
doit être' sur le dos, la tête rele- 
vée par un coussin, , les' pieds 
vers l’Orient pour qu’au jour de 
la résurrection, ressuscitant lui- 
même, fl ait la face du côté où 
le Christ apparaîtra' dans les 
nuées. On y déposera des vio- 
lettes, des roses ou des fleurs 
pourpres (la brièveté de la vie) 
tandis qu’on y allumera une lu- 
mière, témoignage de la survi- 
vance de Tfime. Enfin, au 
V e siècle, saint Patrice inven- 
tera le décor longtemps univer- 
sel de nos cimetières : la croix 
du Christ - sais image - au- 
dessus de -chaque tombe chré- 
tienne.: ; 

C’est donc ce respect voué 
par le christianisme au corps 
« temple de l’âme » qui a déve- 
loppé un culte des morts, mar- 
qué tant par un cérémonial que 
par réfection d’un nombre 
considérable dé tombeaux. 
D’autant qu’une ordonnance de 
. Childëric IÏI, vers 750, vint in- 
terdire de superposer dans la 
même fosse un mort.à un autre 
mort Le. mouvement fut ac- 
centué par la création, au 


VI II 6 siècle, de paroisses en mi- 
lieu rural. Dès lors, chaque 
église fut entourée d’un cime- 
tière. La croissance des villes 
fit tourner la législation et on 
vit ainsi, à Paris par exemple, 
une nécropole exiguë s’insérer 
au milieu dès maisons et même 
servir de lieu de transaction et 
de prostitution.: le fameux « ci- 
metière des Saints-Innocents ». 

Eh réalité, fl s’agissait, à 
part quelques tombes éparses 
et sans nom, d’un trou carré de 
10 mètres de profondeur et 
5 mètres de côté dans lequel, 
durant deux mois, on déversait 
les cadavres seulement enve- 
loppés d'un linceul ou projetés 
d'un cercueil à fond coulissant, 
ce qui permettait de s’en servir 


plus reculée des provinces : té- 
moin en Bretagne les « enclos 
paroissiaux». L’exemple ve- 
nait du roi lui-même, dans la 
fastueuse nécropole de Saint- 
Denis. 

A l'inverse, les pires vexa- 
tions étaient réservées aux ex- 
communiés, aux comédiens, 
aux suicidés et aux protestants 
(les juifs, en dehors des pé- 
riodes d'exil, furent curieuse- 
ment mieux respectés). Le 
corps du suicidé était jeté dans 
une décharge publique, à l'ins- 
tar des immondices ; le comé- 
dien était enterré de nuit (ce 
fut le cas de Molière). Quant 
au religionnaire (le protes- 
tant), dans les années qui suivi- 
rent la révocation de l'Édit de 


Ne pouvant plus étaler leur 
richesse dans les églises, no- 
blesse et bourgeoisie rivalisè- 
rent dans une émulation déli- 
rante de caveaux, de chapelles, 
de stèles, de statues (cf. le 
Père-Lachaise), tandis que les 
familles ouvrières des fau- 
bourgs se contentaient de re- 
courir au mieux à 2 mètres 
carrés repris tous les cinq ans 
et, le plus souvent, à l'anony- 
mat total de la fosse commune, 
si effroyable que Lamennais la 
réclama pour lui-même, stipu- 
lant dans son testament : • Je 
veux que mes amis la voient de 
près et travaillent à la faire 
disparaître. Pourquoi , après 
une vie de labeur, le pauvre 
n'aurait-il pas un coin de terre 







indéfiniment Remplie, la tran- 
chée était couverte et on creu- 
sait une autre fosse. On com- 
prend que cet espace ait pu 
«absorber», sur seulement 
7 000 mètres carrés, trois mil- 
lions de Parisiens en neuf siè- 
cles (de 890 à 1780). Heureux 
leS' paroissiens d’une petite 
église : ainsi François Rabelais 
put être enterré au pied d’un fi- 
guier, au cimetière Saint-Paul. 

Il est vrai qu’à partir du 
XIII* siècle Je clergé « fait de 
l'argent » en vendant des sépul- 
tures dans l’enceinte même des 
églises, dont le sol est journelle- 
ment défoncé. En deux cent 
trente-huit ans, on ne compte 
pas moins de 300 tombes dans 
Saint-Enstache, à Paris, mais 
le record est battu par Saint- 
Eloi de Dunkerque, dont on en- 
leva 816 cadavres. Sans doute, 
le concile de Rouen, en 1581, 
avait posé des limites, réser- 
vant les sanctuaires « aux 
grands dignitaires de l'Église 
et.de l'État., aux nobles et aux 
personnes distinguées par 
leurs vertus ». Mais la fortune 
et la soif d’ostentation firent 
s’élever de somptueux, mauso- 
lées, s’inscrire de dithyrambi- 
ques épitaphes jusque dans la 


Nantes (1685), il fut parfois 
déterré par la foule fanatisée 
et, au mieux, enfoui clandesti- 
nement dans des jardins privés, 
ou emmuré, en province, dans 
des tours abandonnées ou ca- 
mouflées. 

Ces abus, joints au problème 
de l'hygiène et aux épidémies 
cycliques, amenèrent les parle- 
ments, d’abord (Paris 1755, 
Toulouse 1774) à interdire l’in- 
humation dans et autour des 
églises, puis à créer de nou- 
veaux cimetières extra muros. 
La réforme ne passa vraiment 
dans les faits que par une loi 
des 8-15 mai 1791, qui trans- 
féra la propriété des cimetières 
de l’autorité ecclésiastique aux 
seules autorités communales. 
Elle fut complétée par la pro- 
mulgation d'un décret impérial 
du 23 prairial an XII (12 juin 
1804), dont l'essentiel reste en 
vigueur. Chaque commune fut 
désormais tenue d’ouvrir un ci- 
metière d’une superficie déter- 
minée par le nombre des décès 
annuels à prévoir, doté de murs 
et de buissons d’une hauteur 
minimale de 1,50 m et compor- 
tant des divisions séparées pour 
les trois cultes reconnus (détail 
abrogé en 1881). 


pour se reposer ? * Ni 
l'Eglise ni l'Etat ne l'entendi- 
rent. La première n’osa pas 
condamner, au nom de l'Evan- 
gile réclamant le retour à la 
poussière, la pratique du faux- 
semblant que constituent les 
caveaux; le second ne voulut 
pas se priver des resources bud- 
gétaires que représentaient les 
concessions perpétuelles ou 
centenaires. Théophile Gautier 
fustigeait cette « mise en coupe 
réglée » des cimetières. 

Un seul homme d'Etat vou- 
lut résoudre le problème de ce 
surpeuplement des cimetières 
- qui a fait bâtir plus pour les 
morts que pour les vivants ». 
En 1867, Haussmann proposa 
au Sénat la création d'un vaste 
cimetière de 827 hectares à 
Méry*sur-Oise pour donner une 
sépulture décente aux 75 000 
Parisiens décédant chaque an- 
née. Ainsi, disait-il, * l'admi- 
nistration satisfera un besoin 
légitime en assurant un respect 
plus durable aux restes des 
morts et donnera aux citoyens 
l’égalité dans la mort, ne pou- 
vant malheureusement pas 
leur donner l'égalité dans la 
vie ». 11 prévoyait une ligne de 
chemin de fer spéciale pour 


desservir cette nécropole qui 
eût eu, par la suite, des émules 
en province. Le projet était 
trop pertinent pour aboutir : un 
Jules Simon, bien oublié, mit 
en avant la « difficulté * de ces 
« pèlerinages » (sic), tandis 
que les caricaturistes trouvè- 
rent là, durant un mois, une 
nouvelle veine. 

Pensant résoudre cet encom- 
brement, un décret du prési- 
dent Carnot abrogea en 1889 
un capitulaire de Charlemagne 
interdisant - depuis 785 - la 
crémation des corps. Ce ne fut 
qu’un mince palliatif devant les 
fulminations de l’Eglise catho- 
lique (l’interdit fut levé après 
le concile de Vatican 11) et, 
avouons-le, devant la laideur de 
ces columbariums qui n’ont 
conservé de la dignité antique 
que le nom romain. 

Le problème des cimetières, 
histoire et conception, n'est 
d’ailleurs, nous semble-t-il, pas 
là. La France est entrée dans 
une phase de désacralisation. 
Depuis soixante ans, la mort a 
été volontairement bannie de 
notre quotidien. On n'accouche 
plus et on ne meurt plus chez 
soi. Ce sont des salariés qui 
plient désormais votre linceul 
anonyme et synthétique. Les 
cimetières sont de plus en plus 
éloignés. Plus de cortèges dans 
les rues mais toujours des devis 
qui font de la mort un luxe. 
Restent - pour combien de 
temps ? - des prières à l’église. 
C’est ensuite un rallye sinistre 
de voitures, derrière un corbil- 
lard de société anonyme, vers 
un enfouissement dans une des 
grandes «divisions», vaste 
champ dont l’âme a été tuée 
par des allées tirées au cordeau 
et où personne n’arrive à re- 
trouver personne dans l'unifor- 
mité des croix, des faux mar- 
bres et des stèles « art déco ». 

Mettant à part le distingué 
et regretté Robert Auzelle et 
quelques poignantes nécropoles 
militaires, quel urbaniste, 
quelle municipalité, se pen- 
chent sur l'architecture funé- 
raire ? Domaine qui pourrait 
pourtant déboucher sur des 
jardins-souvenirs, tout à la fois 
musées d'art, lieux historiques 
et promenades publiques. Au 
lieu de cela, on a vu, par exem- 
ple, la Ville de Paris vendre 
jusqu'au sol des allées de ses 
nécropoles, et Marseille imagi- 
ner des « cimetières- 
gratte-ciel ». Mieux vaudrait, 
comme y incite le code commu- 
nal, limiter le nombre des 
concessions perpétuelles. 
Quant aux professionnels, ils 
restent pour la plupart sans 
imagination dans le décor funè- 
bre. 

La seule note apaisante ? Le 
philosophe et le promeneur la 
trouveront dans deux cime- 
tières d'exil : en Hollande, l'en- 
clos des huguenots ayant fui 
Louis XIV et ses exempts ; en 
Ile-de-France, les bosquets et 
les bulbes de Sainte- 
Geneviève^ies-Bois, où, parmi 
les fleurs, les icônes et les pe- 
tites lampes allumées sur les 
tombes, dorment (au vrai sens 
du terme) I 200 émigrés de la 
Sainte Russie. On y retrouve la 
sérénité et la poésie qui durent 
présider aux si lointaines obsè- 
ques de la Chapelle aux Saints 
et aux modestes funérailles 
d’Atala. 

MARCEL LE CLÈRE. 

• Auteur de Cimetières et sé- 
pultures de Paris, histoire ei des- 
cription des tombes illustres ou 
remarquables tant dans les cime- 
tières que dans les édifices pu- 
blics. Guides bleus illustrés. Ha- 
chette. 
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La recherche médicale 


souhaite , à Voccasion des vingt ans de l INSERM, être 


Sept pistes capitales 

Microbiologie, génétique moléculaire, neurosciences... 


P OUR plus de 80% des 
Français dûment ques- 
tionnés par sondages, la 
recherche médicale est l'une 
des conditions essentielles du 
développement national. Mais 
combien d'entre eux pourraient 
préciser en quoi consistent le 
rôle et les fonctions du premier 
organisme de recherche médi- 
cale du pays, l'institut national 
de la santé et de la recherche 
médicale (INSERM) ? 

Bien peu, sans aucun doute. 
C'est pour remédier à cette la- 
cune, résoudre cette contradic- 
tion, que I'INSERM a décidé 
de faire, en 1984, date de son 
vingtième anniversaire, une an- 
née charnière de son dévelop- 
pement : dire ce qu'est l'orga- 
nisme, d'abord, à une 
population qui le finance, le 
soutient sans bien le connaître ; 
mais aussi mesurer ses forces 
et ses faiblesses, dégager des 
axes d'orientation pour l’ave- 
nir. Le colloque national orga- 
nisé les 27 et 28 octobre à la 
Sorbonne, et que clôturera 
dans l'après-midi du 28 
M. Laurent Fabius, témoigne 
de ce triple souci. 

En 1941, lorsque naît l'Insti- 
tut national d'hygiène, ancêtre 
de I'INSERM, s'ébauchent les 
bases d'une recherche médi- 
cale moderne: les trois cents 
premiers chercheurs font alors 
oeuvre de pionniers. Survien- 
nent les événements de 1958, 
l'accession au pouvoir du géné- 
ral de Gaulle, la nomination de 
M. Michel Debré comme pre- 
mier ministre et, précisément, 
la "réforme Debré», forte- 
ment inspirée par son père, 
Robert Debré, réforme d'où 
naîtront les centres hospitalo- 
universitaires. La création des 
CHU - qui organisait les plus 
grands hôpitaux du pays en 
pôles associant soin des ma- 
lades et formation des étu- 
diants à la recherche médicale, 
et qui instituait le plein temps 
hospitalier - coïncidait avec 
une vision gaullienne du déve- 
loppement national : la recher- 
che y faisait désormais figure 
de priorité et non plus seule- 
ment d'annexe subsidiaire de 
l'activité des médecins, des bio- 
logistes et des chimistes. 

En 1964, naît officiellement 
sur cette lancée I’INSERM, di- 
rigé par un grand administra- 
teur, Je professeur Aujaleu, 
qui, prenant la suite de Louis 
Bugnard, donne une nouvelle 
impulsion à l'organisme et mul- 
tiplie les constructions, L'Insti- 
tut prend une consistance phy- 
sique, dans des murs. Survient 
l’ébranlement de mai 1968, au- 
quel l’organisme n’échappera 
pas et dont il ressortira démo- 
cratisé : le nombre des élus du 
personnel dans les instances di- 
rigeantes croît de façon specta- 
culaire. 

La proportion des cher- 
cheurs « statutaires », c’est- 
à-dire rémunérés à plein temps 
par l'organisme, s'équilibre 
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avec celle des médecins 
hospitalo-universitaires, dont la 
présence, depuis les origines, 
était prédominante. Ce rééqui- 
librage nécessaire sera ensuite 
puissamment encouragé par le 
nouveau directeur, 

M. Constant Burg, qui prési- 
dera aux destinées de l’orga- 
nisme de 1969 à 1979 et qui 
saura, de l’avis général, asseoir 
la recherche médicale fran- 
çaise dans la compétition inter- 
nationale. Lui succédera, dans 
le même esprit, M. Philippe 
Laudat, qui poursuivra cette 
action. 

Depuis 1982, I'INSERM est 
dirigé par M. Philippe L aza r , 


document qui vient d’être 
rendu public, ressortent nom- 
bre d'enseignemeuts sur les 
forces et faiblesses de l'institu- 
tion dont M. Lazar comme 
M. Changeux dégagent une po- 
litique pour l’avenir. 

Au chapitre des « points 
forts» des recherches menées 
par I'INSERM figure en pre- 
mier lieu la biologie molécu- 
laire, discipline développée 
bien souvent en relation avec le 
Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS). De 
même, l'immunologie, sous 
nombre de ses aspects (greffe 
de moelle osseuse, découverte 
des groupes tissulaires, 
connaissance des mécanismes 


malgTê l’essor des neuro- 
sciences et la bonne tenue de la 
psychopharmacologie. L'en- 
semble des aspects non organi- 
ques des maladies mentales, à 
savoir leurs composantes so- 
ciales, familiales, économiques 
même, bref, tout ce qui a trait 
à l'environnement de la patho- 
logie de l’esprit - mises à part 
quelques exceptions dans le do- 
maine de la psychiatrie de l’en- 
fant - est très peu développé, 
voire inexistant. 

Faiblesses aussi dans les 
connaissances relatives à la nu- 
trition humaine, aux méca- 
nismes du vieillissement, à la 
toxicologie. Faiblesse encore et 
surtout dans la recherche clini- 


ductios, du développement et 
du vieillissement. 11 faut, ici 
comme ailleurs, jumeler le dé- 
veloppement des connaissances 
fondamentales et celui des re- 
cherches appliquées : en dépen- 
dent, notamment, révolution 
des recherches portant sur le 
contrôle de la reproduction, le 
traitement des stérilités, ^pré- 
vention de la prématurité, le 
diagnostic et la prophylaxie des 
maladies congénitales, etc. > 

Quatrième axe de recher- 
ches prioritaires : la sociologie, 
l'anthropologie et f économie 
de la santé. Ce domaine est si 
peu développé qu’une vaste 
• intercommission » - la seule 
que comporte l’organisme - in- 
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• Implantation des imités de PINSERM. 


stimulants des défenses natu- 
relles de l'organisme, de pro- - 
duits antfviraux, anti- 
cancéreux, etc. 

Ainsi ont surgi de vastes 
zones d’activité prioritaires, en- 
tre lesquelles les dirigeants de 
I’INSERM o 'établissent, 
disent-ils, aucune hiérarchie, 
car H s'agît de sept domaines 
fondamentaux. Fondamentales 
aussi apparaissent deux orien- 
tations qui forment le soubasse- 
ment de l'effort global : les re- 
cherches doivent être, sous tous 
leurs aspects, « internationali- 
sées > et viser délibérément la 
compétition mondiale. Pour cc 
faire, elles doivent rompre, avec 
certains clivages (public-privé, 
hôpitaux-universités), - donc 
s’établir en « réseaux * et pro- 
céder à des « jumelages:*. 

Enfin, la recherche médicale 
française ne doit à l'évidence 
pas se couper des préoccupa- 
tions sanitaires des trois quarts 
de l’hnmanité, c’est-à-dire du 
tiers-monde. D'abord parce 
que la France comporte, avec 
les DÛM-TOM, des zones de 
moindre développement sani- 
taire, ao sujet desquelles â 
d’ailleurs été créée, au sein de 
l’organisme, une mission ad 
hoc. Ensuite parce qu'elle ne 
peut se désintéresser de ceux 
qui, privés de tout, bénéficient 
directement des retombées de 
la recherche. C’est sur ce der- 
nier thème, celui de la solida- 
rité, que sera conclu le 28‘occô- 
bitf le colloque national. » il ne 
s'agit pas seulement, déclare à 
ce propos le professeur Jean 
Hamburger, qui clôtura les tra- 
vaux avec le philosophe Michel 
Serres, défavoriser là recher- 
che scientifique : il s'agit de 
penser à la santé du monde. » 


polytechnicien, épidémiolo- 
giste de renommée internatio- 
nale, qui n'a jamais caché ses 
sympathies pour la gauche et 
dont la tâche, d'emblée, s'an- 
nonce à la fois exaltante et dif- 
ficile. Exaltante parce qu’il dis- 
pose d'un instrument unique de 
recherche, dont îl faut à l'évi- 
dence stimuler les atouts et dé- 
tecter les faiblesses. Difficile 
parce que, comme toute bu- 
reaucratie, l’organisation est, 
en certains points, menacée de 
vieillissement, et que quelques 
modifications structurelles 
s’imposent 

Parmi celles-ci figure la né- 
cessité de limiter dans le temps 
le mandat des responsables, dé- 
signés jusqu’alors en fait, sinon 
en droit à vie, et de provoquer 
rotations, mutations, renouvel- 
lement, â l'instar de ce qui se 
passe notamment aux Etats- 
Unis. A la suite de bien des re- 
mous, un compromis s'élabore : 
les responsables de recherche 
seront désormais désignés pour 
une période de quatre ans re- 
nouvelable trois fols, et au 
terme de douze ans ils pourront 
présenter un nouveau projet à 
('agrément du directeur. La 
tempête soulevée au cours des 
premiers temps du mandat de 
M. Philippe Lazar s’est au- 
jourd'hui sensiblement apaisée. 

Depuis lors, I'INSERM a pu 
s’engager dans un véritable 
auto-examen de son activité, ce 
sous la direction de M. Jean- 
Pierre Changeux, professeur 
au Collège de France et qui 
préside son conseil scientifique. 
De cet examen de conscience, 
auquel tout l'organisme a parti- 
cipé et dont les résultats sont 
consignés dans un volumineux 


de la transplantation, de l'in- 
flammation, etc.), range PIN- 
SERM parmi les premiers or- 
ganismes de recherche du 
monde. 

L’endocrinologie figure aussi 
parmi les pôles de développe- 
ment remarqués de l'Institut, 
notamment dans le domaine du 
diabète, de la reproduction hu- 
maine, et sous ses aspects phar- 
macologiques. Enfin, l’im- 
mense domaine, en plein essor, 
des « neurosciences » consti- 
tue, â I’INSERM, un véritable 
pôle d’excellence et, de i'avis 
de nombreux chercheurs, une 
« zone de force impression- 
nante ». 

Mais les recherches menées 
comportent aussi d'étonnantes 
faiblesses, étonnantes parce 
qu’elles affectent parfois des 
domaines où la France était, 
traditionnellement, très bien 
placée : il en est ainsi de l'im- 
mense champ de la 
pathologie infectieuse, c’est-à- 
dire de l’étude des maladies vi- 
rales, bactériennes, parasi- 
taîres.etc. C'est (à, souligne 
M. Philippe Lazar, malgré le 
travail immense accompli par 
certaines équipes, • un pro- 
blème exemplaire, car nous 
avons vécu sur une tradition de 
compétence incontestée » et 
que la.situation s’est depuis dix 
ans, nettement dégradée. » La 
France, ajoute-t-il, a eu une 
très grande école de microbio- 
logie. qui lui a valu plusieurs 
prix Nobel. - Elle a, sur ce 
point, « un tissu à reconstruire. 
C'est là notre principal pro- 
blème. La microbiologie est 
notre talon d 'Achille ». 

Autre zone de faiblesse : la 
recherche en psychiatrie, et ce 


que, celle qui se fait « au lit du 
malade», donc dans Jes hôpi- 
taux où les médecins sont ab- 
sorbés par leur fonction de 
soins et n’ont que peu de temps 
à consacrer à la recherche pro- 
prement dite. 

De l'analyse de ces forces et 
de ces faiblesses, de la ré- 
flexion sur l'avenir aussi, sont 
nés sept axes de développe- 
ment autour desquels vont 
s’orienter les recherches. 

Il s'agira d'abord de porter 
un effort considérable sur La 
génétique moléculaire, c'est-à- 

dire sur l’étude de la structure, 
du fonctionnement et de la ré- 
gulation des gènes. Le dévelop- 
pement de cette discipline est 
indispensable, entre autres, lit- 
on dans le rapport de politique 
scientifique de I’INSERM, 
- au redémarrage de la bacté- 
riologie, de la virologie et de la 
parasitologie médicales ». 
Même chose pour la biologie 
de la cellule, indispensable à 
une meilleure connaissance des 
processus normaux et patholo- 
giques, et dont les retombées 
sont essentielles à la comprér 
bensioa de nombreuses mala- 
dies, par exemple du cancer. 

Second axe de développe- 
ment : les facteurs chimiques 
de « signalisation », c’est-à-dire 
l’étude des " signes » que 
s'adressent les cellules. Il s'agit 
ici d’un immense ensemble de 
disciplines englobant, entre au- 
tres. l’endocrinologie, la neuro- 
biologie, la cancérologie; l’im- 
munologie, la physiologie des 
organes, de la nutrition, elcl 

Troisième secteur priori- 
taire : la biologie de la repro- 


titulée «sciences humaines et 
sociales dans le domaine de la 
santé» vient d'être créée, qui 
inclura la recherche sur les ma- 
ladies mentales. 

Cinquième secteur : l’épide- 
miologie. Cette discipline, 
c’est-à-dire l’étude de la morbi- 
dité, des causes, des maladies, 
de leurs possibilités de préven- 
tion, souvent considérées 
comme peu développées en 
France — par rapport aux pays 
anglo-saxons notamment,.. - 
est à I’INSERM, déjà forte- 1 
ment structurée, mais certaine- 
ment .dotée de. trop faibles 
moyens par rapport à l'ampleur 
des besoins. 

Restent deux domaines, im- 
menses, dont dépend _ assuré- 
ment le développement de la 
recherche médicale française : 
le premier est le vaste champ 
du génie biologique et médical, 
la mise au point, de. nouvelles 
techniques : d'instrumentation 
et d T inve$tigation, les pro- 
thèses, les- bioçnalériaux. . les 
réactifs, etc. II faut impérative-; 
ment renforcer les liens, dans 
ce domaine plus encore que 
dans les autres; entre équipes 
de recherche et industriels: Là 
France ne peut se permettre ici 
aucun retard technologique.' 
compte tenu de l’âpreté de la 
compétition internationale qui 
se déroule à cet. égard entre les 
pays industrialisés et de l’inv: 
portance des enjeux- économi- 
ques. ... 

. Enfin, .l'institut -entend déve- 
lopper la recherche, impérative 
die aussi pour .l’avenir, de 
* molécules nouvelles d'mlërët 
thérapeutique en d’autr^ 
termes, de nouveaux médicù-. 
tncnis, de nouveaux vaccins, do 
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Labos 

ouverts 

•• . L' INSERM organisa, à Paris et 
en région parisienne, du 27 oc- 
tobre au 30 novembre, diverses 
manifestations, pour h» -plupart 
destinées au grand public, et 
parmi elles : 

• Expositions grand "pu- 
blic- 

- « A ta recherche de votre 
santé » : à La Viilette 

. . (27 octobre-2 novembre) ; à 

Montparnasse 17-12 novem- 
bre). A Versailles (20-26 no- 
vembre). 

— « La photo et la science », ■ 
Palais- de la découverte (6- 

. 13 novembre). 

; - « Cerveau 84 », Palais de la 
découverte (jusqu'au 18 no- ■ 
. . vembre). 

• Conférences-débats 
- grand public 

. Du 6 au .13 novembre au Pa- 
lais de lé -découverte. Les 7 et : 
8 novembre è l'auditorium de la 
F NA C- Forum des Halles. Le 
8 novembre au Centre culturel 
d'Epmay «/Seine. 

• Des: visites de labora- 
toires sont organisées pour les > 
groupeè scolaires ou les étu- 
diants, sur inscription au 584- ■ 
14r4î. poste 46.08 (M« Clau- 

; dme Foucault). - 

V • - Conférences-débats 
pour pub6c spécialisé. CHU de 
Nfidw temphi. 3). du 12 au - 
. 16 novembre. CHU de Sicètre, : 
du 16 au 28 Novembre CHU . 
Pitié-Salpétrière (amphi. Char- 
cotj, du 1 9.- au 23 novembre.. 
Hôpital Saint-Louia-Ifiât. 
INSERM); tjü 26 'mi 30 novem- 
bre. Faculté de pharmacie (sans , 
des actes), le 21 novembre. 
Collège de France (safle 8>, tes 
6 et 6 novembre. " 
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mieux connue du grand public . 


A Lille, l’unité 186 traque les oncogènes 
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Le « capitaine» Stehelin et la genèse dn cancer. 


M ICKEY, Donald et 
Pluto, grosses pou- 
pées de plastique, 
pendent au plafond et se balan- 
cent au-dessus des cornues. Sur 
le mur, on a, entre autres, épin- 
glé une planche de Reiser et 
une coupure du Canard en- 
chaîné qui parle du scandale de 
la quête des fonds privés pour 
la recherche sur le cancer. Des 
cafetières Électriques sont en 
action sur lés paillasses. C’est 
sans doute précisément parce 
qu'ils y travaillent d'arrache- 
pied que les occupants du 
deuxième étage de ce bâtiment 
de l'Institut Pasteur de Lille 
ressentent le besoin d’en faire, 
un espace qui leur soit propre. 
Une immense chambre d’étu- 
diant en- quelque sorte où Ton 
sent la fantaisie srientîfiqne in- 
dissociable d’une certaine 
forme d'angoisse propre à la 
quête forcenée du savoir. Un 
laboratoire équivalant à ceux 
qui existent aux Etats-Unis où 
prévaut une sorte d'autogestion 
structurée baptisée ici «hiérar- 
chie horizontale*. 

Père et maître des beux : le 
professeur Dominique Stehe- 
lin, directeur de l'unité 186 de 
l'INSERM, équipe spécialisée 
dans la cancérologie à l'échelle 
moléculaire. A quarante et 
un ans, ce biologiste qui ; est 
aussi maître de recherche du 
Centre national de la recherche 
scientifique dirige l'un des 
rares laboratoires européens 
spécialisés dans la découverte 
et dans l’étude. des gènes du 
cancer (ou oncogènes)'. Cu- 
rieuse trajectoire que celle de 
cet enfant bourguignon, élève 
de l’umversîté Louis-Pasteur de 
Strasbourg et aujourd’hui bien 
engagé dans une compétition 
scientifique internationale 
d'une rare intensité et — peut- 
être — ex trê mement promet- 
teuse. S’ü s’était cantonné à 
l'Hexagone, le jeune chercheur 
aurail-ü « trouvé » ? Difficile à 
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Mesure de débit sanguin céiâini u service névroSogie de fhdpital Lariboisière. 




dire. En 1971, ce diplômé de 
physique et de biochimie effec- 
tue son service militaire à l’Ins- 
titut de la recherche scientifi- 
que sur le cancer de Villeiuif, 
L'année suivante, c’est l’échap- 
pée américaine. Et quelle 
échappée ! Effectuant son post- 
doctorat dans le laboratoire de 
J.-M. Bishop à l’université de 
Californie, il met le doigt sur 
une mine d'or en identifiant le 
premier oncogène, structure 
cellulaire a priori étroitement 
impliquée dans la genèse des 
processus cancéreux. • 

Aujourd’hui, on a découvert 
plus de vingt-cinq oncogènes, 
et plusieurs dizaines de labora- 
toires spécialisés à travers le 


monde sont engagés dans la 
compétition. L’objectif est de 
taille puisque, pour la première 
fois, il semble qu'on tienne 
avec ces structures une possibi- 
lité de comprendre à F échelle 
moléculaire le comment sinon 

ceSulfô^nonnales en cellules 
cancéreuses. 

Rester en Californie? Le 
«stagiaire» français tfen res- 
sent nullement l’envie. A 
trente-trois ans, il décide de 
rentrer en France avec la ferme 
Intention de créer « son 
labo »~A Paris, l'Académie des 
sciences lui décerne son Grand 
•Prix. A Lille, le directeur de 
l’Institut Pasteur offre-t-il d’ex- 
cellentes conditions pour mon- 


ter un labo ? OK -pour Lille, 
avec tous les handicaps que re- 
présente malgré tout ici l'exil 
en province. On essuie les plâ- 
tres, puis on s'installe dans ses 
murs. En 1979, le CNRS l’intè- 
gre comme maître de recher- 
che. L’année suivante, 
l'INSERM lui confie la 
direction de son unité. 186. 
Depuis, les choses n'ont pas 
traîné. C’est le prix Rosen de la 
Fondation pour la recherche 
médicale en 1980, puis le prix 
Griffuel de l’Association pour 
la recherche sur le cancer en 
1983. Enfin, le prix 
La cassa gne de la Ligue contre 
le cancer cette année. 
Parallèlement les effectifs de 
l’équipe enflem. Aujourd'hui 


l’unité 186 se compose de 
27 personnes (7 .chercheurs 
statutaires, 9 boursiers et 
12 techniciens) -pour un 
budget, non compris les 
salaires, de près de 1 million de 
francs fournis principalement 
par l'INSERM; le CNRS et 
l'Institut Pasteur de Lille. 

La vie ici s'écoule au rythme 
des « manips » et des 
publications dans les grandes 
revues scientifiques 
internationales « seule 
méthode objective, estime 
M. Stehelin, de juger de la 
qualité du travail *. Toute la 
vie os presque de l’équipe 
passe dans le laboratoire/ ce 
qui ne .va pas parfois sans 
perturber la vie personnelle et 
familiale. D'autant que les 
salaires sont ici plus proches du 
sacerdoce que de l'industrie 
pharmaceutique (environ 
4 000 francs mensuels pour un 
boursier. 7 000 francs pour un 
chercheur statutaire). - Il y a 
deux ans. raconte le directeur 
de Pureté, nous avons senti que 
nous étions en train de perdre 
du terrain dans la compétition 
internationale. Nous avons 
aussitôt décidé de nous 
renforcer. » A côté du 
laboratoire, une série de 
paillasses vierges attendent : 
dans quelques semaines une 
nouvelle équipe s'y installera, 
dirigée par un spécialiste belge, 
une équipe qui travaillera sur 
le même thème et qu’on espère 
plus complémentaire que 
concurrente. 

' L’originalité ici semble bien 
résider dans la souplesse de 
fonctionnement offerte par le 
soutien de l’Institut Pasteur de 
Lille et l'aide du conseil 
régional, qui acceptent de 
jouer le jeu des capitaux «à 
risque». Comme souvent dans 
ce type de partage du travail, 
le directeur de l'unité ne 
manipule plus autant qu'il a pu 
le faire. Contraintes 


administratives, importance 
primordiale des relations 
publiques, la «paperasse» et 
je «système» obligent le 
patron à prendre plus de 
distance qu'il ne le souhaiterait 
avec son labo. « Celte année. 
confie M. Stehelin, je me suis 
trop déplacé: en Californie, en 
Italie, au Japon, à Moscou. 
Les contacts personnels 
demeurent indispensables pour 
faire connaître les résultats et 
pour engager des 
collaborations. Mais au 
retour, quel travail / * 

Après avoir découvert six 
oncogènes sur les vingt-cinq 
aujourd'hui connus dans le 
monde (un a été découvert au 
Japon et les autres aux 
États-Unis), l’équipe du 
professeur Stehelin entend 
exploiter au maximum le 
créneau ainsi dégagé. Elle 
cherche à définir les fonctions 
pathologiques et normales de 
ces structures ainsi que les 
interactions qu'elles peuvent 
avoir entre elles. Bien que se 
situant encore nettement en 
amont des applications 
médicales, l'équipe est 
régulièrement démarchée par 
des sociétés de génétique. 
Néanmoins aucun contrat n'a 
encore été passé. Plongée dans 
un monde très compétitif, 
l’unité 186 n’a plus, si l'on en 
croit son directeur, pour 
mission de chercher, mais bien 
de trouver. 

Bien accroché à la barre, le 
capitaine Stehelin entend 
mener son navire à bon port. 
La croisière ne sera pourtant 
pas de tout repos. Déjà 
quelques sirènes 

d'outre-Atlantique lui ont fait 
de. belles offres de débauche. 
Ce LiUois d'adoption, européen 
convaincu, a décidé pour 
l’heure de ne pas les entendre. 

JEAN-YVES NAU. 


Lés commandos de la santé 


4 200 personnes, 1 400 millions. 


L 'INSERM est né le 18 juillet 
1964 de la tran s fo rm a tion 
de rinstitut national d'hy- 
giène (INH). dont les structures 
devenaient .peu adaptées aux re- 
cherches nouvelles. Ce dernier, 
créé le 30 novembre 1941, avait 
pour mission spécifique d'effec- 
tuer des travaux de laboratoire in- 
téressante santé, publique et de 
tenir à jour une documentation sur 
la situation sanitaire du pays. H 
fut autorisé; ea. 1947, i consti- 
tuer un corps de chercheurs et un 
corps de collaborateurs pour les 
assister dans leurs . travaux. Lé 
nouvel institut n'a cessé de croî- 
tre, depuis Jora, en hommes et en 
moyens. 

L'INSERM poursuit ses travaux 
sous la double tutelle des rronis- 
tères de la recherche, de l’indus- 
trie et de la santé, selon trots ob- 
jectifs fondamentaux z (a 
connaissance de la santé de 
l'homme sous sés.aspects-ïndhn- 
duete et collectifs, dans ses com- 
posantes physiques, mentales et 
sociales ; T acquisition ou le déve- 
loppement des connaissances 
dans les grandes disciplines de la ; 
biologie et de la médecine et, plus 
généralement dans ^ensemble 
des cfisapUnes qui concourant au 
progrès sanitaire et médical ; la 
découverte et l'évaluation de tous 
moyens d'intervention tendant à 
prévenir et è traiter , les' maladies 
ou leurs conséquences et plus . 
spécialement, , à améliorer l'état - 
de santé de la population. . 

Son domaine d'investigation 
est aussi bien I a recherche fonda- : 
mentale que la recherche appli- 
quée. Il couvre tes travaux portant 


sur la biologie, la biophysique, aux 
niveaux moléculaire et cellulaire, 
avec l’étude des aspects normaux 
et pathologiques ; les recherches 
portant sur le système immuni- 
taire, (a reproduction et le déve- 
loppement les système»- cardio- 
vasculaire, respiratoire, rénal et . 
urinaire, le système nerveux et les 
organes des sens, le métabolisme 
et lé nutrition, ainsi que - les re- 
cherches de type sociologique : 
santé publique, .épidémiologie, 
économie de là santé. 

. Au niveau national, trois ins- 
tances de réflexion interviennent 


pour l'organisation générale et 
l’évaluation des recherches : un 
conseil <f administration qui fixe 
tes grandes orientations de l'Insti- 
tut avec les besoins de la nation ; 
un conseil scientifique, lieu de ré- 
flexion et-d' élaboration de la poli- 
tique . scientifique des labora- 
toire, s ; des commissions 
scientifiques spécialisées fhurz) 
qui assurent le contrôle scientifi- 
que des laboratoires, proposent 
une politique de développement 
et évaluent les besoins en pefson- 
- nefs e t en moyens techniques. 


Trois instances de gestion les 
complètent, ainsi que quatre mis- 
sions de transfert chargées de 
faire connaître les travaux de 
l’Institut (mission pour les rela- 
tions internationales ; mission 
pour la valorisation économique 
et sociale, chargés notamment 
des relations avec tes industries 
du médicament et tes pouvoirs 
publics ; mission de l'information 
et de la communication ; mission 
pour' la formation initiale et per- 
manente], Sous l'impulsion de la 
mission de valorisation sociale et 



économique, tes Tiens entre tes la- 
boratoires de recherche et les par- 
tenaires industriels et sociaux se 
sont développés très fortement. 
1 30 équipes de recherche sont en 
relation avec près de 95 indus- 
triels ; 1 13 contrats de collabora- 
tion ont été signés, 64 projets ont 
été retenus et financés par ta 
caisse de Sécurité sociale pour 
mener des recherches ayant un 
impact sur tes systèmes de santé 
et de protection sociale. 

Par décret du 10 mai 1983, 
l'INSERM a vu ses structures 
transformées et a obtenu un nou- 
veau statut d'établissement pu- 
blic à caractère scientifique et 
technologique, concrétisant la loi 
d'orientation et de programma- 
tion pour la recherche et le déve- 
loppement technologique, de la 
France. Ce qui eut pour "consé- 
quence d’élargir ses missions, de 
démocratiser sas instances, de ré- 
nover et d’élargir te conseil d'ad- 
ministration (représentation plus, 
large des personnels au sein dû 
conseil) et de modifier son régime 
financier. 

Les cfivers champs de recher- 
che sont répartis sur 270 unités 
— cellules autonomes de 15 à 
30 personnes regroupées autour 
d'un directeur — dont te plus, 
grand nombre (60 %) fonction-' 
nent dans la région parisienne, tes 
autres étant très inégalement ré- 
parties dans tes régions (plan ci- 
contre). 

Pour mener à bien ces travaux, 
les unités de recherche disposent 
de 1 650 chercheurs, auxquels il 
faut ajouter 2 500 médecins 
hospitalo-universitaires travaillant 


i temps partiel : 350 ingénieurs, 

1 650 techniciens et 600 admi- 
nistratifs. Parmi eux. nômbreux 
sont ceux qui appartiennent si- 
multanément aux services du 
Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS). 8 500 per- 
sonnes, au total, travaillent dans 
les formations de recherche pro- 
pres à l'INSERM. 333 créations 
d'emplois auxquelles s'ajoutent 
340 intégrations sont intervenues 
depuis 1981. 

Les moyens en personnels et 
en crédits, dont l'INSERM dispose 
depuis sa création, n'ont cessé 
d'évoluer. En 1964, son budget 
était de 54 millions de francs 
[32 millions pour le fonctionne- 
ment)" pour 1 100 personnes ; en 
1984, il dispose de 1 422 mil- 
lions de francs (dont 834 millions 
pour te fonctionnement) pour 
4 200 personnes, auxquelles il 
faut ajouter les quelque 

2 500 hospitalo-universitaires 
travaillant à temps partiel. 

Les salaires des chercheurs 
plein temps s'échelonnent de la 
façon suivante (salaires nets), au 
1- avril 1984: 

- attaché de recherche : de 

6 608,89 Fè 9 123,70 F; 

- chargé de recherche: de 

7 512,89 F à 15 279,32 F; 

— martre de recherche : ■ de 
12 153.60 F è 18 002.31 F au 
maximum ; 

— directeur de recherche : de 
15 279.32 F à 21 856.78 F, ou 
de 21 856.78 F à 25 838,96 F. 

MICHELLE EVIN. 
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SCIENCES 


Un Nobel chef d’équipe 


Cent trente chercheurs sous les ordres de Carlo Rubbia, 


M ercredi n octo- 
bre, deux télex sont 
partis de Stockholm 
pour le CERN, le laboratoire 
européen de physique des par- 
ticules situé dans la banlieue 
de Genève, lis annonçaient à 
deux physiciens du CERN, 
Carlo Rubbia et Simon Van 
der Meer, qu’ils se voyaient 
décerner le prix Nobel de phy- 
sique. Il y était fait état de 
- votre contribution décisive 
au grand projet qui a conduit à 
la découverte des particules de 
champ W et Z. transmetteurs 
de l'interaction faible ». 


Dans ce télex, les mots-clés 
sont «grand projet». Alfred 
Nobel était un esprit imagina- 
tif, mais il est douteux qu'il ait 
pu supposer que le prix qu’il 
fondait irait un jour au chef 
d'une équipe de quelque cent 
trente chercheurs, attelés 
depuis plus de six ans à un 
énorme projet, dont le budget 
s'évalue en centaines de mil- 
lions de francs. Et pourtant, 
c’est la direction d'une telle 


équipe que Carlo Rubbia 
assume. Glissons le mot, même 
s'il ne lui plaît guère. Le prix 
Nobel a récompensé en lui un „ 
chef d’entreprise. Comment S 



là qu’on s’engueule », explique 
Rubbia. D’autres membres de- 


l’équipe confirment ses dires 
mais indiquent' que si Carlo 
Rubbia n’a pas tous les pou- 
voîrs d’un chef d’entreprise, il 
ne manque pas d'autorité; on 
s’oppose rarement à lui. « On 
n’est d'ailleurs jamais allé 
jusqu’au vote », précise 
Antoine Lévêque. 


Quel est l’avenir de cette . 
expérience, maintenant que lés 
particules W et Z sont décou- 
vertes ? Carlo— Rubbia ■ ne la 
considère nullement comme 
terminée. D établit un parallèle 
entre * la découverte' de . 'ces 
particules et celle du méson pi 
en 1947. C'était aussi une par- 
ticule attendue puisque son .. 
existence et son rôle de trans- 
metteur de l'interaction forte 
— celle qui assuré, la cohésion 
des noyaux atomiques, — 


étaient prédits depuis une dou- 
zaine d’années , Or ce méson 


zaine d'années . Or ce méson 
s'est, aussi révélé être le pre- 
mier élément d’une famille de 
particules : l’étude des interaç- \ 
dons entre . membres, de cette 
famille à exigé nombre 
d’années de travail. 


gère-t-on une telle entreprise? 
Nous le lui avons demandé. 


Carlo Rubbia conteste un 
peu cette assimilation à une 
entreprise, ou au moins veut 
faire ressortir les spécificités 
du groupe qu'il dirige. « On 
n’est pas si loin du chercheur 


Un Français ne réagit pas comme un Allemand. 
Au sein d’un tel groupe, chacun veut se surpasser. 


et vider). On traite un jeune 
chercheur comme un oscillos- 
cope : s’il ne convient pas. on le 
renvoie au vendeur. - . 


isolé, expiique-t-ü. Il n’y a pas 
d’autorité hiérarchique, cha- 
que physicien veut garder son 
indépendance, affirmer sa per- 
sonnalité. Je ne crois avoir 
jamais vu une telle collection 
de jeunes chercheurs doués, 
mais surtout déterminés. Ils 
ont besoin de donner ce qu’ils 
ont en eux. 


» Donc U faut avoir un 
grand pouvoir de conviction, et 
même de conversion au sens 
religieux du terme. Je me sens 
plus dans la position du mis- 
sionnaire que dans celle du 
chef d’entreprise. Il faut évi- 
demment synchroniser les 
efforts de chacun ; mais le 
moyen n’est pas de constituer 
un' système d'autorité ; plutôt 
un système d'influences. 


» La mentalité est autre ici. 
Il faut savoir convaincre. On y 
arrive parce que la physique 
qu’on fait est moins monolithi- 
que qu’elle n’en a l’air. Chacun 
peut avoir son petit jardin. Il y 
a vingt-quatre critères diffé- 
rents qui conduisent à retenir 
un événement. En d’autres 
termes, on fait simultanément 
vingt-quatre expériences diffé- 
rentes. dans lesquelles chacun 
peut chercher ce qu’il veut. 


prise classique. Nous sommes 
une équipe internationale. Les 
cultures et les identités natio- 
nales jouent, et il faut les faire 
jouer. .On essaie d’ailleurs . 
pour les prises de données par 
exemple, de constituer des 
petits groupes multinationaux. 
Un Français ne réagit pas 
comme un Allemand ou un 
Anglais. Et au sein d’un tel 
groupe, chacun veut se surpas- 
ser. » 


» Je pourrais comparer cette 
expérience avec la construction 
des grandes cathédrales. Il y 
avait un architecte, qui a 
défini une structure d’ensem- 
ble. Mais si vous regardez de 
près, il n’y a pas deux colonnes 
identiques. Des centaines 


N’y aurait-il donc aucun 
conflit, runanïmïté serait-elle 
totale ? Evidemment non, ne 
serait-ce qu'en raison des limi- 
tations financières. Quels que 
soient les crédits, ils sont tou- 
jours insuffisants en regard de 
ce que les physiciens vou- 
draient faire. La gestion de 


' « Qu'en sera-t-il avec le W 
et. ’ le Z ? Plus précisément, 
quelle est la force qui s'exerce 
entre deux de ces particules ? 
Est-elle intense ou non? Les 
calculs donnent une force infi- 
nie, ce qui est absurde, et mon- 
trent qu’il nous manque des 
éléments pour traiter cette 
question. Du coup, le problème 
devient très intéressant au plan 
expérimental. Si l’on crée 
deux W simultanément, ils 
seront très proches et interagi- 
ront- On pourra savoir si la 
force qui s’exerce entre eux est 
forte ou faible. La découverte 
du W et du Z clôt un chapitre , 
mais on devine déjà que les 
prochaines lignes du prochain 
chapitre seront consacrées à 
l'interaction W-W. C’est ce qui 
motive l’effort actuel des Amé- 
ricains sur les accélérateurs. » 


l’expérience se discute au sein 
d’un comité administratif et 


- Aux États-Unis, la situa- 
tion est différente, les groupes 
sont beaucoup plus fortement 
hiérarchisés. On y pratique le 
« hire and Jire » ( embaucher 


d'artistes s'y sont exprimés. Le 
problème de l’architecte était 


problème de l’architecte était 
seulement que tout tienne 
ensemble. 


» Il y a une autre spécificité 
qui nous écarte d’une entre - 


financier. Il se réunit une ou 
deux fois par^ mois, et com- 
prend un représentant de cha- 
que laboratoire ou institution 
participant à l’expérience. II- 
est présidé par un chercheur 
français, Antoine Lévêque. 

« Cest là qu'on discute et c’est 


Glucides en Picardie 


Qui écrira ce chapitre ? 
Carlo Rubbia ne pense pas que 
ce sera lui, mais s’inquiète de 
savoir quelle part sera écrite en 
Europe. Il ne manque pourtant 
pas d’idées sur ce qu’il faudrait 
faire, des idées « aussi 
absurdes que l’était celle de 
faire un collisionneur ». Aux 
alentours de 1915, il. a 
convaincu beaucoup de monde 
qu'il fallait transformer l’accé- 
lérateur du CERN en collisioo- 
neur de protons et d’antipro- 
tons et chercher ainsi les 
particules W et Z. U explique à 
ce propos ; » Il y a des situa- 
tions où tout s’enchaîne ; c'est 
comme de trouver l\ extrémité 
d'une pelote de laine. Une fois 
supposées réalisables les colli- 


sions protons-antiprotons, tout 
■le reste en découlait. Mainte- 


L ES trois départements de la 
Picardie (Aisne, Oise 
et Somme) produisent 
15 % des céréales françaises, 
29 % des betteraves sucrières et 
29 % des pommes de ■ terre. 
Mats ces productions agricoles 
riches en glucides (sucres) sent 
surtout utilisées et exportées 
sans avoir subi de véritables 
transformations. Or avec des 
centres publics (université de Pi- 
cardie, université de technologie 
dé Compïègne, INRA) et privés 
(ISA de Beauvais, centre techni- 
que de la conserve), la Picardie 
détient un potentiel de recherche 
important dans les domaines du 
génie enzyme tique, de (a fer- 
mentation et de la sucro-cfâmie. 


régional (président: M. Walter 
Amsallem, socialiste), entre 
l’Etat, (a région et les profes- 
sions. il regroupe les pôles de 
compétence, les industriels et 
les organismes associés à son fi- 
nancement. 


techrûco-économique d* évalua- 
tion de projets. 


il est donc possible de remé- 
dier à la situation de pays sous- 
développé qui est celle de to Pi- 
cardie dans un domaine où la 
transformation de la matière pre- 
mière doit être possible. Cest 
pourquoi un Centre de valorisa- 
tion des glucides et des produits 
naturels a été créé contractuelle- 
ment, sur Unitiative du conseil 


Le Centre de valorisation des 
glucides (dont le président est 
M. Marcel Deneux, président de 
la Caisse nationale de Crédit 
agricole, et le directeur générai 
M. Emile Segard, professeur de 
biochimie appliquée à l'université 
de technologie de Compïègne] a 
pour mission d'informer les mi- 
lieux agricoles et industriels, de 
suivre, d'orienter et de valoriser 
les recherches dans (a bio- 
industrie et ragro-alimentaire 
par la promotion des projets qu‘il 
doit détecter. Au point de 
contact entre le développement 
industriel et la recherche, le Cen- 
tre se veut à la fois un organe de 
coordination des opérations en 
recherche et développement et 
l'instance d'appui aux décisions 
industrielles par un service 


Le centre élabore les plans de 
financement des projets « pi- 
lotes i, associant ainsi recher- 
che, banques, industriels et pro- 
ducteurs. N'étant pas hè-même 
un centre de recherche, il appuie 
son action sur les centres exis- 
tant en Picardie et dans les au- 
tres régions, notamment ceux de 
l'Institut national de ta recherche . 
agronomique.. 


Plusieurs projets importants 
sont en cours avec des groupes 
industriels. 


le reste en découlait. Mainte- 
nant. le plus important . pour 
moi est la relève. Il y a dans le 
groupe toùt un vivier de 
- potenüal stars », des gens 
capables de faire des choses 
originales, de trouver de nou- 
veaux moyens pour étendre 
nos connaissances. Après tout; _■ 
nous sommes des bricoleurs ; 
ce qui a été fait ici,.- c'était 
comme de transformer une 
Volkswagen en hélicoptère. Le 
moment est venu que prennent 
leur envol ceux qui mèneront 
les expériences de demain, et il- 
faut qu'on leur en donne les " 
moyens. L’Europe est actuelle- 
ment au sommet. H: faut 
qu'elle y reste Pour cela, une . 

..... : : -i 


Le Centre de valorisation des 
glucides a été créé pour venir en 
aide à une région, la Picardie, 
mais 8. n'entend pas rester à l’in- 
térieur de ses frontières. Son 
ambition est de les franchir et de 
devenir le vrai point d'appû pour 
la recherche et le transfert tech- 
nologique d'une grande filière 
celle des glucides et des produits 
naturels. 


expérience né suffit pas. il faut 
un mouvement a ensemble. *■ 


MICHEL CURE. 


Dernière question à ; Carlo 
Rubbia. Que féra-t-il du mon- 
tant du prix Nobel, soit environ 
900 000 francs puisqu’il -y a 
deux lauréats. * Il y aura un 
conseil de famille », répônd-ü 
- il est marié et a deux enfants : . 
presque adultes. * Et je ne suis . 
même pas sûr d’avoir le quart 
des voix ! » 


MAURICE ARVONNY. 


Particules de collisions 


C'est en 1976 qoe r C f^° 
Rubbia proposa de transfbrmèr 
lé principal accélérateur du 
CERN en lin coHJsionnèur « 
piratons et d* antiprotons afin de 
chercher dans' tes collisions pro- 
duites les particules W et Z. Le 
proton et l’antiproton ayant la 
même masse et des charges 
électriques opposées, tout sys- 
tème qui accélère im -faisceau 
de protons peut aussi accélérer 
des antiprotons en sens op- 
posé. La difficulté était de 
constituer te faisceau d" antipro- 
tons- Ces dentiers peuvent être 
créés par le choc de protons 
énergétiques sur une-efate de 
cuivre, ma» partent dans toutes 
les directions et ne peuvent 
. constituer un faisceau fin et ho- 
mogène, propre à iwculàr dans 
le tqpe étroit d'un accélérateur.. 

Simon Vtin der Meer - co~ 
lauréat avec Carlo Rubbia da 
prix Nobel de physique 1984^- 
avait inventé, quelques années 
-plus tôt, le refroidissement sto- 
chastique, qui, en affinant . pro- 
gressivement un faisc eau l arge 
et «homogène, - permettait .de 
lever cet obstacle. LlnstaHatsôn 
fut construite, et, en 1901, tes 
premiers antiprotons circulaient 
dans te oollisîonifeiir (foMàMe 
du 11 mars 198 IL - 

Carlo Rubbia avait ^aussi pro- 
posé un .dispositif expérimental 
pour détecter tes W et Z. qu'il 
comparé à une-,* caméra A 


grand -angle ». La part» centrale 
esc un cylindre — 6 mètres de 
long sur 1.3 mètre de diamètre 
— bourré d'électronique et ca- 
pable cf enregistrer la trajectoire 
de ri importe quetta particule 
électriquement chargée qui te 
traverse. Ce cyfind» est en- 
touré de calorimètres — des 
systèmes qui mesurent rènatgiô 
des particules sans identifier' 
précisément cdteted. - Le^ tout 
est à l'intérieur d'un énorme ai- 
mant- Le détecteur est installé 
en un des points où protons ef 
antiprotons su rencontrent. Ses 
caractéristiques sont; fades que 
pratiquement toute particule 
observable produite dam les 
collisions proton-antiproton .est 
effectivement observée et iden- 
tifiée. • 


Malgré ses dimensions gi- 
gantesques et son poids total 
de 1.200 tonnes., ce détecteur 
a été construit en trais ans, tes 
divers groupes' ^ de physicien* qui 
constituent la « coQaborgrcion 
(JAI » se répartissent te tnrirâH. 
U a créateurs reçu, depuis sa 
mise en service, révéras» .amé- 
liorations et. de nouvedes. sont 
prévues. D'autres physiciens, 
ceux de le « collaboration 
JJA2 ». ont installé sur te oolft- 
skmneur un détecteur différent, 
moins c attrapera* », mate qui 
a aussi permis d'observer des 
particules W. 


Les deux nouvelles 


Les physiciens ont créé de 
nombreuses particules, mais 

beaucoup sont dès « sœurs » de 
particules déjà 'connues. Peu 
sont vraiment nouvelles. C'est 
le cas du W et du Z, et ce.ca- 
ractère explique que tant d'ef- 
forts aient été consacrés à leur 
découverte et que te prix Nobel 
viorne Je sanctionner. Les « bo- 
sons vectoriels » W ttt Z sont eh 
effet (es transmetteurs de Tune 
dés quatre kitecactions fonda- 
mentales de la nature. 


Une force- s'analyse an trib 
.crophysique comme un échange 
de particules. .Si deux particules 
interagissènt. C'est que l'une 
d'elles crée une troisième parti- 
cule, que ta seconde absorte.' 
Création et absorption sont 
d'ailleurs simultanées, et la par- 
ticule échangée n'apparaît pa& 
SJe est dite virtuelle. S on dis- 
pose d'assez d’énergie, oh peut 
cependant créer réellement 
cette particule transméttrice. 

Lee quatre interactions fon- 
damentales sont la gravitation, 
l'interaction électrique, l'inter- 
action forte et l'interaction fai- 
ble. Les deux premières s'ob- 
servant à nôtre échelle ; les 
deux dernières n'apparaissait 
que dans te monde des noyaux 
atomiques et des particules. 

Des transmetteurs de ces 
forces, un seul est bien connu : 
cehi de la force électrique ; 
c'est le pbotbn. le' grain de lu- 
■ rrùère. Le transmetteur de la 
gravitation n'est pas connu, 
parce que cette force tist intrin- 
sèquement beaucoup plus fable 
que toutes lai autres. A 
r échelle des particules, ses ef- 
fets sont inobservables. • 


L’interaction forte assure la 
cohésion des Royaux... .Les . 
noyaux sont constitués de. pro- 
tons et de neutrons, qui peu- 
vent échanger entre eux des 
mésoris pL On a donc pensé 
que cette particule écart te 
transme t te u r de cesur'interae- . 
tion.. Vingt ans' de travaux ont 
montré que - la situation était 
plus compta». Protons, neu- 
trons et mésons pi sont des ob- 
jets composites, formés de 
c briquer» qur ne sont pas di- 
rectement observables,, et 
apptils. quarks. . Les 
quartes échangent entre eux des 
gtuons, tout aussi inobserva- 
bles. . *. j 

_ . Restait râiuactian faible, 
qui au contraire da la forte se 
manifeste dans -la désintégra- 
tion des noyaux atomiques ins- 
tables. La description de cotre 
interaction a. longtemps 
échappé aix physiciens/ toute 
théorie vafida en première ap- 
proximation fa révélant incor- 
recte quand on poussait l'ana- 
lyse. Ce n'est qu’à la fin des 
- années 60 qu’un modèle raison- 
nable a été créé. D implique 
l'existence de deux transmet- 
teurs, tes particules W et Z, très 
lourdes - environ cent fois la 
masse dû proton - et dont te 
création exige da ce fait énor- 
mément d’énergie. Aucun accé- 
lérateur existant atocs ne l'aurait 
permis, et 8 a fallu pour cela 
transforma te grand accéléra- 
teur de protons du CERN - un 
anneau souterrain de 7 kilomè- 
tres de circonférence - pour 
' qu'il accélère simultanément 4fc 
en sens inverse des antiprotons. 
Les particules W et Z ont alors 
pu être créées dans les coifr- 
sfons. 


par l'image 


: .Radiographies, échographies, 

• scénographies, thermographies, • 
résonance magnétique nucléaire, 
v autant d'imagesoffertes - 
Y au médecin poOr protéger vafre-santé.- 
: C'est grâce à un dialogue permanent entre . 
.les médecins et Kodak-Pathé que des progrès^ 
sont effectués constamment dans le domaine 
• Y; . du diagnostic par l'image. ; ; 


Chaque année, Kâdak-Pathé, 
seul fabricant français de films ' 

; à usage diagnostique, 
accorde des bourees de recneridies 
a neuf jeunes médecins sélectionnés 
par la Société Française de Radiblogié. 
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Plaidoyer pour la métaphysique 

« Passage du témoin » de Jacques Derrida à Jean-François Lyotard; 


_ Sous le titre * Passage du 
témoin », le Monde propose 
chaque semaine 'sur France- 
Cultùré un dialogue , animé 
par Thomas Ferenczi, entre 
deux personnalités engagées 
dans les débats d'idées de 
notre temps. Chaque invité 
choisit, d'une émission à 
l'autre, son interlocuteur : 
ainsi Jacques Derrida, qui 
était interrogé au cours du -, . 
précédent . entretien par 
François George, passe-t-il 
s aujourd'hui le « témoin » à 
Jean- François Lyotard . 
Nous présentons les princi- 
paux extraits dé cette 
conversation 


J. Derrida. - Etant donné je 
titre de cette émission,- « Pas- 
sage du témoin», je suis 
d'abord tenté de rappeler que 
votre dernier ouvrage, le biffé - 
rend, tenté d’étucidérle 
concept de témoignage; 
Comme il est.de toute façon 
artificiel d'en parler sans rap- 
peler le cheminement dont U 
est le terme, d'emblée et sans 
autre protocole, je me précipité 
plutôt vers cette phrase que 
Ton trouve dans la présentation 
de l'ouvrage : « Mon livre de 
philosophie », dit-il Comment 
soutenez-vous cette ferme et 
singulière revendication du 



philosophique qui à mes yeux, 
se distingue d'une multitude 
d'autres plaidoyers pour la phi- 
losophie? 

. Le discours philosophique, 
selon vous, se caractérise par 
l'indétermination institution- 
nelle de son destinataire et 
l'absence de règles préexis- 
tantes à son élaboration. Vous 
écrivez : * Lecteur philosophé 
que . c’est-à-dire n'importe 
qui», ou bien encore : «Les 
philosophes n'ont jamais eu de 
destinataire institué, ce n'est 
pas nouveau. » * Le discours 
philosophique a pour- règle de 
découvrir sa règle. » Or, en 
fait, le destinataire du discours 
philosophique n'a-t-il pas tou- 
jours été défini par des" institu- 
tions? Quant à l'absence de 
règles prédétenninées, n’est- 
elle pas justement une idée 
régulatrice qui n'a jamais été 
incarnée dans aucun fait philo- 
sophique? 

J.-F. Lyotard. - Ne pouvant 
assumer cette déclaration pré- 



lion. Néanmoins, par ce posses- 
sif, assurément dérisoire, j'ai 
essayé de traduire deux senti- 
ments. D’une part, à mes yeux 
il annule tous mes ouvrages 
précédents, simples esquisses 
plutôt mauvaises... 

J. Derrida. - Admettez que 
vous c'êzes pas le meilleur 
juge... 

J.-F. Lyotard. - Je suis pro- 
bablement le pire... D’autre 
part, il est le fruit d’un travail 

S aliène, d'une maturation hors 
u tempo.qu'exige par exemple 
une émission radiophonique. 
J'ai attendu plus de dix ans 
avant de l'écrire, il m'a fallu 
faire preuve d’endurance, pas- 
ser outre aux présomptions et 
défaillances. Voilà ce que 
condense ce possessif. 

Quant à la revendication de 
philosophie, elle est double. 
Intrinsèque à l'ouvrage, qui 
tente de rétablir la philosophie 
dans son indépendance à 
l'égard des sciences humaines. 
En effet, on tient souvent -pour 
philosophie en France — à 
quelques exceptions près, dont 
vos travaux, - une simple éla- 
boration à partir des concepts 
des diverses, sciences humaines; 
J'ai donc essayé, probablement 
pour la première fois en ce qui 
me concerne, de réfléchir. en 
dehors des ' présupposés . non 
questionnés qui constituent le 
matériau irréfléchi dés 
sciences humaines. 

Dans un contexte de remise 
en cause des études philosophi- 


ques dénoncées comme inu- 
tiles, cette revendication se 
veut également offensive. A un 
moment où la philosophie ne 
semble plus importer que pour 
autant qu’elle est une science 
humaine, je partage, avec 
J. Derrida, le souhait de la 
rétablir. non comme, institution 
mais comme mode spécifique 
d'approche des problèmes, irré- 
ductible à tout autre. La philo- 
sophie questionne,, outre les 
siens propres, les présupposés 
mêmes de toute œuvre quelle 
qu’elle soit — artistique, techni- 
que, politique... La défaillance 
de son enseignement, hormis 
de ce qui en elle est parfaite- 
ment régulé comme l'histoire 
de la philosophie, la logique, ou 
l'épistémologie, est à rapporter 
au déclin- général de la méta- 
physique, unanimement 
constaté, et non à quelque res- 
ponsabilité particulière. 

Mou projet n'est nullement 
de la rétablir dans son statut 
métaphysique tel qu’il a été 
institué dans les établissements 
d’enseignement depuis un sic- 
clé et demi ; fl s’agit de mesu- ; 
rer l’étendue de sa diaspora et 
de; la, retrouver dans ces 
champs d'ôù justement Ton est 
en train deTexclure, ; 

T. Ferenczi. Lè point de 
départ de vos analyses dans le 
Différend est la polémique sur 
l'existence des • chambres 
gaz.,1: . -•••• - 

J.-F. Lyotard. - Cette polé- 
mique _peut en effet introduire 
à mon questionnement' du 
concept de témoignage. Ceux 
qui prétendaient nier l'exis- 
tence des chambres à gaz 
entendaient paradoxalement 
produire des témoins, alors que 
la nature même de l'opération 
nazie était cf éliminer à jamais . 
traces et témoins. Cet exemple 
montre' bien .que la question 
fondamentale aujourd’hui -est 
moins celle de la présentation 
du ténioin que celle de l’élabo- 
ration des conditions d’admi- 
nistration de la preuve. Si le 
témoin ne peut les réunir, son - 
témoignage n’est pas receva- 
ble. J’ai essayé d’inférer der ce 
type fréquent de situation 
l’existence •' d’ordres 'hétéro- 
gènes de discours. Un poète ne 
pourra pas témoigner dans 
l'ordre de la rhétorique ni dé la 
science... 

J. Derrida. - Toujours à 
propos du Différend, comment 
articuler sans contradiction 
une indétermination essentielle 
du destinataire (tout au moins 
dans sa forme institutionnelle 
puisque sans doute la nature du 
message le détermine-t-elle, 
déjà) et l’exigence de sa com- 
pétence? .. 

J.-F. LyotânL - J’invoque- 
rai mes deux- expériences 
d’écrivain et d'enseignant. Le 
message, en effet, détermine 
immanquablement le destina- 
taire : ainsi beaucoup de pein- 


tres ont-ils lu ' Discours, figure, 
ouvrage ditpbûrtant difficile. 

À Paris- VI II (Vin ce nues), 
nous avons refusé l'organisa- 
tion d'un cursus universitaire 
en , philosophie, incompatible 
avec la logique même de cette 
discipline où l’on est immédia- 
tement placé au milieu des 
questions les plus difficiles. 

- J. Derrida. - U en est de 
même au Collège international 
de philosophie; mais, dans ces 
institutions, le destinataire est 
néanmoins déterminé, ne nous 
le dissimulons pas. ■ . 

J.-F. Lyotard. - Pas vrai- 
ment. A' Paris-VHI se 
côtoyaient à un même cours 
des étudiants avancés,, des 
novices, des étrangers, des gens 
déjà engagés dans les profes- 
sions les plus diverses. 

• j. Derrida. — • Un autre 
concept joue un rôle organisa- 
teur dans le Différend, c’est 
celui de phrase, auquel vous 
prêtez une extension illimitée. 
Vous écrivez : « Le français 
« Aïe », l'italien * Ek », l’amé- 
ricain -« Whoops » sont des 
phrasés, un clin d’œil, un haus- 
sement d'épaule, , un battement 
de pied, une rougeur fugace, 
uii. accès de tachycarcflé peu- 
vent être des phrases. Et le bat- 
tement de queue d’un chien, les 
oreilles tirées d’un, chat ? Et un 
grain qui. monte dé l’Ouest sur 
la mer ?* » Si l’on souscrit à 
cette acception qui .soustrait le 
mot phrase à toute définition 
discursive,. comment 
l’articulez-vous au sens conven- 
iionriel: du terme auquel ellé 
doit fatalement rester atta- 
chée? ; 

J.-F. Lyotard. - Je pourrais 
me référer à l'étymologie puis- 
que phrasein en grec désigne 
des façons de signifier non lan- 
gagières. £iz soi — mais ce sens ; 
est-il jamais attesiable ? - tout 
peut faire; phrase quiouvre, ne:, 
seraït-cé -qu’un instant, une 1 
sorte d'univers' et porté avec lui 
des -sens 'à déterminer. J’ai 
choisi un concept linguistiquè 
car fl est difficile pour nous ^ui 
« usons habituellement du 
langage d'accéder à ces puver-: 
turcs d’univers compacts, poly- 
sémiques et même polyprag- 
matiques, sans « passer par » 
lui 

J, Derrida. - Ne faites-vous 
pas là appel à des yalëurs 
comme celles d'ouverture, de 
manifestation, de présenta- 
tion ? 

J.-F. Lyotard. - J’essaie de 
distinguer,. mais c'est impossi- 
ble, le fait d'arriver et .ce qui 
arrive. L’événement arrive tou- 
jours anticipé dans une inter- 
prétation qui nous voile la pré- 
sentation même. 

J. Derrida. — L’exposition 
(le mot ne convient sans doute 
pas) que vous préparez actuel- 
lement à Beaubourg sur le 
thème des immatériaüx n'est 
pas étrangère à certaines de 


vos préoccupations dans le Dif- 
férend. Vous en qualifiez d'ail- 
leurs la conception de philoso- 
phique. Des mutations induites 
par les nouvelles technologies 
affectent notre rapport à la 
matière. 11 s’agira pour vous 
d’interroger, au-delà du 
concept de matériau, tout* un 
réseau connexe d’oppositions 
comme matériel/spirituel, 
matériel/personnel... 

T. Ferenczi - Le matériau 
se transformerait en im maté- 
riau ? 

J. Derrida. - L’intmatériau 
n’est pas immatériel ; il désigne 
une structure absolument autre 
de l’opposition traditionnelle 
esprit matière. Que signifie 
alors la mémoire du sens tradi- 
tionnel dans le mot même qui 
désigne l'ancien concept de 
matière ? 

J.-F. Lyotard, r- En ce qui 
concerne cette exposition, je 
voudrais d'abord souligner que 
le caractère philosophique de 
sa conception ne saurait s'éten- 
dre à sa réalïsaiioiv nécessaire- 
ment inscrite dans un temps et* 
un espace déterminés. Ce qu| 
m'intéresse dans cette aven- 
ture, c’est d’abandonner le sup- 
port traditionnel du livre... 

J. Derrida. — On peut le rap- 
porter à vos propos, toujours 
dans le Différend : « Donc, il 
n'y aura plus de livre le siècle 
prochain ... * 

. J.-F. Lyotard. - C’était une 
affirmation sommaire et provo- 
catrice. Mais, comme je J’ai 
suggéré tout à l'heure, je crois 
intéressant pour le philosophe'-', 
de se mêler de ce qui est censé . 
né pas le i^gàrder... Cette 
exposition n'a pàs pour finalité 
de dresser un, état des nouvelle^ 
technologies - celles-ci interdi- 
sent désormais tout .savoir de . 
type encyclopédique - ni d’en 
expliquer les procédés. Elle 
essaiera seulement .d’éveiUer en 
même temps qu’elle la dévoi- 
lera Une sensibilité spécifique à 
la post-modernité, dont nous 
postulons l'existence.- Cette 
sensibilité nouvelle .est encore 
secrète et s'ignore sans doute 
.elle-même. Elle engendre pour- 
tant des effets repérables. Je 
pense par exemple au succès de 
nouvelles formes d’images 
comme le vidéo-clip. . Adomo, 
s'il n'avait pas été un peu 
conservateur en la matière, se 
serait assurément penché sur ■ 
un tel phénomène. -S’agissant 


Jean-François Lyotard, 
soixante ans, est professeur de 
philosophie à rUnivershé de 
Paris- VIII (ex-Viuceones). 
Principaux livres : Discours, 
Figures 11971), Dérive à partir 
de Marx et Freud (1973), 
Economie libidinale (1975), ht 
Condition post-moderne et Air 
juste (1979), le Différend 
(1984). 

de la réalisation, nous (l’équipe 
des immatériaux) tentons 
d’échapper, dans la mesure du 
possible, et ce n'est pas facile, 
aux contraintes traditionnelles 
d’une exposition venues tout 
drent de la modernité. Nous 
essayons d'innover en matière 
de disposition et de quadrillage 
de l'espace, de présence du-Jan- 
gage, de rôle accordé au son... 

T. Ferenczi — Pourriez-vous 
préciser le concept d'imàiaté- 
riau ? 

J;-F. Lyotard. — L'exposi- 
tion s'organise autour de deux 
thèmes «philosophiques». Le 
développement des arts, des 
sciences et des techniques se 
poursuit sans cesser l’idée de 
progrès guide encore beaucoup 
des innombrables et admira- 
bles travaux de ce temps. 
Néanmoins, quelle est la légiti- 
mité qui fonde aujourd'hui ce 
développement alors que nous 
savons qu'il n'émancipe pas 
l’humanité, comme l'espéraient 
les Lumières, et qu'il est même 
générateur d’asservissement 
spécifiques? Voilà la question 
que je voudrais simplement 
éveiller ou raviver. Quant au 
terme d’immatériau, c'est un 
néologisme un-, peu risquê...ll 
désigne seulement* la dispari- 


tion. aujourd'hui consommée 
en tous domaines, du matériau 
considéré comme objet opposé 
à un sujet. Les analyses des 
scientifiques sur la matière 
montrent qu'elle se réduit à un 
état d'énergie, c'est-à-dire à un 
complexe d'éléments eux- 
mêmes insaisissables obéissant 
à des déterminismes stricte- 
ment locaux. Elles recroisent 
les tentatives d’artistes contem- 
porains, ceux par exemple qui 
usent de nouvelles techniques : 
vidéo-disques, laser, images de 
synthèse. L'utilisation directe 
de la lumière sous forme de 
néons, lasers ou autres, se subs- 
titue à la pâle avec laquelle on 
.cherchait à produire un équiva- 
lent de la lumière naturelle 
évçquanl un coucher de soleil 
sur la Seine... 

Cette interprétation crois- 
sante de la matière et de 
l’esprit, qu'illustre également 
l'utilisation des machines de 
langage, fait se déplacer le pro- 
blème classique de l'union de 
l’âme et du corps. 

J. Derrida. - En vue de 
celte non-exposition, vous avez 
également organisé une expé- 
rience originale d'écriture. Une 
liste de cinquante mots a été 
soumise à une trentaine de per- 
sonnes - écrivains, philoso- 
phes, artistes, scientifiques... — 
qui doivent les commenter 
brièvement. Chaque texte est 
stocké sur une mémoire cen- 
trale. Chaque personne peut 
ensuite, grâce à une machine à 
traitement de textes person- 
nelle reliée à celte mémoire, 
confronter son texte aux 
autres, le modifier, l'enrichir. 
Compte tenu du rapport tradi- 
tionnel de l'intellectuel au livre 
et à l’écrit, voilà une inélucta- 
ble provocation... 

J.-F. Lyotard. - Je tiens à 
souligner que je ne suis pus 
l'auteur de ce remarquable 
projet : il avait déjà été élaboré 
par l’équipe quand j'ai pris en 
charge l'exposition. L'expé- 
rience me semble en particulier 
intéressante parce qu'y sont 
modifiés tous les temps de 
l’écriture : temps de l’inspira- 
tion, de la relecture, temps de 
l'accès à son propre texte, de lu 
consultation d'autre textes. 
C’est dans ce sens qu'il 
conviendra, je- crois, de l’analy- 
ser. 
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Canal 7, armée de terre, canal 9, armée de l’air 
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Les caméras de la dictature- 


T OMBÉE très tôt sur la 

capitale argentine, la d 
nuit n’avait guère de- a 
couragé la foule qui. depuis le g 
matin, manifestait bruyam- / 

ment sa colère et son désarroi, s 

Massée sur la place de Mau e 
face au palais présidentiel, des t 
milliers de personnes atten- i 
daient avec impatience les ex- .< 
plications du général Galtién. î 
N’avait-il pas promis de pren- 
dre la parole à 19 heures du , 
haut de son balcon ? Soudain, 
la police a chargé et la ville 
s’est transformée en un champ 
de bataille empesté de gaz la- 
crymogènes, des fumees de bus 
et de poubelles enflammes... 
C’était le 15 juin 1982. La fin 
de la guerre des Maloumes, et 
l’Argentine était en état de 
choc. Comme on l’avait trom- 
pée! 

Jour après jour, pendant plus 
de deux mois, les journaux, les 
radios et les télévisions avaient 
affiché un triomphalisme sans 
faille, faisant croire à l’immi- 
nence de la victoire. Semaine 
après semaine, des spots natio- 
nalistes s’étalent succédé sur le 
petit écran, et la présentatrice 
fameuse d’une chaîne nationale 
avait même annoncé, deux se- 
maines auparavant, que la ma- 
rine anglaise dans sa totalité 
venait d’être coulée. Oui, cou- 
lée ‘.Quelle farce ! 

Comment croire, ensuite, ces 
bulletins qui, au lieu d annon- 
cer -la défaite », -la reddi- 
tion », se contentaient d évo- 
quer pudiquement un brusque 
« cessez-le-feu » et * la fin «as 
combats-? Quel crédit accor- 
der à ces programmes d infor- 
mations dont les responsables 
allaient chercher leurs instruc- 
tions directement au siège de la 
présidence ? 


Près d’un an après la débâcle 
des militaires et l’avènement 
d’un régime démocratique, le 
gouvernement de M. Raul 
Alfonsin tente d’assainir 1 en- 
semble du système audiovisuel, 
et prépare une grande loi. La 
tâche est difficile : le 15 juin 
1982 la télévison argentine 
.avait’ perdu toute crédibilité 
aux yeux de l’opinion. 


L’histoire des médias audio- 
visuels argentins est des plus 
mouvementée, indissociable en 

tout cas de celle du pays. Née 
en 1951, passée en 1978 a la 
couleur, la radiotélévision s æt 
traditionnellement développée 
selon un schéma à 1 améri- 
caine : essentiellement P nv ^- ' 

dévoreuse de publicité et très 
décentralisée: Une autonomie 
inquiétante, menaçante même, 
pour un pouvoir autoritaire, 
voire totalitaire, comme celui 
du général Peron, qui. dès son 
retour au pouvoir, nationalisa 
l’ensemble du système, assujet- 
tissant ainsi au pouvoir les 
nombreuses télévisions dissémi- 
nées dans le pays : simples re- 
lais des quatre grands réseaux 
de Buenos-Aires, stations régio- 
nales affiliées à l’un ou 1 autre 
de ces canaux et télévisions lo- 
cales indépendantes s’approvi- 
sionnant à leur gré sur le mar- 
ché des programmes de 
Buenos-Aires, de Mexico a 
Miami. 


Les militaires, qui renversè- 
rent la veuve du dictateur en 
1976 et s’installèrent au pou- 
voir pour sept ans, accentuè- 
rent encore jusqu’à la carica- 
ture cette totale mainmise sur 
l’audiovisuel. Chaque grande 
chaîne était dirigée comme une 
petite junte, et les quatre 
grands canaux de Buenos-Aires 


dépendaient chacun d un des et 
grands corps de l’armée qui £ 
fiaient partagé le rays : le ca- | 
nal 7 était celui de 1 année de a 
terre, le 9 celui de 1 armée de à 
l’air, le 13 celui de la manne.... a 

Un secrétariat à l’informa- P 

tion gérait la propagande offi- 

cielle et organisait les campa-, 
enes de promotion du * 
gouvernement sur l’ensembk; 

des médias. Le COMFER 
(Comité fédéral de radiodiffu- 
sion), créé en 1980 et pressé 
par un militaire, avait théori- 
quement une fonction plus 
technique, gérant a la fois les 
autorisations et les fréquences. 
Mais, pour toute la profession, 
c’était l’organisme de censrne ; 

' l’instance capable de contrôler 
le contenu des programmes, le 
bon déroulement des campa- 
gnes de propagande, et le resr- 
pect des listes noires de journa- 
listes, animateurs et artistes 
interdits d’antenne. 

L’information était prise 
dans un corset, journalistes et 
1 producteurs entièrement li- 
* actés, et soumis à la loi de se- 
" curité nationale; une menace 
1 permanente de jugement qui 
" faisait de cette profession 1 une 
e des plus exposées et dange- 
h reuses du régime. La commis- 
*" sion Sabato - qui vient de re- 
r_ mettre au président Alfonsin 
? un rapport sur les disparus - a 
à compté quatre-vingt-quatre 
disparitions parmi les jouma- 
listes. Mais combien dempn- 
Z sonnés, de torturés, ^exilés ? 
L Et combien de disgraciés, sou- 
riàin jugés suspects, donc rnter- 
a _ dits d’antenne ? 
nr • Du jour où mon nom est 
je apparu sur une liste noire, ra- 
ng conte Germinal, ancien journa- 
re liste de télévision, ma carrière 
ps était terminée. J’ai été renvoyé 


et rejeté de partout. J’ai pro- d< 
posé des dizaines de prpr- s» 
grammes . à la télévision, puis vi 
à la radio : réalisé des dizaines n 
de .maquettes, de projets ■ a> 
d’émissions, et toutes tes p 
portes restaient closes. Seule p 
■la pression d’un publicitaire, si 
conscient de l’aüdience que k 
mon ancienne popularité pou- û 
voit apporter à la radio, et wu- f 
quemeift pour des. raisons fi- 
nancières, a pu m’imposer aja ^ 
direction d’une station pour 
animer le programme qu il ^ 
commanditait. Cela m a 
permis dé survivre ». ■*'..] 

Beaucoup de chaînes de télé- ^ 
vision provinciales ne servaient 
plus, en fait, que de structure 
d’accueil pour l«s b^itetins 
d’information préparés à 1 exté- 
rieur. * Chaque jour, explique 
aujourd’hui Patricia, 1 an- 
cienne directrice de la princi- 
pale chaîne de Santa-Cruz, 
cette province située tout au 
sud de l'Argentine, la direction 
de la diffusion, dépendant du 
gouverneur de la province . pré- 
parait. filment, montait infor- 
. mations et reportages qui nous 
; étaient livrés clés en main peu 
, avant l'heure de diffusion 
1 Tristes journaux que peux îa- 
, briqués ainsi par des fonetton- 
_ paires, à qui ce travail était 
. confié temporairement, et qui, 
a au moindre faux pas, retourne- 
- raient à la perception des un- 
pots ou au contrôle des entrees 

i_ dans un organisme public. 

? Mais la censure concernait 
i- les programmes de variétés, de 
r- fictions et d’animation. Les di- 
rectives arrivaient à Buenos- 
yr Aires avec de longues hstes 
a- d’artistes, de chanteurs, dac- 
a- teurs, de cinéastes désormais 
re exclus, et des recommanda- 
is lions sur les valeurs a prôner, 


des thèmes et des sujets q e^, 

sïo sl ~ C’était absurde et so£ 
vent même ■ inçpmprehensib i*. 
racontôQsvaldfc un réalisateur 
de Buenos-Aires, de me rap-, 
pelle avoir du retirer (Tunfum 
Zr enfants la sêquemerep?*- 
sentant ta haissànce dvn p*n 
kangourou alors même 
des polars américains étaient 
programmés tous azimuts. * 


Un arbitraire que l’autono- r 
mie dont jouissait chaque goa-- t 

verneuT à l’intérieur de sa pro- < 

vince ne faisait .qu aggravé- i 
« A Santa-Cruz, se rappelle 
Patricia, le gouverneur était i 
foù de télévision et avait } 

installer six postes chez Im. .; 
pour, pouvoir la regarder en 
permanence. Il détestait les 
productions typiquement ar- 
gentines et réclamait sans 
cesse des fictions américaines 
et des histoires d’aviateur : 
c’était un ancien responsable 
de l’armée de . l’air. J allais 
donc une fois par mots a 
Buenos-Aires faire mes achats 
de programmes en tenant 
compte des fameuses listes 
noires et de leurs recomman- 
dations. Aucune limite finan- 
cière ne m'était imposée. Le 
gouverneur prenait à sa charge 
t ou plutôt à la charge de. la 
province — toutes les dé- 
penses. * 

Aucune limite en effet!, 
i Mais quelles conséquences ! Et 
quelle incohérence ! * On nous 
dotait d’une régie ultra sophis- 
■ tiqu é e, mais il était impossible 
d’obtenir un piano P™? “J 
- émissions enfantines ! En deux 
j ans , on a investi 1 6 millions de 

y dollars pour agrandir la zone 

s de diffusion de la chaîne et ins- 
. taller la couleur, mais aucun 
-, crédit n’a été consacré a la for - 


motion du personnels le plus 

souvent incompétenL » 
«L'énorme bâtiment de mar- 
bré gris qui abrite fa chaîne 
ATC est, pour les habitants de 
Buenos-Aires, le symbole ^du 
gaspillage iriesponsabte des 

mühaïres. - Regardez bien cer 
immeuble , îiomse un ettrioye 
de la ville, voilà urr bout de la 
dette extérieure f * O^un sou- 
venir du Mundial...,Car nen 
n'a semblé alors trop beau ni 
trop cher aux militaires pour 
donner une image bçlfaide_et 
moderne, dé l'Argentine. ATC 
se devait d'être fa vitrirtî d un 
système audiovisaél moderne, 
professionnel, süjjerbcment 
équipé. Un bâtiment -à . Farébi- 
tecture. prêtent ieiwe-Jÿt 
construit, doté d’un matériel 
coûteux, en même temps que 
fut décrété, pour tout le pays, 
le rassasie à la ccmleur. Resul- 
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le passage à la catlear. . Résul- 
tat TÎOmillmiis de dollars en- 
core imï»y« en 1984 \ 

Comment s’étonner alors de 
Fédiec des appels dViffres sus- 
cités par te kiïdè I980, : qm. or- 

«misant ie retour à la pnvau- 

sation des chaînes (sauf ATC) , 
prévoyait leur mise en vente 
làas forme dé licences accor- 
dées pour quinze ans ? Le fort 
endettement des chaînes 
(17 millions de dollars pour 
Canal U mis en vente en août 
1982), l’obligation faite aux in- 
téressés de reprendre rensem- 
bbs du- personnel, sans compter 
les incertitudes tenant au ré- 
gime politique, étaient bien de 
naturel dissuader n’importe 
quel amateur. 

La guerre des Malouines 
vint différer la réforme. Il y eut 
la débâcle, le retour de la dé- 
mocratie. Et, curieusement, le 
choc allait épargner la télévi- 
sion. : 

ANNICK COJEAN. 
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1978 : fa junte est au pouvoir 
depuis deux ans. 

Lé général ^defa . 
est an centre. 

À pi |>f IU; Famiral Massera* 
à &®îte, le général Agosti. 
Cette même année, • 
fa «Bêyisioii passe en couleur. 
Cjia qi 1 ^ grande chaîne 
élit dirigé 

comme une petite juule.. 

Les: quatre, principaux canaux 
de BuenoSrAires . 
dépendent de Vannce. 

Le canal 7 

est celui -de l’armée de terre, 
fa 9 celui de l’arinée de fur, 
fa l 3tdui de ta marine. 
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culturelle des libertés nouvelles offertes par le passage, en 1983, de la dictature à la démocratie 
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1984 : l'Argentine a vécu «fix ans 
dans un étroit timneL 
Imaginez- vous l'ignorance, 
la deconnectioa 
que cela impUqoe 
avec le reste du monde ? 

Le peuple a retrouvé 
le goût de la palabre 
dans les nielles piétonnes 
de la capitale. 

Les radios programment 
tons azimuts * 
les musiques sud-américaines, 
bannies il y a peu. 

Et la presse ose largement 
(Time liberté toute neuve, 
sans bouté aucune 
de brûler aujourd’hui 
ce qu’elle encensait hier. 

Setde la télévision 
n'a guère changé. 

(Ci -contre, le jour 
de ÏÏRvestitare 

2 du président Raoul Alfoosfa, 

| le tO.décembre 1983.) 


Les chaînes de la liberté 


Après la censure, l’autocensure. 


L A dictature est morte et 
la culture explose. 
L'ivresse s'est emparée 
de tous les créateurs, libres en- 
fin de faire déborder ce trop- 
plein de colère, d’angoisse et ae 
révolte étouffé pendant les an- 
nées sombres. Le cinéma, l’édi- 
tion, la peinture, la musique 
sortent d un long sommeil sti- 
mulés par la curiosité boulimi- 
que des Argentins - particuliè- 
rement des jeunes - pour ce 
qui touche à la culture. Les li- 
braires de l'avenue Corrientes, 
les bouquinistes de la place La- 
valle, ont donc ressorti les ou- 
vrages si longtemps interdits, 
tandis que les cinémas multi- 
plient rétrospectives et festivals 
(celui du film cubain avait lieu . 
en septembre), comme une 
école organiserait des cours ac- 
célérés pour des élèves en re- 
tard. 

- L'Argentine a vécu dix 
ans. de 1973 à 1983. dans un 
étroit tunnel, explique un uni- 
versitaire. Imaginez-vous 
l'ignorance, la aeconnection 
que cela implique avec le reste 
du monde ? - Lé peuple a donc 
retrouvé le goût de la palabre 
dans les ruelles piétonnes de la 
capitale. Les radios program- 
ment tous azimuts les musiques 
sud-américaines, bannies il y a 
peu : Qui lapa yun, du Chili; 
Sïlvio Rodriguez, le Cubain; 
Daniel Viglietti. l'Urugayen. 
Et la presse use largement 
d'une liberté toute neuve, sans 
honte aucune de brûler au- 
jourd’hui ce qu’elle encensait 
hier. Seule - la télévision n'a 
guère changé. 

- Le gouvernement se 'démo- 
cratise. les institutions se libé- 
ralisera. niais la télévision, fi- 
dèle à un esprit totalitaire, se 
contente de relayer les r dis- 
cours du pouvoir et n'évolue 
pas ». déclare Jacobo Tîmroer- 
man, cet ancien directeur _du 
quotidien la ppînion. arrêté, 
torturé par les militaires, puis 
exilé, et devenu directeur au 
mois d’août du journal de 
Buenos-Aires, la Razon. * Au- 
cune distance à l 'égard des 
pouvoirs, aucune réflexion . cri » 
tique, simplement journalisti- 


que. Et un mal trop profond 
pour laisser espérer un change- 
ment. La télévision est incapa- 
ble de former des journalistes. 
Elle firme des fonctionnaires 
tout Juste bons à courir après 
d’autres fonctionnaires pour 
chercher l’information. Ce 
pays à besoin de jeunes jour- 
nalistes. Mais, de grâce, ne les 
dirigeons pas Vers la-télévision. 
Elle les détruirait, alors que 
c 'est elle qu ’il faudrait tuer. » 

L’audiovisuel argentin a 
vécu en douceur le changement 
de régime et l'agitation que 
l'élection du 10 mai 1981 a 
provoqué dans les chaînes fran- 
çaises fait figure de révolution, 
comparée au vaguelettes qui 
ont animé un court moment les 
stations argentines. Certes, les 
.directeurs des principales 
chaînes, publiques ont changé, 
et l'encadrement s’est sensible- 
ment modifié. Mais il n'y a eu 
aucune chasse aux sorcières, 
aucune campagne de délation. 
Seuls, ici et là,- quelques jour- 
nalistes ou producteurs- rçop 
corrompus par l'ancien régime 
ont dû démissionner ou partir 
contre leur gré, posant aux res- 
ponsables le problème de. leur 
remplacement. Mai» les 
« bons » journalistes, les témé- 
raires, ceux qui ont refusé les 
conditions de travail du précé- 
dent régime et auraient pu a$r 
surcr la relève, ont souvent dis^ 
paru.- ’• 

Paradoxalement, dans plu- 
sieurs chaînes, le directeur de 
l’information a alors été le seul 
parmi les cadres à être main- 
tenu dans ses fonctions. C’est le 
cas à ATC (Canal 7) ,• cette 
chaîne publique de Buenos- 
Aires, passée il y a peu sous la 
tutelle du secrétariat d’Etat à 
la culture. « Comment trouver 
des journalistes compétents et 
immédiatement opérationnels, 
qui n’aient pas travaillé sous 
les mil flaires. 7 Les dictatures 
se suivent chez nous depuis 
près de vingt ans ! ». s'exclame 
Emilio .Fischer, . président 
d’ATC depuis le 10 décembre 
dernier. Bon gré, mal gré, la ré- 
daction,- composée d’une ving- 


taine de* journalistes et à peu 
près inchangée, a continué de 
-fabriquer chaque jour deux 
journaux et un flash nocturne. 
• L’information est restée ba- 
nale, dénuée d’analyse et de 


fisamment duré. Nous allons 
réorganiser ia rédaction. et in- 
corporer cinq à six nouveaux 
journalistes qui impulseront la 
ligné politique. » 

Des principes, plus qu’une li- 
gne : « La défense du système 
démocratique et de ses institu- 
tions. Après tout. -un média of- 
ficiel ne doit-il pas être le 
porte-parole du gouverne- 
ment? » Est-ce- à dire qu’il 
faut considérer ATC comme la 
voix de l’Argentine ? L’expres- 
sion déplaît a MÜ Fisher : « Ce 
n’est tout de même pas la 
même chose d’être le porte- 
parole d’une démocratie ■ ou 
d’une dictature ! » Sans doute, 
et cette mission politique sem- 
ble séduire cet ancien avocat, 
militant du Parti radical, dont 
le visiteur ne peut tout, de 
même manquer d'être frappé 
par la méconnaissance du mé- 
tier et les approximations de 
langage. 

Emilio Gibaja ne dément 
pas ce sentiment. Jeune et sé- 
millant, tiré à quatre épingles, 
ce publicitaire de choc - qui a 
conçu avec succès la campagne 
du prêsident Alfonsin et exerce 
aujourd’hui la fonction de se- 
crétaire d’Etat à l'information 
publique - ne parvient pas à 
masquer, malgré une grande 
assurance, ses lacunes dans le 
secteur qui lui est confié. Son 
rôle, cependant, pourtant est 
important : à lui la charge de 
-l’information gouvernementale, 
la tutelle des canaux de télévi- 
sion 1 1 et 1 3, de deux, chaînes 
régionales, de dix-huit radios, 
et dé l’agence de presse Telam. 
Mais mieux vaut ne pas lui 
parler chiffres, productions, 
budget. « Je ne suis pas un 
spécialiste », confesse-i-ïl sim- 
plement. Son . combar, c'est 
d'abord la réhabilitation de la 
profession journalistique, le 
refus des monopoles (en presse 


écrite, en radio-télévision et en 
publicité), et le retour du plu- 
ralisme et des principes démo- 
cratiques. 

Une rupture totale avec le 
passé. » V. Argentine apprend à 
vivre en liberté. A la propa- 
gande des militaires, à leur 
censure et à leur intransi- 
geance. opposons résolument 
l’ouverture et le pluralisme. 
Tous les partis d'opposition 
peuvent s’exprimer comme bon 
leur semble sur les chaînes 
d’Etat . et nous faisons 
confiance aux journalistes qui 
ont souffert depuis vingt ans 
des précédents régimes et qui, 
aujourd’hui, ont le droit d’être 


aujourd'hui, ont le droit d'être 
libres. » Libres d’inviter qui iis 
souhaitent dans leurs.émissions 
(un programme axé autour du 
général Menendez a fait scan- 
dale au mois de septembre, 
sans que le responsable soit en 
aucune façon sanctionné) ; li- 
bres de traiter l’information se- 
lon de vieux réflexes, au grand 
dam de certains membres du 
Parti radical, excédés du 1 libé- 
ralisme de Ribaja, lequel est 

r unant bien décidé à résister 
leurs pressions. » Nous 
n avons pas suffisamment dé- 
fini de politique en matière de. 
communication, explique le se- 
crétaire d'Ëtat/étor a improvisé 
en apprenant sur le tas. C’est 
une erreur ». 

Des aveux stupéfiants, si l'on 
connaît l’enjeu. La presse 
écrite argentine n’est guère fa- 
vorable dans son ensemble au 
pouvoir en place. Militaires et 
péronistes ont gardé beaucoup 
d'influence dans de nom- 
breuses stations de radio et de 
télévision en province, comme 
c'est le cas à LV2, la radio la 
plus importante de Cordôba. 
désormais dirigée par un 
groupe de personnes ayant 
exercé des responsabilités à 
l’échelon provincial sous les 
gouvernements Videla et Viola 
et connus pour leur sympathie 
envers les militaires. 

Aveux révélateurs égale- 
ment de l'absence de réflexion 
et de statégie du gouverne- 
ment. qui ravit les ennemis du 


régime. Pourtant, un projet de 
loi sur les médias est prévu 
pour 1985, qu’étudie M. Mario 
Monteverdi, président d'une 
« commission d’études et de re- 
cherches des antécédents légis- 
latifs sur les moyens de com- 
munication sociale », qui 
soumettra prochainement un 
avant-projet au président Al- 
fonsin. 

L'idée directrice ; parvenir, 
par un processus lent et pru- 
dent de privatisation des radios 
et télévisions, à un système 
mixte à l'anglaise, au sein du- 
quel ne resteraient dans le sec- 
teur public que la chaîne ATC, 
«à vocation culturelle », un ré- 
seau dense de radios nationales 
et Canal 4, un nouveau réseau 
de télévisions locales de « libre 
accès», ouvertes aux associa- 
tions, groupes et autres com- 
munautés. Bref, instituer^ à 
côté du secteur privé, un véri- 
table service public national. 

Coiffant le système, serait 
créé un organisme à caractère 
éthique, sorte de magistère mo- 
ral, indépendant du pouvoir, et 
chargé ae veiller à la liberté 
d’expression, à l’égalité des 
temps de parole et au respect 
des règles de déontologie. II se- 
rait composé de représentants 
.d'organes et d’associations inté- 
ressés par ia liberté d’expres- 
.sion : le Sénat, la Chambre des 
députés, les partis politiques 
ayant une certaine audience, 
l'Eglise, l'Université, l’Associa- 
tion des écrivains, des ci- 
néastes. etc. line sorte de haute 
autorité à la tête de laquelle 
beaucoup, dit-on, verraient 
bien l'écrivain Emesto Sabato, 
président de ia commission des 
disparus, qui jouit dans le pays 
d'une influence morale consi- 
dérable. Enfin, la loi prévoirait 
également le droit de réplique, 
et exigerait la transparence fi- 
nancière des moyens de com- 
munication. De quoi mettre en 
émoi l'ensemble de la presse, la 
majorité des journalistes argen- 
tins ignorant jusqu'au nom des 
propriétaires ac leurs journaux. 

11 reste que les Argentins 
s'impatientent de l'inertie de 
leur télévision, et personne au- 


jourd’hui ne semble satisfait. 
Les artistes et les réalisateurs 
reprochent l’abondance de pro- 
grammes brésiliens, mexicains 
et nord-américains (les fictions 
proviennent à 90 % de l’étran- 
ger) ; les producteurs et anima- 
teurs se plaignent de la tyran- 
nie des publicitaires, qui ont 
droit de vie ou de mon sur l’cn- 
"semble des émissions; le per- 
sonnel des chaînes dénonce 
l'absence de contrats, qui expli- 
que, selon certains, une panie 
de l’autocensure ; et les télés- 
pectaeurs, dont les sondages ré- 
vèlent qu’ils sont de plus en 
plus publîphobes, réclament 
plus de films, de documen- 
taires et de programmes cultu- 
rels nationaux. 

Des aspirations qui peuvent 
expliquer le succès du câble, 
qui, malgré les problèmes éco- 
nomiques du pays, se déve- 
loppe partout (30 000 foyers 
bon nés en octobre 1984, près 
de 100 000 en 1986, selon les 
prévisions). Ce qui n'était créé 
au départ que pour pallier les 
défaillances de la télévision 
hertzienne dans certaines zones 
géographiques pourrait. bien 
bouleverser un jour les règles 
du jeu. 

L’information, c’est vrai, 
reste ia grande perdante de ces 
sondages. Manque de crédibi- 
lité ? Désaffection des télé- 
spectateurs envers l'actualité 
politique ? Sans doute M. Al- 


fonsin n’a-t-il guère je temps de 
se poser la question. Tour- 
menté par la 'dette extérieure, 
la -dollarisation» de l'écono- 
mie, l’inflation galopante et le 
climat de tension avec l'armée, 
il pourrait même être tenté de 
remettre encore à plus tard 
l’organisation d'une véritable 
politique de la communication. 
- Et il aurait tort, commente 
un journaliste du grand quoti- 
dien Clarin. spécialement 
chargé des affaires militaires. 
Son libéralisme et son ouver- 
ture^ sont déjà allés bien au- 
delà que ce qui était raisonna- 
ble pour la sunie même de ce 
régime. - 
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Une voix bilingue au Maghreb 

Radio-Méditerranée internationale émet de Tanger et passe les frontières. 


L’engouement 
des Algériens 


Q 

pourN'i 


UELS que soient au 
Maghreb les efforts 
r réels ou apparents 
poufN'arabisation de l’ensei- 
gnement et de l’administration, 
trente ans après l’indépen- 
dance, le français se parle tou- 
jours. Même quand cette lan- 
gue est volontairement écartée, 
des mots, des expressions, sur- 
gissent dans les conversations 
entre citadins maghrébins. Ce 
bilinguisme, plutôt en mauvais 
état, déséquilibré, souvent sté- 
réotypé, est une réalité qu’on 
ne peut nier ni effacer pair op- 
portunisme politique. 

Ainsi, au Maroc, la presse 
d’expression française non seu- 
lement subsiste mais joue plei- 
nement le jeu du bilinguisme : 
le quotidien du Parti du pro- 
grès et du socialisme (commu- 
niste) AI Bayane paraît en 
arabe et en français ; le parti 
de ristxqlal, qui a toujours ré- 
clamé l’arabisation, a un quoti- 
dien arabe. Al Alam, et un au- 
tre en français qui n'est pas son 
porte-parole mais qui est pro- 
che de son idéologie, l’Opinion. 
Après les dernières élections lé- 
gislatives, Al Ichtiraki, le quo- 
tidien en langue arabe de 
rUnion socialiste des forces po- 
pulaires, a inséré dans un de 
ses récents numéros une page 
de commentaires en français 
sur le déroulement des élec- 
tions. 

Le 8 septembre 1980, Radio- 
Méditerranée internatio- 
nale (1) émet à partir de ses 
studios ù Tanger sur ondes 
moyennes, en français et en 
arabe. Une seule voix, deux 
langues. L'animateur passe 
d'une langue à l’autre sans pré- 
venir comme cela se fait dans 
une discussion. Le slogan est 
non seulement elTicace, il est 
juste. 

Le succès que va d'emblée 
rencontrer cette radio s’expli- 
que par le fait qu'elle boule- 
verse le style et le ton de l'in- 
formation auxquels les radies 
et télévisions d’Etat ont habi- 
tué le public. En outre, et ce 
qui est nouveau, elle a su cor- 
respondre et coïncider sociolo- 
giquement avec la réalité biiin^ 
gue d’une grande partie du 
public. On ne peut comprendre 
l’immense audience de RMI au 
Maghreb (on estime qu'elle 
touche plus de 18 millions 
d’auditeurs) sans tenir compte 
de ce fait social. Certes, le style 
des journaux - rapides, nom- 
breux (une vingtaine de bulle- 
tins par jour), nerveux et sans 
complaisance - explique aussi | 
ce succès (2) . 

Quatre ans après, quel im-S 
pact a cette radio sur le public I 
marocain et de manière plus § 
globale sur le public maghré- 
bin ? Depuis le 3 janvier 1983, 
elle émet sur grandes ondes. Le 
parc des postes grandes ondes 
s’est considérablement accru 
depuis cette date au Maroc. • 

La société CREARGI (Ma- 
roc) a effectué un sondage 
dans les principales villes ma- 
rocaines entre le 6 et le 16 juil- 
let sur l 500 personnes : Avec 
un taux de permanence 
d’écoute en zone urbaine se si- 
tuant entre 84 % et 91 %, RMI 
est à égalité avec la RTM en 
langue arabe (Radio télévision 
marocaine) ; 42%. La RTM 
en français a 10% d’écoute 
seulement. C’est dans la région 
de Fès et de Meknès que RMI 
est la plus écoutée : 65 % alors 
que la RTM - arabe est écou- 
lée par 31 %. Un peu partout 
RMI arrive en tête d'audience : 
58 % à Oujda ; 55 % à Tanger 
et Tétouan ; 50 % à Rabat- 
Kénùra-Salé. Seul point faible, 
le Sud : 27 % à Beni-MellaJ et 
Marrakech et 18 % à Agadir. 

Quant à l’Algérie, où cè 
genre de sondage n’est pas au- 


torisé, seul le courrier reçu - 
une moyenne de 1 500 lettres 
par mois — donne une idée ap- 
proximative de l’audience en 
milieu urbain. Les Algériens, 
ne serait-ce que pour être plus 
amplement informés, suivent 
les journaux de RMI. Durant 
une dizaine de jours la radio al- 
gérienne n’a soufflé mot sur le 
traité d'union entre le Maroc et 
la Libye. 

Il arrive parfois qu’une infor- 
mation importante, que l'Algé- 
rie cherche pour des raisons po- 
litiques à taire ou à ignorer, 
soit donnée par’ RMI et provo- 
que ainsi un trou gênant dans 
la stratégie du silence et de la 
censure. Exemple : en septem- 


(21 heures de publicité par 
mois à raison de 50 mn par jour 
sur 18 heures d'émission, le 
budget de fonctionnement hors 
énergie est ainsi couvert à 
90 %), elle est souvent la cible 
de critiques. Ainsi, pour Al 
Alam du 20 juin 1982, « RMI 
est. une succursale de Radio- 
Israël. Cette station émet ses 
programmes à partir de Tan- 
ger, ville marocaine, arabe et 
musultnane, comme si,- elle 
n’avait aucun lien avec le Mar 
roc. Tarabité et l’Islam. » 

Quant à Al Bayane il lui re- 
proche d’être « anti- 
soviétique » et « prosioniste », 
de parler trop souvent de Sak- 
harov et d'utiliser à l’encontre 


bine dans les deux langues se 
ferait davantage connaître. 

Après le Pain nu. il pense 
faire adapter d'autres livres 
maghrébins. Pour le moment, 
RMI est surtout réputé pour la 
qualité de ses bulletins d’infor- 
mation. Peu d'émissions mais 
beaucoup de musique. La 
chanson arabe et kabyle al- 
terne avec la chanson anglo- 
saxonne et française. L’émer- 
gence du style décontracté, 
genre stations périphériques en 
France, a secoué les rédactions 
établies- dés autres radios 
maghrébines toutes dépen- 
dantes de l'Etat. 

Les auditeurs, qui aiment 
bièn cette nouvelle radio, res- 



bre 1984, RMI annonce la nou- 
velle de la suppression du visa 
pour l'entrée des citoyens algé- 
riens au Maroc. Beaucoup 
d’Algériens qui avaient appris 
la nouvelle se sont présentés à 
la frontière al géro-marocaine. 
Les autorités de leur pays les 
ont refoulés. L'Algérie mainte- 
nant le visa pour les Marocains 
n’a pas jugé utile d’informer 
ses citoyens sur l’initiative ma- 
rocaine. Quant aux lettres, ce 
sont surtout des demandes de 
chansons kabyles et des appels 
à la correspondance. L’émis- 
sion • la Chaîne de l’amitié», 
qui met en relation les candi- 
dats à la correspondance, est 
particulièrement suivie par un 
public dont l'âge varie entre 
quinze et vingt-cinq ans. 

Ecoutée par les jeunes, les 
cadres et la classe politique, 
RMI est loin d'être acceptée 
par l’ensemble des médias ma- 
rocains. Que ce soit pour des 
raisons politiques ou des rai- 
sons de marché publicitaire 


des Afghans le terme de • ré- 
sistants » au lieu de . « re- 
belles » / Mais ees mêmes jour- 
naux n’ont dît mot sur la 
prudence dont cette radio a fait 
preuve et même l’absence d’in- 
formation sur les émeutes qui 
ont eu lieu en janvier dernier 
Hans des villes du nord du Ma- 
roc. L'auditeur marocain, habi- 
tué à être informé par cetté sta- 
tion où il n'y a- pas, comme le 
dit son directeur Pierre Ca- 
salta, de * tabou de langage *, 
a été surpris et frustré par ce 
«blanc» dans l’actualité qui 
ressemble à de l'autocensure. 

Cependant, c’est sur les 
ondes de RMI que les Maghré- 
bins vont bientôt suivre le feuil- 
leton qu’une équipe d’artistes 
marocains a réalisé à partir du 
livre de Mohamed Choukri, 
le Pain nu. Ce livre, qui a 
connu un grand succès au Ma- 
roc, en français et en arabe, 
vient d’être interdit et retiré 
des librairies. Pierre Casalta 
tient à faire de cette radio un 
lieu où la littérature maghré- 


tent cependant sur leur faim. 
Absence de débats ; l’informa- 
tion est traitée par dés journa- 
listes vifs mais «assis» : pas de 
correspondants et de très rares 
envoyés spéciaux. On sent que 
ces journalistes, (dix-sept Ma- 
rocains et dix Français) aime-' 
raient sortir un peu plus sou- 
vent des studios ; Us ne feraient 
que répondre à la $oif d'infor- 
mation du public maghrébin. 
Pierre Casalta, prudent et fier 
du succès de l'entreprise qu’il a 
montée, n’exclut pas le projet 
de dévfclopper les reportages et 
les enquêtes. 

T AHAR BEN JELLOUN. . 


(1) Le 'Maroc détient 51 % des ac- 
tions, â travers les participations de la 
banque BMC. de la Société nationale 
d’investissement et de TOHIO, une fi- 
liale de Socheprcse, société liée à Ha* 
chetie, qui assure la distribution des. li- 
vres et des journaux au Maroc Côté 
français, là participation est. de 49 % 
avec la Sofirzd {16%), RMC Thomson 
et Hachette (de 1 1 % à 1 2 % chacune). 

(2) Le Monde du 9 novembre 1982. . 


H MEME pour fs mé- 
S/ÊA/i les gens fui. 
Wllrl font davantage 

confiance qu'aux médias natio- 
naux», remarqua un commer- 
çant algérien à propos d e ren- 
gouement de ses compatriotes 
pour Ratfio-Médîterranee inter- 
nationale. qui. vocation magh- 
rébine oblige, parie aussi du 
temps qu'il fera chez les voisins. 

TradWorinetamanL- pour son in- 
formation, l'Algérie préfire les 
ondes étrangères à la radio na- 
. tionate. Mais, même air le Dtro- 
ral. eVrvre en Europe 1m n'est 
pas toujours possible- La qualité 
d’écoute des émissions cToutre- 
Méditarranêe varie sn fonction 
du reKef; des conditions atmo- 
sphériques et du moment de la 
journée. - 

Jusqu’en 1982. la station là 
plus populaire a été ftadio- 
Morrte-Carlb, toujours eudfote 
en Algérie, maïs dans* une lan- 
gue que tout le monde ne maî- 
trise pas. Dès que la station de 
Tanger s'est installée sur les 
grandes ondes, les habitudes dÿ 
certains ont changé. Participer à 
une émission vivant» en arabe 
est 'devenu, pbssHjle. - de même, 
que rêver les oreffles pleines 
d’une publicité pour public' 
maghrébin, inexistante sut les 
ondes nationales. Et puis, pour 
qui ne comprend pas bien le . 
français, l'écoute de Médi-1 
permet, par exemple, de savoir 
qu'un peuple musulman en Af- 
ghanistan combat l'armée 
rouge, situation panée sous si- 
lence ici. 

De son côté, là francophone 
entend parier sur Médi-1 de 
questions qui rie sont pas, bien 
sûr, la préoccupation quoti- 
cfienne des radios françaises. 
Ecouter Tanger permet de se 
foire une idée sur tes divisions 
de ta résistance palestinienne 
ou sur les initiatives diplomati- 
ques des modérés arabes. Un 
matin de février 1983, ce fut 
['occasion d’apprendre que le 
président ChadG venait de ren- 
contrer le rai Hassan 11 — infor- 
mation retenue pendant vingt- 
quatre heures à Alger... 

Trop cf Algériens sont per- 
suadés que leurs médias leur 


cachent fessemieL C'est irçuste 
à l'égard de quelque» journa- 
listes nationaux, souvent des 
femmes., qui. dans desdo- 
manras oè-ori leur lâche un peu 
la bride en ce qu concerne les 
phénomènes de société par 
exempte, n’ont pas. de leçons à 
recevoir- En matière d’anima- 
tion aussi, la cteàrte algérienne 
francophone offre de bons mo- 
ments, et ses présentateomsa- 
vent par lah amant choisir leurs 
disques— venus te.ptus souvent 
de ces Etats-Unis vilipendés à 
. longueur de bûttetins d" informa- 

tions. ** 

Pour beaucoup, i carne dé ta 
pubfiôté, Médi-1 est ta eraiSo ' 
marocaine». Confusion quêta: 
commet évfctammentpàaTinta^ 
figent sia, apte à noter par 
exemple combien, dans les atùr 
dira de Tanger/on évite toute 
.invective contre le Front Polisa- 
rio. San sûr, certains a in « éta nt - 
trouver sur Ja po&tiqûé: âitfc- 
heure algérienne des Informa- 
tions qu'Ss ne fout pas- attendra; 
de Médi-V par aateure. aurai 
r fatc rfrm sur ; fo Turuste et ta 
Royaume cWyffienJuHnêfne. ' 

Y a-t-il un code taerte - de 
c bonne conduise » entre la 
dio méditerranéenne et les gou- 
vernements de ce Grand Magh- 
reb qu'on déclare vouloir 
const r ui ra aussi bien i Rabat 
qu'à Tunis ou à Alger ? Si les 
autorités algériennes conçoivent 
quelque dépit du « ton BdétS- 
1 », elles ne le montrent pas. 
Parmi les paisibles habitués de 
le station. B semble qu'H y ait 
nombre de chauffeurs de T ad- 
ministration sus heures de ser- 
vice. 

Au demeurant. I*« invasion» 
de Médi-1 en renfort des sta- 
tions françaises est en passe de 
devenir un phénomène acces- 
soire alors que se profite celle 
des tâéviskxre par satellites, 
dans un pays où <f ingénieux bri- 
coleurs, à grand renfort d’an- 
tennes paraboliques, parvien- 
nent déjà à capter des 
émissions non prévues au pro- 
gramme de leur quotidien local 
habituel-. 

JEAN DE LA GUÉRtV^RE. 
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États-Unis; 
Ted Turner 
s’intéresse 
an Japon 

L'infatigable Ted Turner 
qui e réussi à imposer sur le câ- 
ble américain la première chaîne 
permanente d’information 
(CNN) — s'intéresse maintenant 
au Japon. H y a quelques mois, 
Ted Turner venait -eu : Japon 
pour inaugurer la diffusion de 
CNN sur un réseau câblé de To- 
kyo. Aujourd’hui, il monte une 
série d'émissions, « Portraits du 
Japon », destinée eu réseaux 
américains et sponsorisée par 
soixante entreprises japonaises. 

De plus , CNN a maintenant 
trois correspondants perma- 
nents au Japon, qui .achètent 
des programmas d'informations 
et les expédient, via satellite, 
aux Etats-Unis, ce qui permet à 
CNN d'avoir uns couverture 
quotidienne de l’actualité japo- 
naise. 

France: 
trois privés 
sur le câble 

Pathé Cinéma, les Editions 
montâtes et Télé Hachette se 
sont associés à parts égales au 
sein de Communication Service 
pour intervenir dans le secteur 
de la télévision par câble La so- 
ciété intervient comme conseS 
auprès des exploitants -do ré- 
seaux pour définir la program- 
mation des canaux. Efle-propqse 
un ensemble de programmes 
(films de cinéma, fictions télévi- 
sées, émissions pour ia jeu-, 
nasse, documents d'archives) 
issu» des catalogues des «ois 
partenaires. 

D'autre part. Média, marks-: 
ting international (MM!) vient de 
signer un accord de distribution 
avec la société québécoise Te- 


vecom, qui gère un . important 
catalogue de programmes pour 
te câble. trtMl distribuera donc 
air les réseaux français dès 
émissions canadiennes s’adres- 
sant aux enfants et aux adoles- 
cents (animation, musique et 
sériaspédagogiques). 

France: 

laFNACselance 

dans 

; la production 

La FNAC» qui disposait de- 
puis longtemps d* un départe- 
ment de vente d'équipements 
vidéo pour les entreprises et tes 
i nstit u tions, a décidé de se lan- 
cer directement dans la produc- 
tion et la prestation de serviras. 
Les unités de. repôrtages, bancs 
de montage et régies .de post- 
production seront donc disponP 
blés à - dés prix annoncés 
comme senslbfentent plus fai- 
bles que -ceux du marché. Mais 
la FNAC est aussi organisateur 
de manifestations, et. à ('occa- 
sion,. éditeur. La vocation de 
FNAC aurîovïsuel sera donc de 
rassembler toutes ses activités 
au sein d'une imité de produc- 
tion à vocation essentiellement 
culturelle. 

L'approche est résolument 
multimédia : télévison avec des 
émissions musicales, des vidéo- 

clips littéraires er des pro- 
grammes pour le cfibte : disques 
avec- te coHectfon «Rappel», 
coproduite avec l'Institut natio- 
nal de la communication audio- 
visuelle (INA) ; coffrets photos, 
liée aux expositions organisées 
dans ïes magasins ; édition vi- 
déo des conférences de la 
FNAC; programmes pour les 
radîos focales... 

* • "Dès -te mois de janvier, toutes 
les FNAC ouvriront un . vidéo- 
club d'art et d'essai, réservé 
aux adhérents, avec des .émis- 
sions dü catalogue de l'INAet 
de® archives de télévision. 
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Le jour du tremblement de terre 

de Juan Rulfo. 
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, A s'est passé en sep* 
tembre. Pas en 
septembre de cette 
année mais Tannée 
dernière. Ou l'année encore 
avant, Meliton ? 

- Non, c’était Tannée der- 
nière. 

— Oui, oui, si je me souviens 
bien, c'était en septembre de 
Tannée dernière, le 21 . Dis 
donc, Meliton, le jour même du 
tremblement de terre, c'était 
bien le 21 ? 

t 

- Un peu avant. Il me sem- 
ble que c'était vers le 1 8 . 

- Tu as raison. Moi, à ce 
moment-là, j'étais à Tuxca- 
cuexco. J’ai même vu les mai- 
sons s'écrouler comme si elles 
étaient en pâte .de guimauve ; 
elles se tordaient comme ça en- 
grimaçant et des murs entiers 
tombaient par terre. Et les gens 
sortaient des décombres com- 
plètement terrorisés en courant 
tout droit vers l’église, en pous- 
sant des cris. Mais, attendez. 
Dis donc Meliton, il me semble 
bien qu'à Tuxcacuexco il n’y a 
pas d'église du touL Tu ne te 
souviens pas ? 

- Il n’y en a pas. 11 reste 
quelques murs lézardés, il pa- 
raît que c'était l'église U y a 
quelque chose comme deux 
cents ans, mais personne ne 
s'en souvient, ni comment elle 
était ; ça ressemble bien plus à 
un poulailler abandonné envahi 
de figuiers. 

- Tu dis vrai. Alors ce n’est 
pas à Tuxcacuexco que j'ai été 
pris dans le tremblement de 
terre, mais à El Pochote. Mais 
El Pochote, c'est bien une 
ferme, non ? 

- Oui, mais il y a une petite 
chapelle qu'on appelle l'église, 
un peu plus loin que l'bacienda 
de Los Alcairaces. 

- Alors c'est bien là, c’est 
sûr, que j’ai été pris dans le 
tremblement de terre dont je 
vous parle et que toute la terre g 
s'agitait comme si on était en 3 
train de la secouer à l'intérieur, g 

- Bon, quelques jours ^ 
après, parce que je me souviens | 
que nous étions encore en trains 
d élayer les murs, le gouver-| 
neur arriva. Il venait voir| 
quelle aide il pouvait offrir par 
sa présence. Vous savez tous 
qu’il suffit que le gouverneur se v 
présente quelque part et que 
les gens le regardent pour que 
tout soit arrangé. Le problème, 
c’est qu'il vienne au moins voir 
ce qui se passe, et qu'il ne reste 
pas là enfermé chez lui, à ne 
rien faire d’autre que donner 
des ordres. Dès qu'il arrive, 
tout s'arrange, et les gens, 
même si leur maison leur est 
tombée sur la tête, sont très 
contents d'avoir fait sa connais- 
sance. Pas vrai ? Meliton ? 

— Aucun doute là-dessus ! 

- Bon. comme je vous le di- 
sais. en septembre de Tannée 
dernière, peu après la secousse, 
le gouverneur s’est amené par 
ici pour voir comment le trem- 
blement de terre nous avait 
traités. 11 y avait avec lui un 
géologue et des gens qui s’y 
connaissent, ne croyez pas qu'il 
venait seul. Dis donc, Meliton, 
combien ça nous a-t-il coûté à 
peu près de donner à manger à 
tous ceux qui accompagnaient 
le' gouverneur ? 

— Quelque chose comme 
4 000 pesos. 

— Et ceci pour un jour seu- 
lement. Dès la tombée de ta 
nuit. Hs s'en allèrent ; sinon. 
Dieu sait à quel prix nous nous 
en serions tirés, quoique ça oui, 
nous avons été très contents ; 
les gens tendaient lé cou 
jusqu'à attraper le torticolis 
pour voir le gouverneur et faire 
des commentaires sur sa façon 
de manger la dinde, et si oui ou 
non il avait sucé les os, et 
comme il était vif pour saisir 
les tortillas Tune après l'autre 
en les effleurant de sauce au 
euacamole : ils firent attention 
a tout. Et lui, tout à fait tran- 
quille, tout à fait sérieux, se 


nettoyant les mains à ses 
chaussettes pour ne pas salir la 
serviette qui lui servit seule- 
ment à s'épousseter de temps 
en temps les moustaches. Et 
puis après, quand le punch de 
grenade leur monta à la tête, ils 
se mirent à chanter tous en 
chœur. Eh, Meliton, quelle 
était donc cette chanson qu'ils 
répétaient à qui mieux mieux 
comme un disque rayé ? 

- Une qui disait : • De 
l’âme, tu ne connais pas les 
heures de deuil. » 

- Tu es bon pour ce qui est 
de la mémoire, Meliton, il n'y a 
pas de doute. C'était bien celle- 
là. Et le gouverneur riait, riait ; 
U demanda où étaient les cabi- 
nets. Puis il se rassit à sa place. 


dent quelque chose. Tu vas leur 
dire plutôt ce qu'a dit le gou- 
verneur. 

- Ce qui est sûr, c'est que, 
au lieu d’être une visite aux 
victimes et à ceux qui avaient 
perdu leur maison, c'est devenu 
une beuverie de première. El 
sans parler du moment où est 
entrée dans le village la fanfare 
de Tepec, qui arriva en retard à 
cause de tous les camions qui 
avaient amené les gens du gou- 
verneur, et les musiciens du- 
rent venir à pied, mais ils arri- 
vèrent. Ils entrèrent en faisant 
résonner dur la harpe et le tam- 
bour, en faisant tatachum, 
chum, chura, avec les cym- 
bales, en rythmant fort et avec 
entrain le Vautour mouillé. Ça 
valait la peine d'être vu ; même 
le gouverneur enleva sa veste et 


siège, qu'il ne tendait même 
pas la main, mais qu'il man- 
geait et buvait seulement ce 
qu'on lui tendait. Mais toute 
cette bande de lèche-culs se dé- 
menait pour qu'il ait une table 
si remplie qu'il n'y avait même 
plus assez de place pour la sa- 
lière qu'il gardait à la main ; et, 
quand il ne s'en servait pas, il 
la mettait dans sa poche de 
chemise. Je finis même par lui 
demander : * Vous n'aimez 
pas le sel, mon général ? », et 
il me montra en riant la salière 
qu’il avait dans sa poche de 
chemise, c'est comme ça que je 
m’en suis rendu compte. 

Le grand moment, c’est 
quand il commença à parler. 11 
nous donna la chair de poule à 
tous tellement c’était émou- 
vant Il se redressa lentement 





huma l'odeur des œillets qui 
étaient sur la table. Il regardait 
ceux qui chantaient et il re- 
muait la tête tout en battant la 
mesure et en souriant. Il n'y 
avait pas de doute qu'il se sen- 
tait heureux, parce que son 
peuple était heureux, on pou- 
vait même deviner ses pensées. 
Et à l'heure des discours, une 
des personnes de sa suite, celle 
qui avait la tête haut perchée, 
un peu penchée vers la gauche, 
s'arrêta. Et elle se mit à parler. 
Il n’y a pas de doute que ça 
n'était pas piqué des vers. 

E LLE parla de Juarez que 
nous avions là sur la 
place, et c'est seule- 
ment à ce moment-là que nous 
avons su que c'était la statue de 
Juarez, parce que jamais per- 
sonne n'avait pu nous dire quel 
était l'individu qui était perché 
sur ce monument. Nous avions 
toujours cru que ça pouvait 
être Hidalgo ou Morelos ou Ve- 


nustiano Carranza. parce que 
chaque anniversaire de l'un 
d'entre eux, nous faisions là 
une petite cérémonie en leur 
honneur. Jusqu a ce que ce 
beau monsieur vienne nous dire 
que c'était Don Benito Juarez. 
Et tout ce qu'il nous a dit, pas 
vrai Meliton ? Toi qui as une si 
bonne mémoire, tu dois bien te 
rappeler ce qu'il nous a récité, 
ce type-là. 

— Je m’en souviens très 
bien, mais je l'ai déjà répété 
tant de fois que ça devient en- 
nuyeux. 

— Bon ce n’est pas la peine. 
Seulement ces messieurs per- 


dénoua sa cravate, et tous, les 
uns après les autres, en firent 
autant. On apporta encore plus 
de dames-jeannes de punch et 
on se dépêcha de faire griller 
encore plus de viande de che- 
vreuil, parce que, même si vous 
ne voulez pas le croire, et si eux 
ne s'en sont pas rendu compte, 
ils étaient en train de manger 
du chevreuil qui est abondant 
par ici. 

Nous on riait bien quand ils 
disaient que la barbacoa (!) 
était très bonne, n’est-ce pas. 
Meliton ? Parce que par ici on 
ne sait même pas ce que c'est 
que la barbacoa. Ce qui est sûr, 
c’est que, à peine nous leur 
avions servi une assiette, ils en 
voulaient une autre, et rien à 
faire, nous étions là pour les 
servir ; parce que, comme nous 
disait Liborio, l'administrateur 
des impôts, qui entre paren- 
thèses a toujours été très radin, 
peu importe que cette récep- 
tion nous coûte ce qu'elle nous 
coûte, l'argent doit servir à 
quelque chose ; et puis toi, Me- 
liton, à ce momenl-là tu étais 
président municipal : je ne t’ai 
plus reconnu quand tu as dit : 
« Que le punch coule à flots, il 
faut faire honneur à une visite 
comme celle-ci Et le punch 
coula à flots, ça c'est la pure 
vérité ; même les nappes deve- 
naient rouges. Et ces gens qui 
semblaient n'en avoir jamais 
assez! 

C'est seulement à ce 
moment-là que je me suis 
rendu compte que le gouver- 
neur ne bougeait pas de son 

(1) Barbacoa : viande grillée. 
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très lentement, nous le vîmes 
repousser en arrière sa chaise 
avec le pied, mettre les mains 
sur la table, pencher la tête 
comme s'il allait prendre son 
vol, et puis sa toux qui nous fit 
tous faire silence. Qu'est ce 
qu'il a dit. Meliton ? 

\HERS conci- 
toyens, je re- 
mémore mon 
itinéraire et je vivifie l’uni- 
que bien-fondé de mes pro- 
messes. Devant cette terre 
que j'ai visitée comme ano- 
nyme compagnon d'un can- 
didat à la présidence, 
comme coopéraleur incondi- 
tionnel d’un homme public 
qui, dans le contexte de ses 
manifestations publiques, 
ne s'est jamais départi de 
son honnêteté, laquelle est 
le corollaire inébranlable 
des principes démocrati- 
ques, le lien suprême 
d'union avec le peuple, un 
homme, dis-je, qui a su unir 
à l'austérité dont il a donné 
des preuves la synthèse évi- 
dente d'un idéalisme révolu- 
tionnaire qui jamais à ce 
jour n’a été aussi chargé de 
réalisations et de certi- 
tude. * 

- Là, il y eut des applaudis- 
sements, n’est-ce-pas, Meli- 
ton? 

— Oui, beaucoup d’applau- 
dissements. 

Puis il poursuivit : 

-Ma ligne de conduite 
est la même, chers conci- 
toyens. En tant que candi- 
dat. j’ai été économe en pro- 


messes, j’ai choisi de 
promettre uniquement ce 
que je pouvais accomplir, ce 
qui. en se cristallisant, se 
traduirait en bénéfice col- 
lectif et non hypothétique ni 
partitif. Aujourd'hui, nous 
sommes ici présents, en 
cette circonstance para- 
doxale de la nature, impré- 
vue dans mon programme 
de gouvernement... » 

- Exact, mon général, cria 
quelqu'un dans le fond. Exact, 
vous l’avez dit. 

- - En cette occasion, 
dis-je. alors que la nature 
nous a punis, notre présence 
réceptive au centre de l’épi- 
centre tellurique qui a dé- 
vasté des foyers qui au- 
raient pu être les nôtres, qui 
sont les nôtres, fait que nous 
accourons pour secourir, 
non avec le désir néronien de 
jouir du malheur d’autrui, 
mais au contraire disposés à 
mettre en œuvre notre effort 
munificent pour recons- 
truire les foyers détruits, à 
consoler fraternellement lès 
foyers atteints par la mort. 
Cet endroit que j'ai visité il 
y a quelques années, alors 
que j'étais éloigné de toute 
ambition de pouvoir, alors 
heureux, aujourd'hui en- 
deuillé . cet endroit me fait 
de la peine. Oui, chers 
concitoyens, je suis lacéré 
par les blessures des vivants 
qui ont perdu leurs biens et 
la criante douleur des êtres 
dont les morts sont sans sé- 
pulture sous ces décombres 
que nous avons devant les 
yeux » 

- Là aussi il y eut des ap- 
plaudissements, pas vrai Meli- 
ton ? 

- Non, le même grand cri 
s'est fait entendre à nouveau : 
Exact, monsieur le gouver- 
neur. vous l'avez dit. Et puis 
un autre dans le fond : Faites 
taire cet ivrogne ! 

- Ah oui ! il sembla même 
qu’il allait y avoir du remue- 
ménage toui au bout de la ta- 
ble, mais tous se calmèrent 
quand le gouverneur reprit : 

— - Tuxcacuensiens. 
j'insiste à nouveau ! Votre 
malheur me fait mal. mais, 
en dépit de ce que disait 
Bernai, le grand Bernai del 
Castillo : * Les hommes qui 
» sont morts avaient été ap- 
» pelés par la mort », moi . 
les considérant de mon 
point de vue ontologique et 
humain, je dis : • J’ai mal, 

* de cette douleur que pro- 
» duit la vue de l'arbre dé- 

* truit dans sa première in- 

* fiorescence.* Nous vous 
aiderons de tout notre pou- 
voir. Les forces vives de 
l'Etat, de leur faldistoire, 
crient pour secourir les 
damnés de celle hécatombe 
qui n'a jamais été prédite ni 
désirée. Ma régfence ne se 
terminera pas sans vous 
avoir rendu justice. D’autre 
part, je ne crois pas que la 
volonté de Dieu ait été de 
vous déposséder. - 

E T ça se termina là. Ce 
qu'il dit après, je n’ai 
pas pu le savoir parce 
que le vacarme qui s'était dé- 
clenché aux tables du fond 
grandit, et il devint tout à fait 
difficile de se rendre compte de 
ce que lui continuait à dire. 

— C'est certain, Meliton. 
Ça valait la peine d être vu. Je 
ne vous dis que ça. El voilà que 
le même individu du cortège se 
mit à crier de nouveau : Exact ! 
Exact ! avec des glapissements 
qui s'entendaient de la rue. El 
quand on voulut le faire taire, il 
sortit son pistolet et commença 
à faire des moulinets au-dessus 
de sa tête et à tirer au plafond. 
Et les gens qui étaient là en 
curieux se mirent à courir à 
l'heure des coups de feu. Et il 
renversa les tables dans la 
chute qu'il se paya, et l'on en- 
tendit sc briser des verres et 
des assiettes et le fracas des 


bouteilles que l'on lançait sur 
le type au pistolet pour qu'il sc 
calme, et qui s'écrasaient seule- 
ment sur le mur. Et l’autre, qui 
avait eu le temps de recharger 
son arme, la déchargeait à nou- 
veau, tandis qu’il allait de côté 
et d'autre en essayant d'esqui- 
ver les bouteilles qui volaient et 
l'assaillaient de toutes parts. 

» Vous auriez vu le gouver- 
neur, debout, très sérieux, fron- 
çant les sourcils, regardant 
d'où venait le tumulte comme 
s'il voulait le calmer du regard. 

» Je ne sais qui a été dire 
aux musiciens de jouer quelque 
chose. Ce qui est sûr. c’est 
qu’ils se mirent à jouer l'hymne 
national de toutes leurs forces, 
au point que les joues du trom- 
bone en éclataient presque, tel- 
lement il soufflait fort : mais ça 
ne changea rien. Et puis il s'en- 
suivit que là, dehors, dans la 
rue, la bagarre s’était allumée 
aussi. On vint prévenir le gou- 
verneur qu’il y en avait qui 
étaient en train de se battre à 
coups de couteau ; et si l'on fai- 
sait bien attention, c'élait sur. 
parce qu'on entendait jusqu'ici 
des cris de femme : - Séparez- 
les, ils vont se tuer ! - El peu 
après, un autre cri : - On a tué 
mon mari ! Attrapez-le ! - 

- El le gouverneur, lui, ne 
bougeait même pas, il était de- 
bout. Dis, Meliton, quel est ce 
mot qui dit... 

— Impavide. 

- C'est ça. impavide. Bon, 
avec la dispute au dehors, l'af- 
faire ici à l'intérieur parut sc 
calmer. L'ivrogne du « c’est 
exact» s'était endormi. Une 
bouteille ne l’avait pas raté et il 
était resté là allongé de tout 
son long par terre. Le gouver- 
neur s'approcha alors du type 
en question et lui enleva son 
pistolet qu'il tenait encore serré 
dans une de scs mains raidie 
par l’évanouissement. Il le 
donna à un autre et lui dit : 
- Occupe-toi de lui et prends 
note qu'il n'a plus l'autorisa- 
tion de porter des armes. - El 
l’autre de répondre : - Oui. 
mon général. - 

» La musique, je ne sais pas 
pourquoi, continuait à jouer 
l’hymne national, jusqu'à cc 
que le petit monsieur qui avait 
parlé au début lève les bras ci 
demande une minute de silence 
pour les victimes. Dis, Meliton, 
pour quelles victimes 
demanda-t-il qu'on fasse une 
minute de silence ? 

- Pour celles de la circons- 
tance. 

- Bon. pour celles-là. 
Après, tous s'assirent, relevè- 
rent les tables et continuèrent à 
boire du punch en chantant la 
chanson - Des heures de 
deuil 

» Maintenant je me souviens 
bien que c'était le 21 septem- 
bre tout cc tintouin, parce que 
ma femme a eu cc jour-là notre 
fils Merencio. et moi je suis ar- 
rivé très tard à la maison et pas 
très frais. El elle, elle ne m'a 
pas parlé pendant des se- 
maines. prétendant que je 
l'avais laissée seule avec son af- 
faire. Et quand elle se calma, 
elle me dit que je n'avais même 
pas été fichu d'appeler la sage- 
femme. et qu'elle avait dû se 
débrouiller Dieu sait comme 
elle avaiL pu. » 

Traduction de 

MARIE-FRANCE ANDRIEU- 

• Né en 1918, Juan Rulfo est mexi- 
cain. Considéré comme un des prin- 
cipaux écrivains de la littérature 
latino-américaine, il n‘a écrit que 
deux ouvrages : Pedro Paramo 
(1955), paru dans la collection 
-L'imaginaire*. Gallimard. 1979. 
et El Llano en Llomas { la Plaine en 
/eu I. 1953. recueil de nouvelles paru 
en français en 1967 chez Dcnoél. 
Une seconde édition en espagnol a 
été publiée en 1970 avec deux nou- 
veaux contes : La Herencia de Ma- 
lilde Arcangel et El Di a del Der- 
rumbe lie Jour du tremblement de 
terre), qui n'ont donc pas été tra- 
duits en français. 
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Nous l’avons tant aimé 


V OUS imaginez la vie 
sans Truffant ? Et 
pourtant c'est ainsi. 
Quand on Ta porté en terre, 
mercredi, dans sa petite boîte 
carrée au cimetière de Mont- 
martre, on a bien compris 
qu'il était comme tous les 
gens auxquels on s'attache : 
mortel, mort et enterré. 

il y avait, comme de bien 
entendu, floraison de gerbes, 
flots de vraies larmes et une 
foule mêlée. Au même 
moment s'écrivaient, s'impri- 
maient, commençaient à se 
vendre des milliers de tonnes 
de papier - papier-journal ou 
papier glacé - sur lesquelles 
on nous refaisait le récit de sa 
vie, le rappel de son œuvre, le 
catalogue de ses passions, les 
raisons de son importance et 
l'analyse de notre tristesse. 

Partout l'hommage. La 
couverture de Paris Match, 
celle de VSD et celle... d 'Ici 
Paris. « Truffaut la ten- 
dresse», titre Match, qui le 
présente comme « te cinéaste 
français le plus aimé dans le 
monde». Et plus loin : « Il 
offre à ses actrices les plus 
belles histoires d'amour. « 
VSD réplique : « Truffaut, le 
metteur en scène des 
femmes». Et précise : •Les 
plus belles actrices ont tourné 
dans ses films. » L’Express 
est sobre (une page sur 248) 
mais confirme le sentiment 


général : « Truffaut : l’amour 
en fuite». Le Nouvel Obser- 
vateur donne dans un autre 
registre : «Truffaut l'enfant 
sauvage». Révolution, fheb- 
domaire du PCF, est plus 
militant : « Pour François 
Truffaut ». La Vie, hebdoma- 
daire chrétien, est métaphysi- 
que : « François Truffaut, la 
vie volée ». Magazine Hebdo , 
enfin, en profite pour égrati- 
gner la gauche : «François 
Truffaut ; cet iconoclaste 
détestait le cinéma engagé ». 

I! y a un ennui avec Truf- 
faut, c'est qu'il a beaucoup 
parlé lui-même de son œuvre 
et l'a résumée dans cette for- 
mule que citent la plupart des 
magazines : « Les femmes et 
les enfants d'abord. » « Dans 
mes choix, disait-il, j'écarte 
les pures comédies , car la vie 
n’est pas tellement drôle; 
j'écarte les purs drames, car 
la vie n’est pas tragique. Je 
m'efforce de ne filmer ni des 
bateaux ni des chevaux, car 
ils me font peur, ni des gens 
vêtus d'uniformes, car ils 
m'ennuient. Alors, procédant 
par élimination, je travaille 
avec ce qui reste : les his- 
toires d’amour et les histoires 
d’enfant. » 

Evidemment, c’est pain 
bénit pour la grande presse, 
grand public et grand cœur! 
Cet ancien pourfendeur de 


l’académisme ayant joué sur 
la corde sensible, on ne pou- 
vait que pleurer dans les 
chaumières du sentiment ! 
Alors va pour Truffaut et les 
femmes. Truffaut et les 
enfants._ Un peu facile. Est- 
ce qu'il ne jouait pas à nous 
égarer ? » Il n 1 avait tourné 
que deux films sur V enfance, 
note Michel Mardore dans le 
Nouvel Observateur, et si des 
actrices fabuleuses (Jeanne 
Moreau, Catherine Deneuve, 
Fanny Ardant...) traversent 
ses films, il n'a pas été le 
cinéaste de la femme, comme 
on le prétendait un peu vite, 
mais plutôt le cinéaste de 
l’amour. A la façon de Hitch- 
cock, car l’amour est un tour- 
ment qui se vit à deux , 
jusqu'à nouvel ordre. » 
Bien vu. 

Mais tout le monde n'est 
pas d'accord. VSD rappelle sa 
célèbre formule : « Le cinéma 
est l’art de la femme. * 
Ambiguïté truffaldienne (?), 
qu'éclaire peut-être cet autre 
propos du cinéaste : * Si je 
fais des films, c'est pour 
éprouver tes émotions de la 
maternité et la plénitude 
qu'elle procure. Les hommes, 
même inconsciemment, sont 
jaloux des femmes du point 
de vue de la création. La 
création totale, c'est mettre 
un bébé au monde. En créant 
un film ou un livre, on peut 


approcher cette plénitude. » 
Tant de films, tant de gros- 
sesses? Il faisait remarquer 
que la réalisation d'un film lui 
prenait en général neuf mois— 

On ne sort pas des idées 
simples, voire des clichés sur 
l'art et la manière d'engen- 
drer, de créer et de se perpé- 
tuer par ses œuvres. Mais, au 
fond, cette problématique 
personnelle de Truffaut, en 
quoi nous concerne-t-elle ? En 
quoi explique-t-elle l'intérêt 
pour son œuvre, l'émotion 
provoquée par sa mort ? 

Personnage attachant, 
humain, drôle, timide, exi- 
geant, tendre, intelligent. 
Tout le monde vous le dira, et 
tout le monde l'écrit II savait 
même, note Philippe Labro 
dans Paris Match, • il savait 
admirer ». Oui mais ce deuil, 
cette unanimité dans l'hom- 
mage ? Labro les explique 
ainsi : » Ce qu’il y a de terri- 
ble avec la mort de Truffaut. 
c'est que tous ceux qui ont été 
jeunes avec ses films dans les 
années 60 ne le sont plus. 
Avec lui c’est une grande par- 
tie de l'esprit d'une généra- 
tion qui s'en va. » 

Ce n'était donc que cela : la 
nostalgie? Le regard attristé 
de chacun sur son propre 
passé, le regret des verts 
paradis, l'angoisse du vieillis- 
sement ? D'où ce sentiment 


au bord de la tombe d'y être 
déjà un peu avec lui? Cest 
faire peu de cas de l'œuvre. 
Nous serions seulement des 
nostalgiques des « sixties », de 
ces gens qui courent après 1e 
passé et après avoir enterré 
Truffaut, vont acclamer 
Johnny au Zénith, comme 
vieillards fouillant en leurs 
archives, la larme à l'œil. 

La Vie donne une interpré- 
tation de son œuvre que le 
Vatican ne saurait critiquer : 
« Cet artiste dont la délica- 
tesse et la sensibilité ont mar- 
qué un quart de siècle de 
cinéma restera le témoin d'un 
changement de mentalité, 
d’un regard différent sur la 
société et sur l’époque, sur 
l'évolution des mœurs et la 
place de la femme et de 
l'enfant dans le monde. Alix 
questions qu’il a posées à tra- 
vers des récits qui étaient 
avant tout des spectacles, il 
répondait par un mot : 
aimer. » 

Amour, enfant femme : on 
ne sort pas de ce triangle du 
sentiment où son œuvre et sa 
mort nous enferment Jusqu'à 
Ici Paris, bien sûr, qui, bro- 
dant sur ce thème, annonce en 
première page : « L’ultime 
preuve d'amour de François 
Truffaut. » 

Donc il aimait la femme 
(les femmes), l'enfance ( les 
enfants), le cinéma, la vie, le 


public. Un peu moins les bon? 
neurs et les mondanités. Mais 
sa timidité, nous disent les 
magazines, c’était encore une 
preuve d'amour. Des tas de 
gens sont comme ça. Il suffit 
de regarder autour de sor. 

Révolution met une noie 
d’humour - tiens, l'humour, 
pourquoi en a-t-on si peu parié 
à son propos ? - dans les orai- 
sons funèbres des hebdoma- 
daires : « Il aimait les films 
de Lubitsch. Il y avait appris 
une chose, une seule vrai- 
ment. Le renversement du 
comique en tragique. S'il 
réussissait en cela . c'était 
que , derrière son sourire 
crispé, il était un auteur 
métaphysique. Mais ta mort 
du personnage de T Homme 
qui aimait les femmes est bien 
celle que je lui aurais souhai- 
tée. Sur un lit d'hôpital, le 
héros, agonisant, voit les 
jambes d'une jolie femme, il 
veut les saisir et chute, ache- 
vant ainsi son existence 
fébrile. Sans aucun blas- 
phème. j'espère que la der- 
nière image que François 
Truffaut ait pu voir avant sa 
mort fut celle d'une jolie, 
paire de jambes. Il avait la 
passion du cinéma et.de ta 
femme. * 

Et nous ne savons toujours ■ 
pas pourquoi nous l'avons, lui. 
tant aimé. 

BRUNO FRAPPAT. 


Ti héâtre 


Enfin Corneille revient ! 


L 'INFORTUNE scéni- 
que de Corneille 
remonte au dix- 
septième siècle. Elle suit de 
près son premier triomphe : 
Montdory, le créateur du Cid. 
meurt dans l'année (1637). 
Corneille ne retrouvera plus 
guère un tel interprète. Après 
1650, le Théâtre du Marais, 
auquel il est resté fidèle, entre 
dans son déclin. Molière, qui 
rêvait d'ètre tragédien, joue du 
Corneille. Mais, dans Héra- 
clius. « on lui jeta des pommes 
cuites Et l’hôtel de Bourgo- 
gne fut. on le sait, la maison de 
Racine plus que celle de Cor- 
neille. En 1680, (ors de la fon- 
dation de la Comédie- 
Française par la fusion de 
l'hôtel de Guénégaud et de 
l'hôtel de Bourgogne, Corneille 
est bien présent au répertoire, 
mais en minorité par rapport à 
Molière et à Racine. Il le res- 
tera. 

Aujourd'hui, Corneille 
figure au troisième rang des 
auteurs joués à la Comédie- 
Française. Molière l'emporte 
de loin : 29 664 représentations 
de 1680 à 1978. Corneille vient 
après Racine : 7 019 représen- 
tations contre 8 669. Or il a 
écrit une quarantaine de pièces 
quand celles de Racine ne 
dépassent pas la douzaine. 
Seules cinq de ses œuvres n'ont 
pas quitté l'affiche. Par ordre 
décroissant : le Cid, Horace, le 
Menteur, Cinna, et Polyeucte. 
Les autres ont sombré dans 
l'oubli, ou attendent pour repa- 
raître sur la scène le bon plaisir 
d'un interprète prestigieux. 

Les metteurs en scène de la 
première moitié du vingtième 
siècle négligent aussi Corneille. 
Ni Copeau, ni Baty, ni Pitoèff 
ne le montent. En 1936, Jouvcl 


ressuscite l'Illusion comique, 
dans un spectacle fastueux : 
celui-ci éclipse l’œuvre. Seul 
Dullin affronte vraiment Cor- 
neille. Mais son Cinna, dont il 
reste un témoignage écrit (1), 
date de 1947 : c'est l’époque du 
Théâtre Sarah-Bemhardt, sa 
troupe est faible, et Dullin 
essoufflé. 

Pourtant, une renaissance 
cornélienne s'amorçait avec le 
livre de Jean Schlumberger 
(Plaisir à Corneille — 1936) 
et celui de Robert Brasillach 
(1938). Après la guerre, elle 
porta ses fruits. Jean Vilar pré- 
sente le Cid à Avignon, en 
1949, et l’y reprend, avec 
Gérard Philipe, en 1951. En 
1954. le TNP donne Cinna : 
Vilar y est un inoubliable 
Auguste. On redécouvre des 
œuvres oubliées : Gignoux 
monte, à Strasbourg, Suréna 
(1969) et, au TEP, la Place 
Royale (1973) ; Jean-Pierre 
Miquel, qui a fondé le Groupe 
Corneille du Théâtre classique 
de la Sorbonne, nous permet de 
voir Sertorius (1962, puis en 
1981 à la Comédie-Française), 
et il récidive à l'Odéon avec 
Othon et Suréna (1975)... Ce 
Corneîlle-là est délibérément 
politique. On le lit sinon à tra- 
vers Brecht du moins dans son 
sillage. I' Horace selon 
Gignoux (1963, repris en 
1969) retentit de l'écho de la 
guerre d’Algérie, de l'OAS et 
des •soldats perdus ». Jac- 
ques Rosner va même plus 
loin : selon lui, Nicomède (à 
Villeurbanne, en 1969) nous 
est plus contemporain qu'une 
œuvre... disons de Gatti. Toute 
la décolonisation et les pro- 
blèmes du tiers-monde s’y trou- 
vent inscrits par avance. Et 





■' v . u. eu. il.**; 
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c’est le Cid que Planchon met 
« en pièces » quand il veut évo- 
quer (es «événements» de 
mai 1968. 

Mais ce Corneille aussi a fait 
long feu. Malgré le cycle Cor- 
neille organise par Jean-Pierre 
Miquel à l'Odéon, en 1975, les 
années 70 ne sont guère corné- 
liennes. Vilar vient de mourir; 


Vitez est racinien ; Chéreau se 
tourne plutôt vers’ Marivaux ; ' 
Jean-Pierre Vincent lorgne vers 
Molière... Seuls des francs- 
tireurs comme Jean-Marie 
Patte ou, au cinéma, Jean- 
Marie Siraub restent, imper- 
turbablement, attentifs à 
Rodogune ou à Othon. Ua 


autre Corneille se prépare dans 
l’ombre. H surgit en plein jour, 
la saison dernière, avec le 
Cinna de Jean-Marie Villégier 
à la Comédie-Française. Villé- 
gier l’a mûri tout au long de 
travaux discrets avec des amis 
comédiens ou à l’école du 
Théâtre national de Stras- 
bourg. Son Nicomède (qu’il a 
présenté, en 1982, au Festival 
de La Rochelle) - rejoue sur 
un petit théâtre local la partie 
où vient de se trancher le sort 
du monde », et, dans sa Sopho- 
nisbe. • une prima donna 
sublime * préfigure l'histoire 
d'Hanniba! et l'agonie de Car- 
thage, prophétisant ainsi la fin 
de toute liberté individuelle. 
C'est un Corneille baroque qui 
anticipe KJeist, voire Genet- 

Est-ce la vertu du tricente- 
naire ? En 1984, Corneille se 
multiplie. Il est partout. 
A Rouen, dans la belle chapelle 
du lycée Corneille, le Théâtre 
des Deux-Rives donne d'affilée 
Trois comédies de jeunesse 
(Milite, la Galerie du Palais 
et la Place Royale). A Avi- 
gnon, de jeunes comédiens 
jouent aussi, sous la direction 
d'Ewa Lewinsoa, la Galerie du 
Palais 7 « une réflexion gaie 
sur un temps sans adoles- 
cence » (2). On annonce. Per- 
tharite à Bruxelles etOthûn à 
Gennevüliers... A la Cité inter- 
nationale universitaire, Sylvie 
Ollivier et Ivan Morane retra- 
cent la Grande Fresque imagi- . 
naire d'un destin oublié : 
Pierre Corneille. Enfin, Streh- 
ler a choisi, pour son premier 
spectacle français au Théâtre 
de l’Europe, l'Illusion comique 
qu’il intitule, conformément 
aux dernières éditions du 
vivant de Corneille, l 'Illu- 
sion (3). Au-delà d’une comé- 


die des comédiens, il voit 
• dans ce jeu de miroirs perpé- 
tuel qui pousse les acteurs de 
la vie à s'aimer, à se trahir et à 
mourir comme au théâtre, la 
glorification de nos contradic- 
tions et de nos certitudes le 
théâtre lui-même y étant figuré 
comme un - moyen de connais- 
sance extrême à l’homme 

Ce n'est pas seulement une 
affaire d'anniversaire. Mainte- 
nant, Corneille nous parle de 
théâtre, de jeunesse, de pouvoir 
et d'illusion. Et nous nous 
remettons à l’écoute de cette 
dramaturgie des extrêmes, où 
se confondent la pose ci 
l'inconstance, où la maîtrise ci 
l'abandon se conjuguent et où 
l'aurore et le crépuscule se lou- 
chent presque. Jouer Corneille, 
c’est tenter dé marier l'eau et 
fefeû. • - 

BERNARD DORT. 


(1) Cf. la coHection « Mises en 
seine», disparue depuis (éditions du 
Seuil, Paris. 1948) . . 

(2) Cette Galerie du Palais est 
repose i la Galerie de la Cité taternaikv- 
sale universitaire, depuis te 2 octobre. 


.13) Du fi novembre au 31 décembre. . 
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